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A 

SON 

EXCELLENCE 

Monsieur 
le  comte  de  cobenzl, 

Confeiller  d^Etat  de  Sa  Majefté 
Impériale,  ion  Miniftre  Plé- 
nipotentiaire dans  l'Empire, 
&c.  &c.  &:c. 


ONSIEUR, 


IL  n'efl  pas  befo'm  d'Epttre dê^ 
*   5  ^- 


dkatotre  pour  faire  pajfer  le  nom 
de  Votre  Excellence  a  la  Pojiér'tté, 
Vos  TalenSyVotre  profonde  Connolf- 
fance  des  Droits  %f  des  Intérêts  de 
l" Empire ,  vos  Vertus ,  les  Servi- 
ces  que  vous  avez  rendus  à  VAuguf- 
te  Maifon  Impériale  y  qui  viennent 
d*être  couronnes ^  par  Vheureufe 
conclujion  du  Renouvellement  de 
VAJfQclation  des  Cercles ,  dont  la 
difficile  &'  épineufe  négociation  n*a 
pas  rebuté  votre  zèle ,  font  autant 
de  Voix  qui  aprendront  à  nos  def" 
cendans  ce  que  Vous  doivent  &* 
l'Empire  &*  l'Europe -,  puifque 
cette  Affociationyfi  elle  eft/incérey 
fi  les  conditions  en  font  fidèlement 
exécutées ,  a  toujours  été  regardée 
comme  un  des  principaux  appm  de 
/'Equilibre  du  Pouvoir ,  fur-tout 
quand fes  Membres  agiront  de  con- 
cert 


cert  avec  les  Pmjfances  MarttU 
mes ,  ^  qifenfemhle  ils  ne  conful- 
teront  que  la  plus  impartiale  Equi- 
té y  en  prenant  des  me  fur  es  pour 
mettre  des  homes  à  VÂmbitton  de 
la  Matfon  de  Bourbon  ^  s'opofer 
au  démembrement  des  Etats  de 
celle  <3^'Autriche. 

Votre  Excellence  verra ^  dans  cet 
Oîwrage,  quelles  font,  à  cet  égard, 
les  Maximes  de  la  France ,  qt^elle 
tâche  de  répandre  dans  les  Cours  de 
V Empire ,  ou  elle  a  foin  d'avoir 
des  Emiffaires  fecrets  bien  penfi- 
onnés  y  qui  favent  s'y  introduire 
jufques  dans  le  Cabinet,  V,  E,  en 
a  fait  l'expérience  dans  quelques- 
unes ,  qu'Elle  n'a  pu  ramener  aux 
vrais  Intérêts  de  l'Empire.  J' ai  tâ- 
ché de  corriger  ce  Poifon',  dans  les 
Remarquesyquefai  ajoutées  à  cet- 

*  4  te 


te  produB'ton  de  Mr.  de  Mabl7 
qm^  à  cela  près,  efl  un  bon  Otr 
vr âge  ^  fort  utile  aux  Mmfires 
^  aux  Négociateurs, 

Je  profite  de  la perm'tjjïon  que 
V.  E.  m'a  accordée  de  le  mettre  y 
fous  fa  ProteBton ,  pour  prendre 
le  Fublïc  à  témoin  de  ma  recon- 
notffance  &^  du  profond  refpeH 
avec  lequel  je  fuis  y  &  ferai  toute 
ma  vie,. 


DE  Votre  Excellence. 


Le  très-humble  &:  très- 
obéifTant  Serviteur 
ROUSSET. 


AVERTISSEMENT. 

DE 

L'  A  U  T  E  U  R. 

TO  u  T  le  monde  (çait  que 
les  Traitez  font  les  Archi- 
ves des  Nations,  qu'ils  renfer- 
ment les  titres  de  tous  les  Peu- 
ples ,  les  engagemens  récipro- 
ques qui  les  lient ,  les  loix  qu'ils 
fe  font  impofées  ,  les  droits  qu'ils 
ont  acquis  ou  perdus.  Il  cft ,  fî 
je  ne  me  trompe,  peu  d'objets 
auffi  intéreflans ,'  il  en  eft  peu 
cependant  dont  la  connoilTance 
foit  plus  négligée.  Comme  fî 
l'on  devoit  moins  aimer  àcon- 
noître  les  conditions  dont  deux 
Etats  font  convenus,  qii'à  fça- 
voir  les  détails  de  leurs  guerres , 

nos 


AVERTISSEMENT. 

nos  Hiftoriens  glilTent  rapide- 
ment fur  les  Traitez  j  ils  font 
d'autant  moins  pardonnables, 
qu'ils  n'ignorent  pas  combien 
peu  de  perfbnnes  ibnt  alTez  COU' 
rageufes  pour  réparer  leur  faute , 
en  ofant  affronter  la  leâaire  de 
nos  Corps  Diplomatiques. 

J'ai  cru  rendre  un  fervice  im- 
portant au  Public,  en  lui  don- 
nant une  analyfe  exaéte  de  tous 
les  Traitez  qui  ont  aujourd'hui 
force  de  Loi  en  Europe.  Si  je 
m'étois  borné  à  ne  raffembler 
que  les  articles  qui  font  en  vi- 
gueur, mon  travail  n'auroitétc 
utile  qu'aux  perfbnnes  déjà  inf^ 
truites  de  la  fuite  de  toutes  les 
Négociations,  &  j'aurois perdu 
l'avantage  d'offrir  un  tableau 
des  divers  Intérêts  politiques  qui 

ont 
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ont  remué  l'Europe  depuis  un 
iiécle. 

Je  ne  parle  point  de  l'ordre 
dans  lequel  j'ai  diftribué  les  ma- 
tières que  je  devois  traiter  j  le 
Public  m'apprendra   ce  que  je 
dois  en  penfer.  Ceft  aufll  à  lui 
à  juger  fî ,  par  les  réflexions  & 
les  remarques  que  j'ai  répandues 
dans  mes  extraits ,  j'ai  atteint  au 
but  que  je  devois  me  propofèr. 
Ce  but  eft  de  rappeller  dans  la 
mémoire  de  mes  Lecteurs  des 
faits   qu'ils   peuvent   avoir  ou- 
bliés, d'être  de  quelque  fecours 
aux  perfbnnes  qui  fe  deftinent 
aux  affaires ,  en  faifant  remar- 
quer les  éciieils  contre  lelquels 
de  grands  Miniflres  ont  échoué, 
&  d'éclaircir  quelques  queft ions 
relatives  à  l'art  de  contraéter. 

11 


A  FER  TISSE  MENT. 

Il  n'y  a  que  très-peu  de  Trai- 
tez antérieurs  à  la  Paix  de  Weft- 
phalie,  qui  puilTent  avoir  au* 
jourd'hui  quelque  influence  dans 
les  affaires.  On  fera  convaincu 
de  cette  vérité ,  lî  l'on  fait  atten- 
tion à  cette  foule  d'événemens, 
qui  depuis  un  fîécle,  ont  changé 
la  fituation  politique  de  l'Euro- 
pe. De  nouveaux  intérêts  ont 
exige  de  la  part  des  Princes  de 
nouveaux  engagemens ,  &  ceux- 
ci  ont  détruit  les  anciens.  Je  ne 
parlerai  donc  de  quelques  Trai- 
tez qui  ont  précédé  ceux  de 
Munfler  &  d'Ofnabruch,  que 
yquand  ils  auront  été  maintenus 
en  vigueur  par  quelque  claule 
particulière. 


PRE- 


PREFACE 


D    E 


L'EDITEUR. 


LE  Frontifpce  de  ce  Livre pro- 
met  r exécution  d'un  grand  "^ 
hardi  defein.  Mr.  l'Abbé  de  Mably, 
qui  en  ejî  r  Auteur  y  s' en  eji  acquit  é 
avec  d'autant  plus  d'Efprity  qu'é-^ 
levé  dans  un  Etat^  où  il  n' eji  pas 
permis  de  s'éloigner  des  Maximes  du 
Miniftire  y  qui  ne  font  pas  toujours 
conformes  au  "Droit  des  Nations  ^  il 
a  été  obligé  quelquefois  d'écrire  tout 
autre  chofe  que  ce  que  laidiBoit 
l'Equité  k£  la  faine  Kaifon.     L'ex- 

cel- 
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cellence  de  V Ouvrage  via  détermi-- 
né  à  en  donner  ici  une  Edition^  car 
quoique  le  Titre  portât  qu'il  étoit 
imprimé  à  la  HayCr/V  doute  qu'on  eut 
fû  en  trouver  4  Exemplaires  dans 
ces  Provinces  ;  mais  j  ai  crû  que  n'é^ 
tant  pas  gêné  ici  comme  en  France '^ 
je  pour  ois  faire  parler ,  dans  des  Re^ 
marques  j  Mr.  de  Mably ,  comme  il 
y  a  aparence  quil  auroit  penfé^  s'il 
eut  été  en  Taïs  de  Liberté.  Je  me 
fuis  tenu  dans  les  bornes  d'une  cri-- 
tique  polie  ^  quand  f  ai  relevé  les  en-- 
droits^  où  il  ni^a paru  quecefavant 
Auteur  s'éloignoit  des  Maximes gé-- 
nérales  reçues  dans  toutes  les  Cour  s 
de  P  Europe ,  mais  dont  p  lu  fie  ur  s  font 
banies  du  Cabinet  de  IJerfailles^  où 
le  T)roit  du  plus  Fort,  Û  celui  de 
Convenance  décident  abfolument  <^ 
quoiqu  en  puijfe  dire  celui  delaNa^ 
ture  t§  des  Gens ,  parce  qtCony  ajou- 
te plus  de  foi  aux  Tejtamens  de  Ri- 
chelieu ,  de  Mazarin ,  ^  de  Colbert 

qu'aux 


D  E    X'E  D  I  T  E  U  R. 

qu'aux  préceptes  du  grand  Pufïen- 
dorf  ^  du  profond  Grotius. 

U  Auteur  avance  dans  la pag.  172. 
du  Tom.  I.  de  notre  Edition ,  un  fait 
auffi  important  quil  eji  faux^  ceji 
pourquoi  je  l'ai  fommé  d'en  aporter 
les  preuves  j  fans  entrer  dans  un  plus 
long  détail^  mais j  ai  trouvé  depuis 
que  l'importance  de  lachojeméritoit 
bien  que  jinftruififfe  les  Lecteurs  de 
ce  qui  en  eft. 

Mr.  de  Mably  dit  que  ^  les  Hollan-- 
dois  afFeftérent  toujours  fur  Mer  une 
égalité  d'autant  plus  choquante  pour 
les  Anglois^  que  les  TrovincesA)- 
nies  avoient  acheté  de  Charles  /, 
le  privilège  d'y  Y^ècher.J^oici  le  fait 
avec  toutes  fe s  circonfîances ,  détail^ 
lées  par  un  de  mes  amis^  lefquelles 
prouvent  quil  n  a  jamais  été  quef 
tion  d'un  tel  achats  &  que  les  Hol- 
landois  ont  eu  de  tous  temsj  malgré 
tous  les  fophimes  du  Mare  Clauium 
de  Seldon,  le  T>roit  de  pêcher  par 

*  *  z  tout 
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tout  où  ils  -pèchent  encore. 

55  Le  "Démêlé  touchant  la  Têchf 
55  du  Haraîtg  eut  déjà  lieu  fous  le 


Règne  de  la  Reine  Elizabeth  ;  ^ 
il  a  augmenté  fous  ]'àC(\Mts  \.  fm* 
tout  en  1614.  que  les  Etats ^  no7t^ 
ob fiant  le  favant  Traité  de  Mare 
Liberum  de  Grotius  5  publièrent 
55  une ampleT>édu6iion^pour établir 
ÏS  faire  connoitre  leurs  "Droits  j 
bien  fondés  1^.  fur  la  Liberté  de  la 
Mer.  x^.  fur  plu  fleurs  Traitez,  5  ^ 
fur  une  pofejfwn  imm^moriak 
(a).  On  ne  -parla  plus  de  cette 
affaire  jufqu en  16 18,  que  F Am-^ 
bajfadeur  Carie  ton  ft  de  nouvel- 
5,  les  plaintes  contre  notre  Técbe 
5,  dans  une  audience  quil  demanda 
5,  exprès.  Les  provinces  fe  con-^ 
5,  tentèrent  de  prendre  la  chofe  adxQ,^ 

55  feren- 

(a)  On  la  trouve  dans  Altzema  fous  Tarn 
1636J  foU  4c  6. 


55 


55 

5J 
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ferendum*  mais  le   ix  Janvier 
1619.  cef  Ambajfadeur  revint  a 
la  charge^en  délivrant  un  long  Mé- 
yj  moire  pour  réfuter    la   ^éduc-- 
„  tion  de  1614.  fans  quon  s'en  re- 
5,  muât  davantage  ^  jufque  s  fous  le  y 
„  règne  de  Charles  1  en  1635-,  que 
5,  la  Bombe  creva  ^  puifque  TAn- 
„  gleterre  jugea  à  propos  de  foute-- 
5,  nir  fon  prétendu  droit  -,  en  faveur 
duquel  Seldon  avoit  écrit  fon  Ma- 
re Claufum.  Tout  ce  quifepajfa 
fur  ce  fujèt ,  fe  trouve  dans  l'Hif- 
„  torien  Mollandois  déjà  cité  fous 
5,  V apnée  1636.   Le  Roi paffant  des 
5,  menaces  aux  aEîions ^publia  deux 
5,  Ordonnances  en  May  ^  J'uin^  &  en 
vint  aux  voies  de  fait  ;    enfuie- 
té  offrit  de  fe  coiîtejiter  du  lo^*-^ 
Harang   ou  de  quelque  choje  de 
5,  moins  par  Caque  ^  par  manière  de 
5,  rédemption ,  ou  même  que  nos  Pc- 
55  cheurs  prijjent  des  Lettres  de  Fer- 
5,  miffion.    En  un  mot  il  n^y  a  point 
*  *  3  5,  d'ex- 


5> 


55 
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55  d^expédient  qui  n'ait  été  propofé  ^ 
55  pour  nous  faire  faire  quelque  dé^ 
55  marche  tendante  à  reconnoitre  leur 
^^  prétendu  Droit.  Mais  L.  H.  P. 
55  ont  tenu  ferme  5  Jufqu'^à  envcïer 
55  une  flotte  fous  les  ordres  de  VA- 
55  mirai  van  Dorp  pour  mettre  a 
55  couvert  nos  Œ^êheurs^detoutesmo- 
55  lences ,  ^  Von  trouve  dans  le  mê- 
55  me  Aitzema^  les  injlrudions  don- 
55  nées  à  cet  Officier^  fi  les  Patrons 
55  de  quelques  Flihots  ont  pris  des 
55  Licents^  on  a  'feint  de  ne  s'en  pas 
55  appercevoir  5  pour  ne  pas  empi- 
55  rer  les  choJeSy  mais  jamais  VEtat 
55  n'a  voulu  entrer  en  négociation 
55  fur  ce  prétendu  Droit  ,  bien  loin 
55  de  le  reconnoitre;  auffî  Aitzema 
55  conclud-il  ainfi  la  relation  de  ce 
55  Démêlé.  LFJé  fcpaffa  jans  qu'on 
55  parla  plus  de  rien  5  Vannée  ou  plu- 
55  tôt  les  années  fuivantes  le  Roi  fe 
55  brouilla  avec  les  Ecojfois^  £5?  en- 
55  fuite  avec  les  Anglais  ^  enjorte  que 

5,  de^ 
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,,  depuis  ce  tems-lày  il  n'a  point  été 

j,  parlé  de  cepr étendu  Droit  &  les  An-- 
„  gloîs  ri  ont  point  tenté  de  nous  em^ 
pêcher  de  jouir  tranquilement  de  ce^ 
luiy  dont  nous  avons  joui  de  tous  tems. 


5^ 
9> 


Quelque  tems  avant  que  le  Droit 
Public  de  YEuvopQ  parut ,  Mr.  d'Au- 
be, Maître  des  Requêtes^  av  oit  publié 
un  EfTaiflir  les  principes  du  Droit  & 
de  la  Morale,  que  Mr.  de  Mably  cite 
quelquefois  avec  les  Eloges  qui  lui  font 
dûs.  Ce  Livre  excellent  dans  fon  genre 
eft  peu  connu  dans  ce  Pa,ïS'Ci;  Taiant 
trouvé  dans  la  Bibliothèque  d'un  fa- 
vant  (*),  nous  avons  cru  que  les  pu- 
bliant enfemble ,  le  Public  auroit  en  qua- 
tre petit  Volumes  un  Cours  entier  du 
Droit  de  la  Nature  &  des  Gens^  dé- 
barajfé  des  favantes  mais  embarajfan- 
tes  citations  dont  on  a  chargé  leVuWen- 
dorf  &  le  Grotius;  ain/i  ces  deux  Vo- 
lumes 

(*)  Mr.  le  Baron  Huybert  de  Cruyningen^ 
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hmes  paroîtront  enfembîe  le  plutôt  pof 
ftble  fans  aucun  changement  ou  Ad- 
dition d'après  Plmpreffion  de  Paris  & 
feront  les  Tomes  III.  &  IK  ou  la  fuite 
du  Droit  Public  de  l'Europe. 


L  E 

DROIT  PUBLIC 


D  E 

LEUROPE, 

FONDE'    SUR  LES    TRAITEZ 

conclus  jufqu'en  l'Année  1740. 

CHAPITRE    PREMIER 

Faix  de  Wejlpbalie  {*f  des  Pyrrêmes. 

Es  que  les  opinions  de  Luther 
eurent  fait  de  certains  progrès 
en  Allemagne^  il  fut  aifé  de  ju- 
ger que  le  zèle  des  Catholiques 
&  Tambition  des  Novateurs 
troubleroient  le  repos  de  l'Empire  (a).  Ceux^ 

ci, 

{a)  Si  VAuteur  avoit  voulu  fe  mettre  à  couvert 
Tome  X  A  de 
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ci  las  de  faire  inutilement  des  remontran- 
ces y  des  plaintes  &  des  demandes  (^b)  , 
quand  ils  pouvoient  former  une  armée, 
conclurent  à  Smalcade  une  Ligue  de  con- 
fédération Çc};  mais  leurs  armes  ne  furent 
pas  heureules.  La  bataille  de  Muhlberg  & 
la  prifon  de  i'Eledleur  de  Saxe  &  du  Land- 
grave de  HelTe-Caflel  auroient  ruiné  le  Par- 
ti Protellant,  fi  le  courage  de  Maurice  de 
Saxe  n'ayoit  fait  renaître  Tes  efpérances,& 
que  la  France  Qd)  n'eût  été  forcée  dé  fuf- 

citer 

de  Taccufation  de  partialité  y  il  auroit  dit ,  que  h 
zèle  intolérant  des  Catholiques  cr  la  dure  perfécution 
oh  furent  expofis  les  Réformateurs  d*un  nombre  infini 
d'abus  j  qui  avoient  pris  le  defjus  dans  la  Religion  y  de 
l'aveu  de  tous  les  Savans  de  ce  tems  zd*  des  tems  qui 
Vont  fuivi ,  faifoient  craindre  que  le  repos  de  l'Empi' 
re  ne  fut  bientôt  troublé, 

(J?)  Il  falloit  dire  des  injuftes  procédés  &  des  excès 
ausquels  ils  étoient  expofés ,  quand  tous  les  Droits  di- 
vins &  humains  leurpcrmettoient  de  repouffer  la  fof->' 
ce  par  la  force  (voyez  Puffendorf  de  J.  N.  o*  B. 
îib.  IL  Chap.  V,)  Ebauche  des  Loix  Naturelles 
Chap.  VII.  puifqu'ils  pouvoient  former  &c. 

(c)  Cette  Ligue,  qui  nétoit  que  défcnfive,  étoit 
dans  Tordre  du  droit  inculpât  a  TuteU ,  &  fut  con- 
clue en  1530.  renouvclléc  en  1535  &  en  1537.  elle 
donna  lieu  au  Traité  de  Paffau  en  1^52  ,  qu'on 
nomme  la  Paix  Publique  ,  &  qui  fut  fuivi  de  la 
Paix  de  Religion  conclue  à  Augsbourg ,  qui  établit 
la  liberté  de  Confciencc ,  qui  eft  de  Droit  Naturel 
{d)  Preuve  que  cette  Couronne  a  toujours  préfé- 
ré fes  Intérêts  à  la  Religion.  Combien  de  fois  a-t- 
cUe  affilié  les  Proteftans  contre  les  Catholiques;  com- 
bien 
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citer  des  Ennemis  à  la  Maifon  d'Autriche 
qui  chcrchoit  à  Taccabler.  Les  maux  qu*oa 
éprouvoit,  &  la  crainte  de  ceux  au^uels" 
on  touchoit,  rapprochèrent  les  efprits*  La 
paix  publique,  où  tranfaftion  de  Paflau  , 
fut  fignée  le  2.  Août  1552»  &  trois  ans  a- 
près,  la  paix  de  Religion  conclue  à  Aus- 
bourg ,  défendit  aux  deux  Partis  de  fe  nui- 
re, &  permit  aux  Allemands  la  liberté  de 
Confcience, 

Les  Catholiques  crurent  avoir  trop  perdu 
(a)  ,  les  Proteftans  ne  penferent  pas  avoir 
aflez  acquis,   ou  du  moins  ne  trouvèrent 

£oint  leurs  droits  aflez  folidement  affermis^ 
rfCs  foupçons  nourriflbient  l'aigreur  ,  & 
dans  cette  difpofition  des  efprits  il  étoit 
d'autant  plus  difficile  que  les  conventions 
de  Paflau  &  d'Ausbourg  fuflent  refpeftées  ^^ 
que  la  Maifon  d'Autriche  à  la  fois  Catholi- 
que (è)  par  principes  de  Politique  &  de  Re- 
ligion 3    fouffloit  elle-même  le   feu  des 

guerres 

bien  de  fois  n'a-t-elle  pas  même  armée  le  Turc  con-^ 
trc  le  Chriftianifme  ?  Voyez  U  Irance  Turhani/ée. 

(a)  Aveu  que  les  Catholiques  turent  ceux  qui  cn- 
fregnirent  le  Traité  de  Paix. 

{h)  A  la  fois  Catholique^  il  faut  qu'il  y  ait  ici  une 
omiffion  du  Correôeur  &  que  TAuteur  aît  dit  à  la 
fois  Catholique  o*  Proteftante  par  &c.  ce  qui  feroit 
une  Calomnie,  cette  augufte  Maifon  naïant  jamais 
été  foupçonnée  d'avoir  varié  à  cet  égard.  Ainfi  il 
faudra  qu'il  y  ait  une  tranfpofition ,  &  il  faudra  lire 
Catholique,  à  la  fois  par  Principes  6cc.  c'eft  à  dire 
autant  par  principe!  de  Politique  que  par  principes 
de  Religion. 

A  i 
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guerres  civiles*  Cbarlequint  forma  le  pro- 
jet ambitieux  d'affervir  TEmpire,  les  for- 
ces lui  en  parurent  redoutables  ^  il  fon- 
gea  à  ks  divifer,  &  même  à  les  ruiner  en 
armant  les  Princes  du  Corps  Germanique 
les  uns  contre  les  autres*  (a)  A  fon  exem- 
ple fes  Succefleurs  regardèrent  toujours  les 
troubles  d'Allemagne  comme  favorables  à 
leurs  vûësd'agrandiflementj  mais  moins  ha- 
biles en  faifant  joiierlesreffortsde  la  même 
politique,  ils  n'en  retirèrent  pas  les  mêmes 
avantages* 

Ferdinand  IL  vit  la  Bohême  fe  foulever 
contre  lui,  &  les  Proteftans  de  l'Empire  en 
appuïant  la  révolte  de  ce  Roïaume  ,  aver- 
tirent les  Catholiques  de  s'armer  en  faveur 
de  Ion  légitime  (&}  Maître.  Ce  Prince  fé- 
condé des  forces  les  plus  confîdérables  du 
Corps  Germanique,  vint  à  bout  d'extermi- 
ner le  parti  de  Frédéric  V.  Elefteur  Palatin, 
?[ue  les  Rebelles  de  Bohême  avoient  placé 
ur  leur  trône.  Le  triomphe  de  la  Religion 
n'étoit  point  le  principal,  ou  du  moins  Tu- 
nique 

{a)  L'^ccufation  eft  un  peu  vague  6c  dénuée  dé 
preuves;  mais  c*eft  ce  qui  eft  arrivé  de  notre  tems, 
lors  qu'aprcs  la  mort  de  Charles  VI.  le  Minifterc  de 
Vx'^XiCt  forma  le  projet  ambitieux  cTaJJervir  l* Empire  j 
après  avoir  renverfé  la  Maifon  d'Autriche  ,  les  for-- 
ceslui  en  parurent  formidables^  il  fongea  à  les  divi- 
fer  &  même  à  les  ruiner  en  armant  les  Princes  du 
Corps  Germanique  les  uns  contre  les  autres ,  c'eft  à 
quoi  a  réuffit  de  nos  jours,  le  Maréchal  de  Belle-IJle, 

(b)  Cette  Légitimité  eft  avancée  ici  gratuitement 
&c  n'eft  nvillement  décidée. 
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nique  objet  de  Ferdinand^  &  dans  fa  prof- 
périté  il  n'oublia  pas  les  intérêts  de  fa  Cou- 
ronne. Il  profita  adroitement  du  zèle  in- 
difcret  des  Catholiques  qui  fecroïoienttout 
permis  ou  pour  perdre  les  Novateurs,  ou 
pour  ne  pas  fe  défaifir  de  leurs  dépouiller 
Ça)  ;  &  à  la  faveur  des  haines  qui  divîfoient 
l'Empire,  il  commença  à  y  exercer  un  pou- 
voir arbitraire. 

L'Allemagne  étoit  prête  à  fuccomber ,  & 
la  perte  de  fa  liberté  auroit  rendu  facile  à 
la  Maifon  à' Autriche  l'exécution  de  fes  pro- 
jets (è},  lorfque  Guftave^Adolphe  ^  qui  ve- 
'noit  de  conclure  une  trêve  de  fix  ans  avec 
la  Pologne  (15.  Septembre  1629.}  fentit  à  la 
fois  combien  il  lui  imporcoit  de  fe  faire  ua 
établiflement  dans  l'Empire  pour  avoir  plus 
de  confidération  dans  l'Europe ,  &  combiea 
les  circonfllances  lui  étoient  favorables.  Ce 
Prince  né  avec  les  qualités  rarement  unies 
qui  font  le  grand  Roi  &  le  Héros,  avoife 
une  armée  digne  de  lui*  ^  Le  Cardinal  de 
'Richelieu  y  qui  le  regardoit  comme  un  in- 
llrument  dont  fa  politique  alloic  fe  fervir 
pour  abaifler  la  Maifon  d'Autriche,  lui 
promit  des  fubfides  &  agrandit  fes  efpéran- 

Ces 

(4)  Preuve  que  la  Religion  n' étoit  que  le  Prétex- 
te ou  le  motif  aparent  de  la  Guerre ,  &  rAmbition 
le  véritable. 

(b)  Ils  ont  été  mis  gratuitement  fur  fon  compte , 
fur  tout  par  les  Ecrivains  François ,  qui  alors  con- 
noiffoient  encore  moins  qu'aujourd'hui  le  Gouver- 
nement Ôc  les  Intérêts  de  l'Empire, 

A  ^ 
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ces  en  flacant  fon  ambition,  (a)  Les  Priti^ 
^es  Proteftans  d'Allemagne,  lui  adreflerent 
!en  même  tems  leurs  plaintes; le  joug  qu'ils 
portoient,  commençoit  à  être  trop  pefant 
pour  qu'ils  puflent  le  fecoiier  fans  un  fe- 
cours  étranger,  &  en  l'appellant,  ils  lui 
promirent  d'unir  leurs  forces  aux  fîennes. 
Gujlave  entra  donc  fur  les  terres  de  l'Em- 
pire en  fe  déclarant  fon  protefteur  &  le  ven-!' 
geur  de  fes  loîx  Çby  Ce  fut  dans  l'iile  de 
Rugen,  oh  il  defcendit  le  24.  Juin  1630. 
que  commencèrent  les  premières  hoftilités; 
cinq  jours  après  il  pafla  dans  Tille  d'U- 
fedon. 

Cette  guerre  eft  une  des  plus  célèbres 
qu'il  y  fit  eu  en  Europe.  Quelle  foule  de 
Guerriers  s'y  rendirent  illuftres!  Guftave, 
Weimart  ,  Horn  ,  Bannier  ,  Tortenfon  , 
Maxirailien  de  Bavière,  Tilly,  Valftein^ 
Piccolomini ,  Mercy  ,Guebriant ,  Gaffion, 
Condé,  Turenne^&c.  Mais  ce  qui  la  rend  en- 
core plus  mémorable,  c'eft  qu'enfin,  com- 
me 


(d)  Ce  fut  le  Cardinal  de  Richelieu  qui  donna  à 
Cuftave-Adolfe ,  par  les  penlionnaires  qu'il  tenoit  à 
fa  Cour,  la  première  idée  de  profiter  des  troubles 
de  TAUemagne  ,  pour  y  entrer  fous  prétexte  de 
Religion,  Mais  Guftave  n'en  youloit  pas  à  la 
Mailon  à! Autriche  ^  que  la  France  feule  vouloit  a-^ 
baifTer  à  la  faveur  des  troubles  de  Religion. 

(b)  C'eft  fous  le  même  prétexte  que  la  Cour  de 
France  fit  entrer  fes  Armées  dans  l'Empireen  1741  ; 
mais  en  effet  dans  la  vue  de  renverfer  la  Maifon 
d'Autriche. 
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ane  tout  le  monde  le  fçait,  prefque  toute 
î'Europe  y  prit  part  ;  qu'elle  donna,  du  moins 
pour  un  tems  ,  des  bornes  à  la  puifTance 
des  Prinx:es  Autrichiens  ;  &  que  la  paix  qui 
Ja  termina, .changea  les  intérêts  de  toute  la 
Chrétienté  (^3  ,  &  a  fervi  de  bafe  à  tous  les 
Traités  poftérieurs.  (b) 

Peut-être  que  le  Cardinal  de  Richelieu  au- 
roit  prévenu  cet  incendie  général,  fi  ne  fe 
contentant  pas  de  païer  defimples  fubfides 
à  la  Suéde,  il  eût  déclaré  la  guerre  à  Fer^ 
4inand  ,  dans  le  tems  que  Gujlave  répan- 
doit  la  terreur  dans  le  lein  de  l'Allemagne 
ic);  ou  que  du  moins  il  n'eût  pas  attendu 
à  prendre  cette  réiolution  que  la  bataille  de 
Nortlingue  eût  ruiné  les  affaires  des  Sué- 
dois. Cette  conduite  auroitimpofé  à  la  Cour 
d'Efpagms,  &  TEmpereur  fe  feroit  vu  o- 

bligé 

(4)  Il  falloit  ajouter  &  commença  à  renverfer 
ï Equilibre  du  Pouvoir  en  Europe ,  en  augmentant  la 
Puiflance  de  la  France  par  la  ceffion  des  trois  Erê- 
chés  &  par  celle  de  YAlface. 

Q?)  Comme  les  ceffions  qui  y  font  faites  ont  don- 
|ié  lieu  aux  guerres  qui  l'ont  fuivi. 

{c)  C'étoit  la  coutume  de  ce  grand  Politique  d'i- 
miter le  finge,  qui  fe  fert  de  la  patte  du  chat  pour 
tirer  les  marons  du  feu  ;  les  Cardinaux  fes  fucces- 
feurs  dans  le  Miniftére  font  fidèlement  imité  à  cet 
égard.  Nous  venons  d'en  avoir  une  preuve  dans  la 
guerre  pour  la  fucceffion ,  ou  plutôt  pour  le  rèn- 
verfement  de  la  Maifon  à! Autriche  ,  où  Ton  s'ell 
fervi  de  la  Maifon  de  Bavière  pour  attaquer  celle 
d'Autriche. 

A4 
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bligé  de  recevoir  la  loi  du  vainqueur  (a)  :  au 
lieu  que  ce  Prince  aïant  recouvré  uneefpe- 
ce  de  fupériorité  après  avoir  touché  au  mo- 
ment de  fa  ruine  5  il  devenoit  plus  difficile 
de  le  contraindre  à  demander  la  paix^  &  à 
renoncer  aux  idées  vaftes  des  Princes  de  fa 
Maifon. 

La  guerre  continua  avec  vivacité,  Cepen- 
dant plufieurs  années  les  PuifTances  enne- 
mies furent  trop  animées  les  unes  contre  les 
autres  pour  fentir  combien  elles  achetoient 
chèrement  la  gloire  de  vaincre  ou  de  mon- 
trer de  la  fermeté  dans  les  revers.  Ce  ne  fut 
en  quelque  forte  que  malgré  elles  3  qu'elles 
iîgnerent  à  Hambourg  le  25  Décembre  1641 
les  articles  préliminaires  de  la  paix.  Les 
conférences  dévoient  commencer  le  sjMars 
de  l'année  fuivante;  l'ouverture  en  fut  ce- 
pendant différée  jufqu'au  10  Juillet  1643, 
&  la  paix  après  cinq  années  de  négociation 
ne  fut  conclue  qu'en  1548. 

Les  Catholiques  étoientaflemblésàMun- 
fter,  &  les  Proteftans  à  Ofnabruch.  Tout 
fe  traita  d'abord  dans  ces  Congrès  avec  une 
extrême  lenteur.  Les  Plénipotentiaires  s'ex- 
aminoient  &  fe  tâtoient  mutuellement:  cha 
cun  d'eux  craignoit  que  fon  adverfaire  ne  fe 

pré- 

(a)  Qu'eft-ce  que  la  France  auroit  pu  obtenir 
de  plus  que  ce  qui  lui  a  été  accordé  par  le  Tr. 
de  Munfter  ?  Et  fi  la  France  s'étoit  alors  épuifée 
dans  TAllemagne  auroit-elle  été  en  état  enfuite  de 
réduire  TEfpagne  à  la  néceffitc  de  faire  la  Paix  des 
Pyrrenées  ? 
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prévalût  de  fes  avances ,  &  même  de  fa  fa- 
cilité à  écouter  les  premières  propofitions^ 
De-là  ces  difficultés  fans  nombre  qu'on  op- 
pofoit  aux  ouvertures  les  plus  lîmples»  Ce 
n'eft  pas  cependant  à  cette  conduite  feule 
qu'il  raut  attribuer  la  longueur  de  la  négo- 
ciation de  Weftphalie*  11  s'agiffoit  de  dé- 
brouiller un  caho^  immenfe  d'intérêts  op- 
pofés  ;  d'enlever  à  la  Maifon  d'Autriche 
des  Provinces  entières  (a)  ;  de  rétablir  les 
loix  &  la  liberté  de  l'Empire  opprimé^  & 
de  porter  en  quelque  forte  des  mains  profa- 
nes à  Pencenfoir  (b)  ^  en  enrichiflant  les  Pro- 

teftans 

{a)  Rien  de  plus  naturel ,  puifque  ç'avoit  été  le 
principal  motif  de  la  Guerre. 

(b)  C'eft-à-dire  en  ôtant  des  biens  temporels  aux 
Eccleiiaftiques  Catholiques  pour  indemnifer  les 
Princes  proteftans  des  pertes  qu'ils  avoient  faites 
&  de  ce  qu'ils  cédoient  à  d'autres  Princes  Catho- 
liques pour  ajufter  les  intérêts  particuliers.  Ces  mains 
profanes  portées  à  lEncenfoir  font  diélées  par  les 
préjugés  de  l'Education  ôc  de  la  Religion  de  l'Au- 
teur. Comment  pourroit-il  prouver  par  l'Efprit  de 
la  Religion  Chrétienne ,  par  les  maximes  &  la  con- 
duite de  fon  divin  Fondateur,  que  les  Miniftres  de 
l'Autel  doivent  poffeder  de  riches  &:  puiflans  Etats, 
J,  C,  ne  poffedoit  pas  un  endroit  où  repofer  fa 
tête,  fes  Difciples  n'étoient  pas  plus  riches  que  lui. 
Les  premiers  Evêques  ,  fuccefleurs  des  Apôtres, 
n'ont  point  couru  après  ces  Tréfors  périllables» 
Mais  dès  que  la  Corruption  des  mœurs  s'eft  glis- 
fée  parmi  les  Eccleiiaftiques ,  ils  fe  font  attachés  à 
amafler  des  richeflcs ,  ce  qu'ils  n'ont  pu  faire  qu'en 
trompant  ceux,  dont  ils  dirigeoiect  la  Confcience, 

A  5  par 
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te-ftans  aux  dépens  des  Catholiques ,  pour 
établir  entr'eux  une  efpece  d'équilibre. 

Tant  que  la  guerre  laiffa  à  la  Cour  de 
Vienne  quelque  légère  e,fpérance  de  fuccès, 
les  conditions  néçeflaires  pour  affermir  la 
tranquillité  publique ,  parurent  impratica- 
bles. Bientôt  la  paix  même  ne  fut  plus  le 
premier  objet  des  Négociateurs.  Les  Mi- 
niftres  de  l'Empereur  ne  fongerent  qu'à  ré- 
parer d'intérêt  la  France,  la  Suéde,  &  le 
Corps  Germanique.  A  leur  exemple ,  TEl- 
pagne  ne  tendit  par  toutes  fes  démarches 
qu^à  débaucher  les  Provinces-Unies  de  l'al- 
liance des  François.  Rien  ne  fut  oublié  de 
tout  ce  que  la  politique  la  plus  adroite  &la 
plus  fubtile  peut  emploïer  pour  faire  naî- 
tre des  foupçons  &  des  craintes.  Enfin  il 

ne 

par  leur  Hipocrifie.  Des  perfonnes  de  mœurs  Am- 
ples ,  des  femme  lettes  s'y  font  laiffées  prendre  ;  de 
là  les  donations ,  les  fondations  pieufes ,  &c.  Ces 
Biens  qui  en  1648  conftituoient  Topulence  des  Pré- 
lats ,  des  Evcques ,  des  Chapitres ,  n'ont-ils  pas  tous 
ctc  d'origine  léculiers ,  qu'a  fait  le  Traité  de  Weft- 
phalie  que  de  rétablir  les  chofes  dans  leur  premier 
ordre ,  &  de  corriger  la  fotife  des  ancêtres  qui  a- 
voient  alliéné  des  biens ,  qu'on  regardoit  comme  lé 
Patrimoine  des  Lévites  Chrétiens ,  en  fc  fondant  fur 
des  paffages  des  Livres  de  Moïfe.  L'expérience  ne 
fait-elle  pas  voir  que  l'Etat  n'eftjque  mieux  gouverné 
dans  les  Pais  où  le  Souverain  proteftant  a  réuni  au 
Fifc  tous  ces  biens  prétendus  Ecclefiaftiques,en  fixant 
des  apointcmens  raifonnables  à  ceux  qui  font  choi- 
fis  pour  fervir  l'Autel.  On  n'a  qu'à  jettcr  les  yeux 
fur  la  Suifle  ôc  fur  les  Provinces-Unies. 
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fie  fut  plus  permis  de  compter  fur  une  paix 
générale.  Il  eft  vrai  que  la  France  &  la  Sue- 
^e  furent  toujours  fidellement  attachées  auK 
engagemens   réciproques  qu'elles  avoienc 
pris.  Chacune  de  ces  Puiflances  fentit  que 
l'avantage  qu'elle  pourroit  retirer  d'un  ac- 
commodement particulier,  ne  feroit  qu'un 
avantage  faux  &  paflager.  Ce  qui  contribua 
encore  à  leur  union,  c'eft  que  les  Princes 
de  la  Ligue  Catholique  fe  féparoient  infen- 
fiblement  de  l'Empereur  dont  ils  fentoienc 
la  foiblefle,  pour  chercher  dans  fes  enne- 
mis une  proteûion  plus  utile.  Maisles Pro- 
vinces-Unies guidées  par  le  même  principe 
d'intérêt  Ça)  ,   eurent  une  conduite  toute 
différente;  elles  fe  détachèrent  des  Fran- 
çois, &  fignerent  leur  paix  particulière  le 
30  Janvier  1648.  Dès-lors  rJEfpagnefe  crue 
trop  fûre  d'humilier  la  France  pour  confen- 
fir  aux  ceffions  qu'on  exigeoit  d'elle* 
LHnfideUté  Çb)  des  Provinces-Unies  exci- 
ta 

(a)  Chofc  fort  extraordinaire  !  comme  fi  ce  n'é- 
toit  pas  ce  Principe  ,  qui  doit  diriger  toutes  les 
Négociations. 

(I)  L'Auteur  auroit  pu  fe  fervir  d'une  expreffion 
moins  choquante  8c  qui  fut  dans  le  vrai ,  puifqu  il 
eft  faux  que  L.  H.  P.  aïent  manqué  en  rien  à  la 
honne-foi  des  Traités  ;  comme  on  le  peut  voir  dans 
ÏHïftoire  des  Traités  de  Weftphalie ,  miîc  à  la  fin  du 
Tom.  II.  de  Vnifioire  des  Traités ,  pzv  \t  Marquis 
de  Torcy  f  pag.  126.  L'Auteur  auroit  donc  pu  dire 
fans  choquer  ni  des  Souverains  ni  la  Vérité  ;  cette 
conduite  des  Provinces -Unies  excita  des  plaintes  di 
tçHs  çôîés  ;  qu'entend  l'Auteur  par  ce  tous  ;  il  n'y 

eut 
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ta  des  plaintes  de  tout  côté;  maislarecon- 
noiflance  (§)  que   cette   République  de^ 

voit 

eut  que  la  Cour  de  Fra»ce  qui  dans  le  premier  inr 
fiant  fe  plaignit ,  mais  à  peine  eut-elle  réfléchi  fur 
les  manières  hautaines  de  Jervien ,  fur  toute  la  con- 
duite de  L.  H.  P.  pour  porter  les  chofes  au  point 
qu'on  pût  figner  conjomtement,  fur  le  refus  qu'on 
aVoit  fait  de  fe  prêter  aux  proportions  de  L*  H.  P. 
conformes  aux  Traités  de  1635  &  de  1644.  cette 
Cour  fut  la  première  à  aprouver  la  Conduite  des 
Etats  Généraux ,  avec  lefquels  elle  agit  de  concert 
pour  accélérer  le  fuccès  de  la  Négociation  entre  L% 
M.  C  &  T.  C.  &  pour  convenir  des  moïens  dç 
garantie  mutuelle. 

(§)  Cette  reconnoiflance  exigée ,  ou  plutôt ,  les 

fervices  rendus  par  la  France  à  la   République  fi 

fouvent  reprochés  n*auroïent-ils  pas   celle    depuis 

Jongtems  d'être  efFecftivement  des  fervices ,  des  bien^ 

faits,  fi  ce  que  difent  deux  grands  Poètes  eft  vrai 

Un  bienfait  perd  Ça  grâce  à  le  trop  publier '^ 
€iui  veut  qiion  s' en  Jouvienne ,  il  le  doit  oublier^ 

C  O  K.  N. 

Racine  va  plus  loin,  quand  il  dit. 

Un  bienfait  reproché  tient  toujours  lieu  d'Offenfe. 

Mais  fl  Ton  recherche  le  motif  de  ces  fervices 
rendus  par  la  Trame  à  la  République ,  dans  fa  Naif- 
lance ,  ne  trouvera-t-on  pas  que  le  bien  de  la  Ré- 
publique n*y  eft  entré  pour  rien ,  que  la  Irance  ne 
la  fecouru  que  pour  fon  avantage  particulier  &  pour 
fa  propre  convenance ,  en  un  mot ,  parce  que  Té- 
tabliffement  de  la  République  cnkvoit  à  la  Maifon 

.       d*Au- 
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voit  à  la  France,  &  fur  laquelle  les  Mi- 
niftres  de  cette  Couronne  comptèrent 
trop,  pouvoit-elle  contrebalancer fes  inté- 
rêts? Les  Lfpagnols  lui  accordoient  tou- 
tes fes  demandes,"  elle  n'avoit  rien  à  ef- 
pérer  en  continuant  la  guerre,  &aprèstout 
quelques  revers  pouvoient  la  priver  des  a- 
vancages  qu'elle  avoit  acquis.  D'ailleurs  la 
France  par  fes  propres  bienfaits  s'étoit ren- 
du redoutable  aux  Etats  Généraux.  Ils 
craignirent  fes  fuccès  &  ion  voifinage,  & 
commençoient  à  fentir  que  l'Efpagne  n'é- 
toit  plus  cette  PuifTance  qui  avoit  fait  trem- 
bler 

d'Autriche ,  7.  des  plus  riches  Provinces  des  Païs-Bas; 
û  elle  avoit  pu  ,  elle  auroit  engagé  les  10.  autres 
Provinces  à  prendre  le  même  parti,  pour  n'avoir 
plus  TEfpagne  fur  les  bras  que  vers  les  Pyrennées, 
où  la  Maifon  d'Autriche  Allemande  ne  pouvoit  la 
recourir  auffi  aifément  que  par  les  Païs  Bas  oti  elle 
cnvoïoil  les  fecours  par  la  Lorraine ,  ou  par  les  E- 
tats  de  Cléves*  Ainfi  la  France  n'a  aucune  raifon  de 
crier  tant  à  l'ingratitude  contre  la  République ,  lorf* 
que  celle-ci  refufe  d'entrer  dans  fes  projets  qui  d'or* 
dinaire  ne  peuvent  s'accorder  avec  Ion  intérêt ,  qui 
fe  borne  à  conferver  fes  Etats  fans  avoir  l'ambition 
de  les  étendre  ,  6c  à  maintenir  &  augmenter  fou 
Commerce  fur  lequel  eft  fondé  le  bien  Public  de 
l'Etat,  Et,  fupofé  que  la  République  ait  quelques 
Obligations  à  la  France,  n'en  a-t-elle  pas  retiré  \^ 
quittance  dès  que  la  France  s' eft  liguée  avec  fes 
Ennemis  pour  lui  faire  perdre  les  avantages  qu'el- 
le pouroit  lui  avoir  procurés  par  fes  prétendus  ifcr- 
yiees? 
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bler  fes  voifins  fous  les  règnes  de  Charles 
quint  &  de  fon  fils*  Ça) 

La  paix  de  TEmpire  avec  la  France  &  la 
Suéde  fut  fignée  le  28  Oftobre  1648:  &en 
confequence  de  la  convention  de  Nurem- 
berg du  30  Juillet  1650,  OStave  Piccolomini 
d'Arra^on^  &  Charles  Guftave^  Prince  Pala-- 
tin  y  Généraux  des  Armées  Impériales  & 
Suedoifes,  fureiit  cfhargés  d'en  faire  exécu- 
ter fidellement  tous  lés  articles^ 

Il  étoit  à  craindre  que  la  guerre  qui  alloit 
continuer  avec  plus  de  chaleur  que  jamais 
entre  les  Cours  de  France  &  de  Madrid,  ne 
rendît  inutile  tout  ce  qu'on  avoit  fait  pen- 
dant cinq  ans  de  négociation,  &  n'excitât 
\m  fécond  embrafement  dans  toute  l'Euro- 
pe, C'eft  pour  prévenir  ce  malheur  ,  que 
les  Plénipotentiaires  de  France,  {art^  3,  4 
(f  S  du  Traité  de  Miinfter  ^.).  exigèrent  que 
l'Empereur  &  l'Empire  s'engageaflent  à  ne 
donner  pendant  le  refîe  de  la  guerre  aucun 

few 

(4)  Ces  raifons  que  l'Auteur  apôrtc  lui-même, né 
jufiinent- elles  pas  ce  principe  d'intérêt  &  ne  dc- 
truifent- elles  pas  cette  accufation  d'infidélité  ,  ou 
d'ingratitude.  La  République  n'auroit  pas  craint 
en  pareil  cas  toute  autre  Puiffance,*  qui  n'auroient 
pas  eu  l'ambition  infatiable  de  la  France;  car  où 
font  entre  les  mains  des  Erats-Gcnéraux  les  Res  re- 
petundA  apartepantes  à  la  France,  &  qui  auroient 
pu  lui  donner  un  droit  de  leur  déclarer  la  Guer- 
re, ils  n'avoient  rien  à  démêler  avec  la  France  fui- 
vant  les  Loix  de  l'Equité ,  mais  ils  dévoient  6r  doi- 
vent toujours  tout  craindre  de  l'avidité  de  fon  in'- 
jufte  ambition. 
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fecours  diredt  ni  indireû  au  Roi  d'Efpa- 
gne,  quoique  ce  Prince  fûc  membre  du  Corps 
Germanique,  par  le  Cercle  de  Bourgogne;  & 
de  ne  point  prendre  les  armes  pour  terminer 
les  contedations  qui  pourroient  s'élever  au 
fujèt  de  la  Lorraine.  La  France  ne  négligea 
rien  pour  aflurer  Texécution  de  ces  impor- 
tans  articles  :  elle  négocia  avec  fuccès  au* 
près  des  Princes  les  plus  puiffans  de 
l'Empire  ,  &  elle  exigea  leur  garantie  par 
des  Traités  de  ligue  &  d'alliance ,  qui 
furent  encore  renouvelles  plufieurs  fois 
après  la  conclufion  de  la  paix  des  Pyré- 
nées» 

Les  troubles  domeftiques  qui  commencè- 
rent en  1648  à  agiter  la  minorité  de  Louis 
X7/^.  5  n'empêchèrent  point  les  François  de 
conferver  Tafcendant  qu'ils  avoient  pris  fur 
les  Efpagnols,  depuis  la  bataille  deRocroy, 
Si  la  Cour  de  Madrid  vit  évanouïrlesefpé- 
rances  qui  l'avoient  rendue  fi  fiere  à  Mun- 
fter  ,  la  France  qui  fentoit  fon  épuifement, 
étoit  lafle  de  fes  triomphes.  On  convint 
enfin  d'une  fufpenfion  d'armes,  &  elle  fut 
fignée  à  Paris  le  7  May  1659,  Cet  empfel- 
fement  du  Cardinal  Mazarin  à  faire  cefl^er 
les  hoftilités,  fur  de  fimples  préliminaires, 
ne  fut  pas  approuvé  de  tout  le  monde  (a). 

De- 

(4)  Mais  bien  de  ceux  qui,  fuivant  la  droite  rai- 
fon ,  font  perfuadés  qu'on  ne  doit  faire  la  guerre 
que  pour  parvenir  à  la  Paix ,  &  que  quand  on  peut 
conclure  celle-ci ,  on  a  tort  de  continuer  la  guerre , 
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Depuis  le  commencement  de  la  guerre ,  là 
France  n'avoit  point  encore  eu  d'aufli  grands 
fuccès,  &  bien  des  François  croïoient  que 
c'étoit  les  rendre  inutiles  que  de  conclure 
la  paix.  Les  uns,  ignorant  fans  doute  com- 
bien il  eft  dangereux  de  changer  la  crainte 
de  fon  ennemi  en  défefpoir ,  vouloient 
qu'on  accablât  les  Efpagnols  :  les  autres 
plus  fages  fouhaitoient  qu'on  eût  encore 
traité  de  la  paix  les  armes  à  la  main^  pour 
rendre  plus  courtes  &  plus  aifées  les  négo- 
ciations définitives.  Mais  la  fituation  des 
affaires  5  &  comme  je  viens  de  le  faire  voir, 
la  difpofition  des  efprits  ne  rendoient  point 
alors  néceffaire  la  conduite  qu'on  avoit  te- 
nue pendant  les  Congrès  de  Weftphalie. 
Le  Cardinal  Mazarw  &  D.  LozùÏs  de  Haro  le 
rendirent  fur  la  frontière  des  deux  Roïau- 
mes;  &  après  vingt-quatre  Conférences, 
la  paix  fut  conclue  le  7  Novembre  i6sp 
dans  rifle  des  Faijans^  fur  la  rivière  de  Bi- 
dajfoa. 

Le  Cardinal  Mazarin  nous  a  laifle  dans  fes 
Lettres  un  détail  curieux  &  circonftancié 
de  cette  négociation*  D-  Lou'ù  deHaron'd.* 
voit  prefque  aucune  connoiflance  des  affai- 
res de  r  Europe.-  Naturellement  foible ,  ti- 
mide 

les  armes  étant  journaillicres  &  la  Fortune  une  în- 
conftante.  Outre  qu'il  y  a  de  la  témérité  à  vouloir 
profiter  de  fes  avantages  jufqu'à  jetter  fon  Ennemi 
dans  le  dernier  défefpoir.  L'Hiftoire  nous  a  laiiTé 
plufieurs  exemples  du  naauvais  fuccès  d*une  telle 
conduite. 
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Hiide  &  irréfolu  ,  il  ne  s'étoit  fait  aucun 
principe  fixe  &  certain  auquel  il  i-apportât 
toutes  fes  démarches.  Mazarin  au  contrai- 
re avoit  toutes  les  qualités  qu'on  peut  déli- 
rer dans  un  négociateur.  Inftruit  à  fond  de 
toutes  les  affaires  de  V Europe  ^  iln'ignoroit 
îien  de  ce  qui  pouvoic  regarder  les  inté- 
rêts refpeftifs  de  fon  Maître  &  de  l'Efpa- 
gne.  Tout  le  monde  fçait  avec  quelle  fou- 

f)le(re  ce  Miniftre  fçavoit  fe  replier  ^  &  quel- 
e  abondance  de  reflburces  ion  génie  iluî 
fourniflbit  dans  une  négociation.  Ces  qua- 
lités lui  furent  inutiles  dans  les  Conféren- 
ces des  Pyrénées-,  il  ne  trouva,  à  propre- 
ment parler,  d'autres  difficultés  à  lurmon- 
ter,  gue  l'irréfolution  de  D.  Louis  de  Haro 
qu'il  ralloit  brufquer,  &  fa  vanité  qu'il fal- 
loit  ménager* 

France» 

L'Empereur  &  l'Empire  cèdent  au  Roi 
de  France,  pour  être  réunis  à  fa  Couronne, 
tous  leurs  droits  fur  les  Villes  &  Evêchés 
de  Metz ,  Toul  &  Verdun ,  &  fur  leurs  dé- 
pendances, dont  Moyenvic,  qui  eft  nom» 
mément  exprimé,  fait  partie.  Le  droit  de 
Métropolitain  appartenant  à  l'Archevêque 
de  Trêves,  lui  lera confervé dans  toute ioa 
étendue.  T.  de  Munjler  entre  la  France  (s^  l'Em- 
pire ^  art.  70. 

.  L'Empereur,  pour  lui  àpourfaMaifori^ 
&  l'Empire  cèdent  à  la  France  la  Ville  de 
Brifac,  &  les  Villages  de  Hoolftat,  Nie- 
derfimfing  ,  Harten  &  Acharren  qui  endé- 

Tome  I.  B  pea- 
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pendent.  Elle  les  pofledera  en  toute  fou- 
veraineté,  de  même  que  la  Haute  &  Baffe 
Alface ,  le  Zuntgau ,  &  la  préfedture  des  dix 
Villes  Impériales,  avec  leurs  dépendances. 
Ces  païs  feront  incorporés  à  perpétuité  au 
Roïaume  de  France ,  à  la  charge  d*y  main- 
tenir la  Religion  Catholique  dans  le  même 
état  qu'elle  y  étoit  fous  les  Princes  de  la 
Maiion d'Autriche.  L'Empereur,  rEmpi?» 
re  5  &  r  Archiduc  Ferdinand  Charles  délient 
tous  les  Sujets  de  ces  Provinces  cédées, 
du  ferment  de  fidélité;  dérogent  à  tous& 
chacun  des  Décrets  ,  Gonftitutions  ,  &c. 
qui  défendent  l'aliénation  des  droits  &  des 
biens  de  l'Empire,  Dans  la  prochaine  Diè- 
te 5  on  ratifiera  de  nouveau  cette  aliénati- 
on ;  &  quelque  padle  ou  propofîtion  qu'il 
puiiîe  fe  faire  dans  l'Empire  d'en  recouvrer 
les  biens  &  les  droits,  jamais  on  n'entendra 
parler  de  1^  préfente  aliénation.  T.  de  M^ 
art.  73  &^fuïv. 

Après  ce  qù^on  vient  de  voir  au  fujet  de 
laceflîon  de  l'Alface,  on  efl  étonné  (a)  de 
trouver  dans  l'article  88  que  tous  les  Etats, 
Ordres,  Villes  &  Gentilshommes d' Alface, 
qui  relevoient  immédiatement  de  l'Empire 
conferveront  leur  immediateté  Çb)y  &  que 

le 

(if)  On  ne  voit  pas  d'où  vient  cet  étonnement; 
Ii'eft-il  pas  ordinaire  dans  la  Conclufion  de  toiit 
contrad,  d'expliquer  ou  limiter,  dans  un  Art-  pos- 
térieur, ce  qui  aura  été  ftipulé  dans;  un  autre  an- 
térieur. 
(b)  L'auteur  ne  fe  recrie  contre  cçtt^  Claufe  que 
•   .  parce 
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le  RoiTrès-Chiécien  ne  s'arrogera,  fur  les 
Villes  de  la  Préfeélure^quele  fimple Droit 

de 

parce  qu'il  •  ne  connoiffoit  pas  plus  la  nature  de 
Vimmédiatetéy  que  le  P.  Bougeant  ,(]}x'i\  cite  enfui- 
te.  Suivant  l'art.  73.  la  Haute  Souveraineté  en  Al-^ 
face  y  accordée  à  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  rédui- 
foit  les  Etats ,  Ordres ,  Villes  ôc  Gentils-hommes  de 
cette  Province  de  l'Etat  d'immédiat  à  l'Etat  de  mé^ 
diat ,  car  rien  n'empêchoit  qu'étant  fournis  à  la  Sou- 
veraineté de  la  France,  ils  ne  reftaflent  médiats  de 
l'Empire  ôc  de  l'Empereur,  c'eft  pourquoi  il  fut  fti- 
pulé  fur  les  Remontrances  des  Evêques  de  Strats- 
iourg  &  de  Bajle  que,fubfîftant  la  Souveraineté  du 
Roi,  ces  Etats,  Ordres,  Villes,  &c.  conferveroient 
\tMx  immédiat  été.  Mais  les  Chambres  de  Réunion  déci* 
dent  enfuitele  différend  au  gré  du  Roi,  ainfi  que  la 
baflefoumiffiondu  Cardmal  de  Furjiemherg ^lovfqu* il 
fucceda  dans  TEvêché  de  Stratsbourg^li  fon  frère, 
en  1682,  c'eft  cette  décifion  qui  a  donné  lieu  aux 
aflertions  de  l'Auteur  filr  cet  Art.  88.  Il  n'a  pas  fait 
réflexion  qu'il  renfermoit  une  nullité  irréparable 
fans  l'Art.  88.  11  n'a  qu'à  confulter  le  Ch.  V.  §.9. 
&:  10,  du  Livre  VllI.  du  T>r,  de  la  N,  Z3*  des  G.  de 
Pufe?idorf  il  y  trouvera  décidé  fur  de  bonnes  &  fo- 
lides  raifons  que  l'Empereur  ni  l'Empire  ne  pou* 
voient  faire  la  ceffion  contenue  dans  l'Art.  73.  Com- 
ment! l'Empire  pouvoit-il  ratifier  en  Diète  ce  que  fa 
Conftitutionncluipermcttoit  pas  de  faire.  L'Art.  17, 
du  Traité  de  Ryszvick  n'efi:  fondé  que  fur  cette  im- 
puiflance  de  T Empire  ,  de  retrancher  de  fon  Corps 
quelques-uns  de  fes  Membres,  c'efl:  même  le  fenti- 
ment  de  la  France  par  raport  à  celle  dé  VEnipe- 
reur  faite  au  nom  &  pour  fes  defcendans.  L'Auteur 
n'ignore  pas  que  les  Avocats  de  la  France  contre 
les  renonciations  des  Infantes ,  Epoufes  de  Louis 
B  2.  XÎH 
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de  proteftion  qui  appartenoit  à  la  Maifoîi 
d'Autriche.  Il  eft  évident,  comme  Ta  re- 
marqué le  P.  Bougeant  dans  fon  Hiftoire  de 
la  paix  de  Weftphalie  ,  que  cette  clau- 
fe  n'a  été  mife  ici  que  pour  calmer  les 
craintes  d'une  Province  que  l'Empire  déta- 
choit  de  fon  Corps.  Cette  claufe  qui  au- 
roit  pu  affoiblir  la  force  des  articles  préce- 
dens,  ou  du  moins  être  une  fource  de  di- 
Vilions  &  de  querelles,  i\  on  n'y  avoit  ajou- 
té aucun  correftif 5  eft  nulle  par  elle-mê- 
me; puifque  l'Empereur  &  l'Empire  la  ter- 
minent en  déclarant  (<2)  qu'ils  n'entendent 
point  déroger  au  droit  de  fouverain  Do- 
maine qui  a  été  accordé  plus  haut  à  la  Fran- 
ce, 

11  étoit  naturel  que  les  Etcts  immédiate 
qui  font  fi  tués  en  Alface,  voulufTent  faire 
valoir  ce  que  l'article  8S  du  Traité  de  Mun- 
fter  contenoit  de  favorable  pour  eux.  (6) 

Mais 

XIII.  &  de  Louis  XIV.  ont  foutenu  la  Thèfe  que 
les  Pères  ne  pouvoient  renoncer  pour  leurs  enfans 
nés  ou  à  naître.  Que  TAuteur  en  faffe  ici  Tapli- 
cation.  Le  Traité  deR!y;zi;ici^Art.IV.XVIII.îXIX.& 
XX.  &  FArt.  IV.  de  Kadftadt  révoquent  toutes  ces 
ceffions, 

(a)  Déclaration  nulle  par  la  même  raiion  qui 
rend  nulle  la  ceffion  ,  fuivant  les  Conftitutions  de 
l'Empire,  fur  lefquelles  eft  fondé  l'Art.  X.  de  la  Capi- 
tulation perpétuelle ,  dont  on  peut  voir  le  projet  ,fur 
lequel  font  dreflees  tacitement  les  Capitulations  Im- 
périales, dans  mQS  Mémoires  inJlrH^if s  fur  la  Vacance 
du  Trône  Imp, pag.  318. 

Çh)  On  poHvoit  ajonter  ce  qui  leur  apartenoit  de 
>      ^  Droit 
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Maïs  devoit-on  s'attendre  que  les  Mîniftres 
de  l'Empereur  Leopold  au  Congrès  de  Ni- 
megue,  fongeallent  à  remettre  fur  le  tapis 
l'affaire  de  TAllace  ?  N'aïant  pu  recevoir 
aucune    fatisfaétion  des  Plénipotentiaires 
François,  qui  refuférentconftamment d'en- 
tamer même  cette  queftion ,  ils  firent  une 
proteftation ,  foit  qu'ils  crulTent  par-là  met- 
tre à  couvert  les  prétentions  de  l'Empire  , 
ou  qu'ils  vouluflTent  feulement  ne  confer- 
ver  à  leur  Maître  qu*un  Droit  de  chicane, 
que  la  politique  régarde  quelquefois  comme 
un  avantage  réel  &  folide.  (a). 

Cette  affaire  n'a  été  entièrement  terminée 
'  qu'en  1697»  Voïez  plus  bas  le  Chapitre  de 
la  Pacification  de  Ryfwik. 

On  rafera  les  fortifications  deBenfeld, 
du  Fort  de  Rhinau,  deSaverne,  du  Châ- 
teaii  de  Hohenbar  &  de  Neubourg  fur  le 

Rhin,- 

Droit,  &  ce  que  perfonne  ne  pouvoîtleur  ôter  ,fui- 
vant  la  décifion  de  Puffendorff.  §.9.  du  Chap.  V. 
du  Liv.  VIII.  du  Br.  de  la  N.  o*  des  G. 

(a)  L* Auteur  n*a  pas  conçu,  ou  n'a  pas  voulu 
concevoir  le  motif  de  FEmpereur  Leopûd^  en  re- 
mettant les  injuftes  prétentions  de  la  France^  fur 
le  Tapis ,  à  Nimegue  ;  c'étoit  l'abus  que  la  France  a- 
voit  fait  de  TArt.  88.  qui  lui  donnoit  droit  de 
protefter  contre  un  acfte,  que  ni  It^i  ni  TEmpire 
ne  pouvoient  pafier ,  &  de  revenir  de  cette  ceffi- 
on  qui  étoit  de  nulle  valeur,  dès  qu'elle  étoit 
contre  les  Droits  d'un  tiers ,  fa  voir  ces  Vajfaux  im* 
médiati  de  l'Empire  que  ni  l'Empereur  ni  l'Em- 
pire n*avoieot  pas  droit  de  retrancher  du  Corps  de 
celui-ci, 

B3 
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Rhin;  on  ne  pourra  mettre  garnifon  daM 
aucune  de  ces  Places.  Saverne  gardera  une 
cxa(3:e  neutralité,  &  donnera  un  pafTage 
libre  aux  troupes  de  France  toutes  les  fois 
qu'elle  en  fera  requife*  T.  de  M.  art.  8i  &? 
82.  Aux  expreffions  dont  on  fe  fert  dans 
cet  article,  on  fent  aifément  que  l'Empire 
D'à  voulu  que  ménager  la  délicateffe  des 
Magiftrats  &  des  habitans  de  Saverne,  en 
cédant  leur  Ville  au  Roi  de  France. 

Ce  Prince  mettra  garnifon  dans  le  Châ- 
teau de  Philisbourg.  On  lui  donnera  libre 
paflTage  pour  y  envoïer  fes  troupes,  &  des 
munitions;  mais  il  ne  prétendra  autre  cho- 
'fe  que  le  Droit  de  protection  fur  cette  pla^ 
ce.  La  propriété,  la  jurisdiftion  ,  lesémo- 
lumens,  les  fruits,  &c.  appartiendront  tou- 
jours à  TEvêque  &  au  thapitre  de  Spire. 
T^  de  M,  art.  76  t?  77. 

L'Empereur  &  l'Empire  cèdent  à  la  Fran» 
ce  tous  les  droits  de  Souveraineté  &  autres, 
qu'ils  ont  &  peuvent  avoir  fur  Pignerol.  7i 
de  M*  art,  72.  Voïqi  plus  bas  l'article  de 
la  Maifon  de  Savoye. 

La    France  refiera  en  pofTeffion  de  tout 
l'Artois,  à  la  réferve  dés  Villes  d'Aire  & 
de  S.  Orner  ,   &  de  leur  Baillage.     T.   des 
Pyrénées^  art.  35  &f  41 ,  Elle  poiTedera  en 
Flandre,  Gravelines,  les   Forts  Philippe, 
TEclufe,    Hannuin  5    Boiirbourg,    S.     Ve 
nant,  &  leurs  appartenances,-  T.  des  P.  art. 
3^  6?  4r.    Dan.s   la   Comté   de  Hainault, 
Handrecy,  le  Quefnoy,  &  tout  ce  qui  en 
dépend;*  dans  le  Duché  de  Luxembourg, 
Thionville  ,   Montmedy  ,  Damviilers,  I^ 

voy. 
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^y^  Chavancy-le-Chafteau,  &  Marville, 
^vec  leurs  dépendances.  T.  des  P.  art.  37, 

38  âf  41^ 

En  échange  de  la  BafTée  &  de  Berg  S» 
Vinox,  que  la  France  reflituera  aux  Efpa- 

f;nols  ,  elle  occupera  Marienbourg,  Phi» 
ippeville,  &  tout  ce  quiefl  de  leurdiflrift. 
Avennes  fera  donnée  au  Roi  très- Chrétien, 
avec  le  droit  de  fouveraineté  fur  le  terri- 
toire qui  en  dépend  ;  la  Cour  de  Madrid  fe 
chargeant  de  dédommager  le  Prince  de 
Chimay  des  droits  ,  rentes  ,  jurifdiftion  , 
ifcc.  qu'il  a  dans  cette  Place.  Elle  s'enga- 
ge encore  à  ne  conftruire  aucune  nouvelle 
torterefle  qui  puifle  cauper  ou  embarrafler 
la  communication  de  ces  Places  entr'elles , 
ou  avec  la  France.  T^  des  P.  art.  29  y  40, 

41  ^  53- 
Le  Roi  de  France  demeurera  en  pofleflî» 

on^  &  jouira  de  tous  les  païs  qui   font  en 

deçà  des   Pyrénées  ;  &  le  Roi  d'Elpagne 

de  ceux  qui  font  au  revers  de  ces  Monta- 

fnes.  r*  des  P.  art,  42^  &f  Convention  du  12 
)écembre  1660,  pajjée  entre  les  deux  Puijfan- 
as  en  exécution  du  Traita  des  Pyrénées. 
.  L'Efpagne  renonce  à  tous  fes  droits  pré- 
fens  &  à  venir  fur  les  Domaines  cédés  à 
la  France  par  le  Traité  de  Munfter ,  &  fur 
le  Comté  de  Ferrete.  T.  des  P.  art,  61.  Ce 
Comté  ne  fut  donné  à  la  France  que  le  i5; 
Décembre  î65o,  par  un  Traité  conclu  à 
Paris  entre  Louis  XIV»  &  Ferdinand  Char- 
les 5  Archiduc  d'Infpruk,  &  confirmé  le  4 
Juin  1663  par  Sigifmond-François,  Archi- 
duc d'Inîpruk. 

B  4  Le 
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Le  Roi  de  France  protefte  contre  toute 
prefcription  &  laps  de  tems,  au  fujet  du 
Royaume  de  Navarre  (a) ,  &  fe  referve  la 
faculté  d'en  faire  la  pourfuite  par  voyea- 
miable ,  de  même  que  de  tous  les  autres 
droits  qu'il  prétend  lui  appartenir ,  &  auf- 
quels  lui  ou  fes  Prédecelieurs  n'ont  pas  re- 
noncé. T.  deVervifij  rappelle  par  le  Traité 
des  Pyrénées  ^  art.  23.  T.  rfej  P.ar?»  89^  Tous 
les  Auceurs  qui  ont  écrit  fur  le  Droit  Pu- 
blic, conviennent  que  la  prefcription  légi- 
time les  droits  les  plus  équivoques  dans  leur 
origine  ;  &  ce  qui  prouve  la  fagefle  de  ce 
principe,  c'eft  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  cha^ 
que  Nation  en  particulier  de  l'adopter.  La 
difficulté  confifte  à  fçavoir  comment  la 
prefcription  s'acquiert:  pour  moi  je  croî- 
rois  qu'elle  ne  peut  être  établie  que  par  le 
fllence  de  la  partie  Icfée  quand  elle  traite 
avec  le  Prince  qui  poflcde  fon  bien,  ou  que 
celui-ci  le  vend ,  le  cède  &  l'aliène  ei>- 
quelque  autre  manière.  Le  fîlence  dans  ces' 
occafions  équivaut  à  un  confentement.  Il 
feroit  à  fouhaiter  que  les  Auteurs  qui  ont 
traité  des  droits  &  des  prétentions  des  Puif- 

fan-. 

(4)  Preuve  que  les  Souverains  font  d'accord  fur 
le  Droit  de  Prefcription  aquis  par  le  Silence  ,  au- 
quel S.  M.  T.  C.  remédie  ici ,  au  cas  qu'il  fe  trou- 
ve avoir  manqué  de  rcnouveller  fes  Droits  par  la 
voie  des  Proteftations ,  car  il  y  avoit  plus  de  jifo, 
ans  que  Ferdinand  le  Fourbe ,  Roi  de  Caftille  avoit 
enlevé  ce  Royaun\c  au  Roi  "3^61^  d'Albret  bifa-^ 
y  cri  d'Hi»ry  IV. 
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fances  de  l'Europe  ,  fuffent  partis  de  ce 
principe  ;  ils  n'auroient  point  tenté  de  réa^^ 
lifer  des  chimères  que  les  Etats  mêmes, 
en  faveur  de  qui  ils  écrivent^  n'ofent  a- 
voiier  (a).    N'eft-ce  pas  une  pitié  que  de 

par- 

(4)  Le  principe  que  F  Auteur  pofe  ci-deffus  & 
qui  établi  la  Prefcription ,  eft  celui  de  tous  les  Pu- 
blicités en  particulier  de  Puffendorff  &  de  Grotius, 
mais  cela  concerne  les  Particuliers ,  &  nullement 

les  Etats ,  les  Nations ,  les  Souverains.  Cette  Loi, 
qui  n'a  point  déplace  parmi  celles  de  la  Nature,  n'a 
été  établie  que  pour  maintenir  la  tranquilité  dans 

'  la  Société ,    en  coupant  racine  aux  procès  qu'on 
auroit  pu  tous  les  jours  entreprendre  en  réclamant 
des  chofes  dont  on  auroit  eu  la  Poflefïîon  fans 
aucun  titre.     Cette  loi  n*a  pas  été  homologuée 
au  Tribunal  de  toutes  les  Nations  ;  elles  n*y  ont 
pas  donné  leur  çonfentement ,   bien  loin  de  là  , 
ç'eft  un  axiome  univerMement  reçu ,  que /^^  Dm/x 
de   la   Couronne  ne  fouffrent  pas  prefcript'ton,     C'eft 
le  fentiment  du  Savant  Giafey ,  c'eft  celui  de  Boe- 
der commentateur  de  Grot'ms.      Ainfî  TAuteur  a 
tort  de  s'eftomaqucr  de  ce  que  les  Auteurs  qui  ont 
traité  des  Droits  &  des  Prétentions  des  PuiJfanceSy 
en  reveillent  plufîeurs ,    qu'il  prétend  que  la  pref- 
çription  a  annuUés.     Ce  n'cft  pas  une  pitié  ,  par 
exemple,  de  parler  des  prétentions  de  l'Empire  fur 
XEtat  Eccîéjiaftique  ,    qui  ne  laiflent  pas  de  fubfi- 
Iter  quoique  les  Pontifes  l'aient  pofledé  pendant 
tant  d'années  ou  plutôt  de  fiécles.  Ecoutons  B  o  e-^ 
ctER,  ad  Lib.  II.  Cap.   IV.    §.  2.  Grotii.  C'efi 
f cuvent  pour  abréger  fimplement  U  difcours  quon  ne 
fait  mention   que  de  la   longueur   du   terni  dans  la 
matière  de  la  Prefcriptton  :  car  on  doit  toujours  fous 
mtendre  certaines  circonftances  qui  accompagnent  ce 

B  5  tems 
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})arler  encore  des  prétentions  de  TEmpircj  i 
ur  l'Etat  Ecclelîaftique  (a),  des  droits  des^ 

An- 

tems ,    fe//f/  que  font  h  déUlJfemenf  de  la  chofi  oMt 
Vindifférence  avec  laquelle  l'ancien  Maître  Va  regar* 
dée  ,    o*  les  marciues  d'où   l'on   conjeâlun  quil   a 
bien  voulu  ne  plus  la  réfuter  fienne.     Mais  commt 
le  mot  de  Tems  fonne  bien  aux  oreilles  du   Peuple^ 
^  quà  parler  généralement  ,    il  renferme  quelque 
chofe  d'affez  plaufible  ;  la  continuation  du  tems  de  là 
pojfejfwn  donnarit  de  la  force  ^  toutes  Us  autres  preu^ 
ves:  ceft  une  adreffe  de  Politique^  que  de  neniploïer 
pas  les  termes  avec  toute  Véx altitude  Philofophique  ^ 
C^  de  fe  fervir  de  celui  de  tems  cornrtie  renfermant 
le  fondement  général  de  cette   matière ,    èri  évitant 
de  propos  délibéré  les  explications  0*  les  circonftances 
qui  peuvent  donner   quelque  force  à  une  chofe  inca" 
pable  par  elle-même  de  produire  aucun  effet  ,    e^  en 
mettant  à  la  place  un  tas  confus  d'exéniples  de  gens 
qui  raifonnent   à  tort  &  à  travers  fur  ce  principe 
afin  de  donner  quelque  couleur  O*  quelqu  étendue  à  fon 
difcours, 

(a)  L'Auteur  auroît  trouvé  une  grande  difFéren-» 
ce  entre  les  prétentions  de  Y  Empire  fur  \Etat  Ec^ 
ilejiafiiquey  &  celles  des  Anglois  fur  la  Normandie, 
€i\  avoit  voulu  réfléchir  au  modus  acquirendi.  L*ac- 
quifition  des  Pontifes  eft  démontrée  d*un  côté  frau- 
culeufe,  &  de  Tautre  entièrement  invalide  &  nulle 
en  ce  qu'ils  ont  acquis  une  partie  de  ces  Etats  dd 
poffefleurs  qui  n*avoient  aucun  droit  de  les  leur 
donner ,  vendre  ou  tranfporter  au  préjudice  d  un 
Tiers,  par  exemple,  quel  pouvoir  avoit  la  Comteiïc 
Mathïlde  de  donner  fes  Etats  au  S.  Siège  ?  N*eft-il 
pas  démontré  ,  qu  ils  étoient  Fièfs  de  FEmpire  ? 
Ainfi,  fupofant  qu'elle  ne  lai ffoit  point  d'héritier, 
fes  Etats  retournoient  au  Seigneur  Suzerain,     Ou 

pou^ 
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^nglois  fur  la  Normandie  ,  &  de  ceux  de 
la  Couronne  de  France  fur  les  provinces 
que  Charlemagne  a  pofTédées  P  Pourquoi 
nourrir  Tambition  des  Etats  &  leur  jaloufic 
réciproque!  Craint-on  qu'ils  ne  manquent 
de  fujets  de  querelles,  &  que  la  tranquil- 
lité publique  ne  foit  trop  lolidement  affer- 
mie? Il  faut  conclure  du  principe  que  j'ai 
établi,  que  chaque  Prince  poflede  aujour- 
d'hui légitimement  les  pays  qu'on  n'a  point 
revendiqués  depuis  la  paix  de  Weftphalie 
par  quelque  afte  de  proteftation. 
Si  une  Puiflance,  telle  qu'elle  foit,  at» 

ta- 

poura  prouver  la  même  chofe  des  autres  provinces 
de  TEtat  Ecclcfiaftique.  Combien  de  fois  les  Em- 
pereurs fuccefleurs  à! Henry  V.  n'ont-ils  pas  protefté 
contre  les  ufurpations  du  S.  Siège.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  des  Prétentions  des  Anglois  lur  la  Nor- 
mandie &  autres  Provinces  qu'ils  ont  poflede  en 
àeça  de  la  Mer.  Les  Rois  de  France  s'en  font  ren- 
dus maitres  d'une  toute  autre  manière  ,  &  leur 
pofleffion  eft  fondée  fur  le  Droit  des  Armes  &  fur 
celui  des  Conventions  &  des  Traités ,  par  lefquels 
les  Anglois  leur  ont  cédé  la  pofleffion  de  ces  Etats, 
&  le  Droit  qu'ils  y  avoient ,  aux  conditions  ftipu- 
lées  dans  les  mêmes  Traités  ou  Conventions,  telle 
eft  la  fentence  de  la  Cour  des  Pairs,  qui  déclara 
^ean  Sans  Terre  déchu  de  toutes  les  Terres  qu'il 
avoit  en  Trance^  aïnt  été  convaincu  de  Parricide 
&  de  félonie.  Tel  le  Traité  entre  S.  Louis  & 
Henri  IIL  Roi  à* Angleterre  qui  renonça  à  tous  fes 
Droits  fur  cette  Province ,  l'Anjou  &  la  Touraine, 
au  moïen  du  Limofin ,  du  §uercy  &  autres  terres 
de  la  Guïenne  que  S,  Louis  lui  céda  &c. 
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taque  le  Roi  Très-Chrétien  ou  le  Roi  Ca- 
tholique   dans  la   partie    des   Terres   que 
chacun  d'eux  poflede   aduellement ,    ou 
qu'il  poffedera  en  vertu  du  traité  des  Py- 
rénées, l'autre  contradtant  ne  pourra  don- 
^ner  aucun  fecours  à  cette  Puifiance  enne- 
înie,  quoiqu'elle  fut  fon  alliée»  T.  des  P. 
art.  3.  Cet  article  eft  fage  &  régulier,  fî 
les  Cours  de  Paris  &  de  IVIadrid  n'ont  vou- 
lu que  fe  lier  les  mains  pour  l'avenir ,  c'efl- 
à-dn-e,  s'ôter  la  liberté  de  contracter  des 
engagemens  qui  leur    fuffent    refpeclive- 
ment  nuifibles.     Mais  ,   comme  quelques 
perfonnes  le  prétendent  ^    fi  le  Cardinal 
Mazarin  &  Don  Louis  de  Haro  ont  voulu 
que  cette  claufe  eût  un  effet  rétroactif  fur 
les  traités  qui  ont  précédé  la  paix  des  Py- 
rénées 5    rien  ne  feroit  plus  irrégulier  ni 
plus  contraire  aux  principes  de  la  bonne 
fpi  Ça):   car  la  France  &  l'Efpagne    fe 

met- 

(a)  Auffi  cette  Claufe  pafle-t-elle  pour  une  de 
celles  qu'on  peut  apeller  extorquées  par  quelques 
circonftances ,  &  qui  ceffent  bientôt  d'être  obliga- 
toires, parce  que  ces  circonftances  changent,  on 
parce  qu'on  a  des  engagemens  antérieurs  qui  les 
invalident.  Peut-on  voir  une  femblablc  claufe  plus 
forte  que  celle  qui  fe  trouve  dans  le  Traité  de  Bres^ 
lau  en  1 741.  entre  le  Roi  de  PruJJe&ch  Reine  de  Hon- 
grie Art.  IL  a-t-elle  empêché  ce  Prince  d'entrer  deux 
ans  après  dans  lUnion  de  "Francfort  y  &  de  donner 
un  fecours  de  100  mille  hommes  à  l'Empereur 
Charles  VII.  ce  qui  empêcha  que  VAlface  ne  fut 
enlevée  à  la  France,  La  même  chofe  arrive  tous 
les  jours,  ainfi  telles  claufes  font  ou  iUufoircsou  ab* 
folument  inutiles. 
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:pettfoîent  néceflairemenc  dans  le  cas  de 
manquer  à  la  convention  qu'elles  ftipulent, 
ou  auxengagemens  antérieurs  qu'elles  peu- 
vent avoir  pris  avec    d'autres  PuilTances. 
Je  fçais  que  certains  politiques  regardent 
cette  manière  de  traiter,  comme  une  man- 
œuvre habile  qui  laifle  à  un  Etat  la  liberté 
de  prendre  dans  l'occafion  le  parti  le  plus 
favorable  à  fes  intérêts.    Mais  eft-il  vrai 
qu'on  puifTe  en  retirer  ce  funefte  avanta- 
ge? Un  Prince  qui  a  contrafté  des  enga- 
gemens  contraires ,   eft  obligé  de  remplir 
les  plus  anciens,  parce  que  les  autres  font 
'nuls  ,  &  qu'il  n'a  pas  même  pu  les  pren- 
dre (a).     Si  les  conventions  poflérieures 
annullent  les  plus  anciennes,  il  eft  inutile 
que  les  Nations  traitent  enfemble»    Il  n'y 
a  plus  de  foi  des  traités,  tout  eft  incertain, 
&  le  droit  des  gens  n'eft  plus  qu'un  vain 
mot  vuide  de  fens.   On  tombe  encore  dans 
les  mêmes  inconvéniens,  &  tous  les  liens 
de  la  fociété  générale  font  rompus,  û  un 
Prince   peut   renoncer  à  fes  engagemens 

fans 

(a)  C'eft  ainfî  qu*on  a  cù  raifon  de  fe  plaindre 
des  Traités  de  Nimfenburg  &  de  Fontainebleau ,  en- 
tre Louis  XV.  &  TElcdleur  de  Bavière  Charles 
Albert  y  qui  étoient  direcftemeni  contraires  à  plu- 
fieurs  Articles  du  Traité  définitif  de  Vienne  de 
1738.  fur-tout  auX.  me  d'autant  plus  querotiadéfié 
inutilement  le  Miniftére  de  France  de  produire  des 
engagemens  antérieurs  qu'elle  auroit  eus  avec  la 
Maifon  de  Bavière  relativement  aux  prétentions  de 
celle-ci  à  h  fucceffion  d^Autriche^ 
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fans  le  confentement  de  la  Puiflance  aved- 
laquelle  il  les  a  contraftés.  Il  femble  que 
ces  principes  aïent  été  ignorés  de  plufieurs 
Miniftres  (a)^ 

Dans  le  cas  que  des  Alliés  de  la  France 
&  de  l'Efpagne  euffent  quelque  querelle, 
on  tâchera  de  les  concilier  à  l'amiable.  Si 
les  bons  offices  font  inutiles  ,  &  qu'on 
prenne  les  armes,  les  fecours  que  les  deux 
Couronnes  donneront  à  leurs  Alliés  ,  ne 
rompront  point  la  paix  qui  règne  entr'elles 
Q)  T^  des  F.  art*  3. 

Il  n'efl  pas  douteux  quMl  ne  foit  permis 
d'agir  hoftillement  contre  les  Etats  qui  prê- 
tent des  fecours  à  nos  ennemis  ;  c'elt  la 
décifîon  de  Grotius  (0  &  ^^  judicieux  & 

fça- 

(a)  Sur-tout  des  Miniftres  Ecclefîaftiques  comme 
Richelieu ,  Mazarin ,  Retz ,  Flep^ry  &  T.  ....  Peut- 
être  étoit-ce  pour  cette  raifon  que  le  P.  le  Moyne 
Jefuite  ,  penfoit  que  cet  éminent  emploi  ne  leur 
convient  pas ,  il  ny  a  gueres  d'aparence  ,  difoit-il  ^ 
tmils  ayent  été  facrés  pour  cela  ;  qnils  ayent  reft* 
pour  cela ,  Vimprejfton  du  doigt  de  Dieu  ^  Venfeigne  de 
[on  mïnifiére.  Les  Cour ti fans  mêmes  qui  les  voyent  re^ 
chercher  femblables  emplois ,  fe  moquent  d'eux  ^c. 

(h)  Cet  Article  eft  fondé  fur  une  maxime  très 
judicieufe  ,  qui  veut  qu'on  fe  faffe  le  moins  d'En- 
nemis qu'il  eft  poffible.  Outre  que  celui  qui  don- 
neroit  quelque  fecours ,  y  fcroit ,  fans  doute ,  ob- 
ligé par  quelque  Convention  ou  Traité  antérieur. 

(c)  Je  n*ai  pas  trouvé  cette  décifîon  fi  abfolue 
dans  Grotius ,  qui  déclare  qu'on  peut  fe  faifir  des 
chofes  qui  peuvent  être  employées  à  la  Guerre  ^ 
lorfqu'elles  font  envoyées  à  l'Ennemi  ;  mais  il  y  au- 

roi 
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fçavant  Magiflrat  qui  a  donné  depuis  peu 
un  EJJaifur  les  principes  du  Droit  i^  de  laMo^ 
raie.  Dans  tous  les  tems  on  a  agi  confor- 
mément à  ce  principe,  cependant  il  s'efl: 
prefque  établi  en  Europe ,  depuis  le  com- 
inencement  de  ce  fiécle,  une  nouvelle  fa- 
çon de  penfer  fur  cette  matière  On  a  pré* 
tendu  dans  quelques  écrits  qu'il  n'eft  point 
permis  d'attaquer  unePuiffance,  qui,  pour 
remplir  fes  engagemens,  prête  fes  forces  à 
nos  ennemis.  On  a  vu  avec  étonnement 
que  des  Etats  qui  fe  faifoient  la  guerre  avec 
chaleur,  ont  cru  ou  feint  de  croire,  qu'ils 
étoient  toujours  amis,  parce  qu'ils  ne  pre- 
noient  que  la  qualité  d'auxiliaires,  &  qu'u- 
ne déclaration  formelle  n'avoit  pas  précé- 
dé leurs  hoftilités. 

Il  ne  feroit  pas  difficile  de  découvrir  ce 
qui  a  pu  occafionner  un  pareil  changement 

dans 

toit  de  rinjuftice  dans  la  décîfion  qu'on  fupofe; 
puifque  ragreffeur  a  dû  favoir  d'avance  TobligationL 
où  j'étois  de  fecourir  mon  allié  s'il  Tattaquoit,  &c 
que  cette  connoiilance  devoit  Tcnipêcher ,  d'en  ve- 
nir à  des  hoftilités,  auxquelles  il  favoit  que  j'étois 
.obligé  en  honneur  de  m'opofer,  non  en  mon  pur 
&  privé  nom  mais  fous  le  nom  6c  de  la  part  de  mon 
allié  qu il  a  excédé.  Un  demandeur,  en  juftice, 
peut -il  prendre  à  partie  l'Avocat  du  défendeur  , 
.parce  que  cet  Avocat  fait  triompher  fa  partie.  Les 
Suiffes  &  d'autres  louent  à  des  Monarques  ou  à  des 
Républiques  tant  de  Bataillons ,  ceux ,  contre  qui 
ces  Bataillons  agiffent ,  font-ils  en  droit  de  déclarer 
la  Guerre  aux  Suiffes  &  à  ces  autres  ?  Il  n'y  auroit 
^uc  de  rinjuftice  dans  un  tel  procédé. 
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dans  les  principes  du  droit  des  Gens  j  mais 
je  ne  m'y  arrête  pas,  &  je  veux  feulement 
examiner  s'il  eft  avantageux  pour  les  focié- 
tés  de  convenir  que  les  fecours  qu'elles  don- 
nent à  leurs  Alliés,  n'altéreront  point  l'a- 
mitié &  la  bonne  correfpondance  qui  doic 
régner  entr'elles. 

Les  Plénipotentiaires  qui  ont  les  premiers 
imaginé  cette  claufe,  n'ont  fans  doute  eu 
d'autre  objet  que  d'affermir  la  paix,  &  d'em- 
pêcher que  la  guerre  qui  s'allume  entre  deux 
JEtats,  n'étende  i'es  ravages  &  ne  caufe  un 
incendie  général  ;  mais  j'oferois  prefqueaf- 
furer  qu'ils  le  font  trompés  dans  leurs  vues» 
Premièrement  la  paix  n'efl  point  par-là  plus 
folidement  établie;  car  ce  n'eftpasunedé^ 
claration  qui  conftitue  l'état  de  guerre  en- 
tre deux  peuples,  mais  les  hoftilités  qu'ils 
<:ommettent  l'un  fur  l'autre  ,  &  les  tort-s 
qu'ils  fe  font  réciproquement.  Bien  loin  en 
Iccond  lieu  que.  les  maux  de  la  guerre  en 
foient  moins  étendus,  ils  fe  multiplient  au 
contraire»  Tel  Prince  qui  n'auroit  ofé  fe 
mêler  dans  les  querelles  de  fes  voifins,  y 
prendra  part,  dès  qu'il  pourra  le  faire  fans 
s'attirer  un  ennemi.  Les  fecours  qu'il  don- 
nera, feront  autant  d'alimens  qui  entretien-^ 
dront  un  feu  qui  auroit  pu  s'éteindre  fans 
cela  plutôt  &  plus  facilement. 

On  aura  beau  convenir  par  des  traités  que 
les  alliés  de  deux  Puiflances  belligérantes 
ne  feront  point  regardés  comme  ennemis, 
on  n'empêchera  jamais  qu'un  Prince  ne  voye 
de  mauvais  œil  une  nation  qui  contribue  à 
fon  malheur,  &  qu'il  ne  faifiirc  la  première 
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Qccafîon  pour  s'en  venger.  Il  eft  comme  im- 
poffible  que  les  paffions  aigries  &  mifes  en 
fermentation^  né  conduifent  enfin  à  une 
rupture  ouverte,  (a) 

S       u      B       D      E. 

L'Empereur  &  TEmpire  cèdent  à  la  Sue- 
ae,  comme  Fiefs  perpétuels  &  immédiats 
ide  l'Empire,  toute  la  Pomeranie  Citérieu- 
re  avec  Tlfle  de  Rugen ,  &  dans  la  Pomé- 
fanie  Ultérieure  les  Villes  de.Stetin,  Garts, 

Dam  j 

.,  {à)  Ce  long  raifonnement  fur  Tintroduélion  & 
l'avantage  ou  le  desavantage  de  ce  nouvel  ufage  re- 
çu entre  les  Souverains ,  ne  conclue  rien.  L'Au- 
teur auroit  dû  plutôt  faire  voir  Tinjultice  de  cet  an- 
cien ufage  que  celui-ci  a  aboli  avec  beaucoup  de 
raifon.  Suivant  là  Loi  naturelle,  les  hommes  ne 
fc  doivent-ils  pas  Un  fecours  réciproque  lorfque 
quelqu'un  eft  expofé  à  fuccomber  fous  la  violence 
înjufte  d'un  agrelféur  trop  puiffant;  celui  qui  vole 
au  fecours  de  l'opprimé  n'a  pas  en  vue  de  faire 
tort  ou  injuftice  à  cet  agrefleur,il  ne  penfe  qu'à  dé- 
tourner ou  empêcher  le  parti  de  celui  qu'il  défend. 
Il  n'a  rien  à  démêler  avec  l'agrefleur,  ce  n'eft  pas 
Tauxiliairc  qui  s'opôfe  à  lui ,  c'eft  celui  qui  eft  atta- 
qué qui  fe  fert  du  bras  de  l'auxiliaire  6c  qui  le  di- 
rige pour  fa  propre  défcnfe.  Une  guerre  juftc  & 
exempte  d'ambition  ne  peut  être  entreprife  que  r^- 
rmn  refetundarum  canfâ  >  par  ce  rerum ,  on  entend 
es  chofes,  &  les  Droits.  Comme  vous  n'avez  ni 
thofes  ni  droits  à  repeter  fur  l'auxiliaire ,  vous  nai 
^ez  aucun  motif  de  lui  déclarer  la  guerre. 
l'home  L  C 
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Dam,  Golnâu,  &  rjfle  de  WoUin  avec  la 
Souveraineté  fur  TOder,  &  fur  le  Bras  de 
Mer  appelle  le  Frifchaff.  La  Suéde  jouira 
encore  des  Terres  adjacentes  du  Peine, 
de  la  Swine  &  du  Dievenou,  depuis  leur 
embouchure  jufqu'au  commencement  du 
Territoire  Royal.     T.  d'Of.  art.  lo.  §•  j^ 

L'Elefteur  de  Brandebourg  pofledera  la 
Poméranie  Ultérieure  &  l'Evéché  de  Ga- 
min. Ihid.'  Il  y  eut  dans  la  fuite  quelques 
différends  entre  les  Cours  de  Suéde  &  de 
Berlin  au  fujet  des  limites.  Toutes  les  dif- 
ficultés furent  levées  par  le  Traité  de  Ste- 
tin  conclu  dans  le  mois  de  May  1653.  En 
vertu  de  cet  afte  le  Roi  de  Suéde  partar 
geoit  avec  TEIefteur  le  revenu  des  droitsr 
de  Péage  qui  fe  lèvent  dans  tous  les  Ports 
&  Havres  de  la  Poméranie  Ultérieure.  Il 
feroît  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des 
autres  difpofitions  prifes  dans  le  Traité  de 
Stetin  5  elles  ont  été  changées  par  ceux 
de  Saint  Germain-en-Laye  &  de  Stokholm; 
voyez  plus  bas  la  pacification  de  Nime- 
gué  5  &  le  huitième  Chapitre  de  cet  Ou- 
vrage. 

Les  titres^  qualités  &  armes  de  Poméra- 
nie feront  communs  aux  Rois  de  Suéde  & 
aux  Eledleurs  Princes  de  laMaîfon  de  Bran- 
debourg. Au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  la 
pofterité  de  ceux-ci  ,  la  Poméranie  Ulté- , 
tieure  &  PEvéché  de  Camin  feront  réunis*? 
au  Domaine  des  autres,  T.  d'Of.  art.  10.  $.  i 

Du  confentement  de  l'Empire,  TEmpe- 
reur  donne  à  la  Suéde  la  Ville  &  le  Portdi 
Wifmar,  avec  le  Fort  de  Walfich^  tout  le 

Bail- 
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Bailliage  de  Pocl,  à  la  réferve  de  quelques 
Villages  qui  appartiennent  à  l'Hôpital  diu 
Saint-Efprit  de  Lubeck;  le  Bailliage  de  Ne* 
wenclofter,  celui  de  Wilshufen;  rArche^ 
vêché  de  Bremen  &  l'Evêché  de  Verden  a- 
vec  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  cet 
;  Sièges^  fauf  les  libertés  &  les  privilèges  de 
\  la  Ville  de  Bremen  qui  fera  confervée  dans 
I  Ion  état  aétuel.  T.  d'Of,  art.  lo  §.  3,  Ça). 
\     Il  s'éleva  des  diflferends  entre  la  Couron- 
ne de  Suéde  &  la  Ville  de  Bremen*  On  fie 
quelques  hoftilités,   &  elles  furent  termi- 
nées par  le  Traité  de  Staden  conclu  le  28 
Novembre  1654.  Charles  Guftave,  comme 
Duc  de  Bremen  ,  reconnut  Pimmédiateté  de 
Cette  Ville  à  l'Empire,  laquelle  à  fon  tour 
s'engagea  à  lui  prêter  le  même  hommage 

qu'elle 

{a)  II  eft  arrivé  depuis  ce  Traité  un  grand  chan- 
gement dans  les  Ceffions  faites  à  la  Suéde.  Car, 
par  le  Traité  de  Stockholm  en  1720.  la  Reine  de 
Stiede  cedà  à  perpétuité  à  la  Maifon  de  Brandebourgs 
la  ville  de  Stetin ,  le  diltriâ  entre  Y  Oder  &  la  Pehne 
avec  les  Ifles  de  WolUn  ôc  à'ufidom  ,  qui  avoient 
été  donné  à  la  Suéde  par  l'Article  îo  du  Traité 
\d!Ofnabruh  Ce  qu'on  peut  voir  dans  l'Article  3. 
de  ce  Traité  de  1710.  &  par  le  ipme.  la  Suéde  cè- 
de encore  les  Villes  de  Bam  &  Holnaw.  Par  une 
(èlucidationj  d*un  autre  Traité  conclu  à  Stockholm 
entre  la  Suéde  &  le  Dannemark  le  3.  Juin  1720.  il 
eft  déclaré  que  la  ville  de  Wifmar  reliera  déman- 
telée, enfin  par  un  autre  Traité  de  Stockholm  du 
lo.  November  17 19.  La  Suède  cède  à  TElcélorat 

■de  Hanovre  les  Duché  de  Bremen  &  Verdèn ,  pUnê 

^^ure,  &c, 

e  2 
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qu'elle  avoît  rendu  à  fon  Archevêque  en 
1637.  r*  de  Staden  art.  1.^2. ]en"Qntre point 
dans  le  détail  de  ce  Traité  qui  appartient 
au  Droit  Public  d'Allemagne ,  de  même  que 
les  Tranlââ:ions  qui  ont  depuis  été  paffées 
entre  les  Ducs  de  Bremen  &  la  Capitale  de 
cette  Principauté% 

La  Reine  Chrifline  &  fes  SuccefTeurs  fe- 
ront appelles  aux  Diètes  particulières  &  gé- 
nérales de  TEmpire,  fous  les  titres  de  Ducs 
de  Bremen,  Verden  &  de  Poméranie,  de 
Princes  de  Rugen,  &  de  Seigneurs  de  Wif- 
mar*  Ils  prendront  leur  înveftiture  de  l'Em- 
pereur,  &  lui  prêteront  le  ferment  ordinai- 
re de  fidélité.  T.  d'Of.  art.  10.  §.  4. 

A  raifon  des  Fiefs  que  la  Couronne  de 
Suéde  poffede  en  Allemagne^  elle  jouira  du 
privilège  de  ne  point  appeller;  mais  à  con- 
dition qu'elle  y  établira  un  Tribunal  qui  ju- 
gera conformément  aux  loix  de  l'Empire. 
T.  d'O/.  art.  lo*  Il  n'y  a  que  les  Eleftcurs 
qui  ayent  dans  leurs  Etats  des  Tribunaux 
de  Juftice  pour  juger  en  dernier  refTort  ; 
voyez  l'onzième  chapitre  de  la  Bulle  d'Or. 
Les  fujets  des  autres  Princes  appellent  de 
la  fentence  de  leurs  Juges  à  la  Chambre» 
Impériale  de  Wetzlar  ou  au  Confeil  Auli- 
que  Ca).  Les  Eleûeurs  de  Trêves  permet- 
tent dans  leurs  Domaines  les  appels  à  la 

Cham- 

(a)  Il  faut  dire  Confeil  Aulique  de  l'Empire ,  qui 
eft  différent  du  Confeil  Aulique  de  la  Cour  de 
Vienne  qui  connoit  des  aflfaircs  des  Etats  Autri- 
chiens* 
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Chambre  Impériale;  je  ne  fçais  cependant 
fi,  en  fuivant  ce  qui  eîl  prefcrit  par  la  Bulle 
d'Or  5  on  pourroit  contraindre  un  fujet  dé 
cet  Archevêché  à  comparoître  devant  un 
^}uge  étranger  j  le  privilège  de  ne  point  ap^ 

Î)eller  n'étant  pas  accordé  feulement  aux  É- 
efteurs ,  mais  auflî  à  leurs  fujets. 
'  Tous  les  Etats  de  l'Empire  contribueront 
pour  donner  à  Ja  Suéde  en  trois  payemens', 
îa  femme  de  cinq  millions  de  Rifchdalles* 
T.  d'Of.  aru  i(5. 

-,  Les  Catholiques,  les  Protestans, 

s       '  LES   Re'fORME's* 

«"  La  Tranfaftion  de  Paflau  &  la  paix  de 
Religion  ferviront  de  fondement  au  cinquié- 
ine  article  du  Traité  d'Ofnabruch.  Il  y  au- 
Ta  une  exafte  égalité  entre  les  Eleûeurs, 
Princes  &  Etats  de  l'une  &  de  l'autre  Reli- 

fion  ;   &  ils  ne  fe  feront  aucun  tort,  (a) 
\anf,  de  Pafjau.  chap.  2.  art,^  3.  ^  4»  Paix 
de  Religion ,  art.  3.  4.  ^5^ 5 . 2", duf.  art.  5.  $.  i. 
•  "  Les  Villes  d'Ausbourg,  de  Dunckelfpiel, 
•Biberach  &  Ravensbourg  retiendront  l'ex- 
-ercice  de  Religion  qu'elles  avoient  le  i  Jan- 
vier 1524.  Les  Magiftratures  &  les  Offices 

pu- 

{a)  Quant  à  cet  Article  il  a  été  fi  fouvent  en- 
freint, qu'on  peut  dire  qu'il  ne  fubfifte ,  plus  qu*en 
/dée.  L'Efprit  intolérant  du  Clergé  Romain  ne 
foufre  ni  Loix  ni  Barrière,  &  l'Article  IV.  feparé 
du  Traité  de  Ryswick  a  porté  un  coup  mortel  à 
la  liberté  de  Confcience.  ^ 

'      c  3 
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publics  feront  partagés  en  nombre  égal  cn^ 
tre  les  Catholii^ues  &  ceux  de  la  Confeffioa 
d'Ausbourg.  Si  le  nombre  des  Magiftratu- 
res  eft  impair^  l'une  &  l'autre  Religion  au- 
ra alternativement  un  Magiftrat  de  plus  de 
fa  Confeflîon.  A  regard  des  Charges  uni- 

âues^  elles  feront  tour  à  tour  poffédées  par 
es  Catholiques  &  par  des  Proteftans.  Ce- 
pendant la  ville  d'Ausbourg  ayant  un  Con- 
leil  fecret  compofé  de  fept  Sénateurs ,  dont 
deux  ont  le  titre  de  Préfidqnt,  &  cinq  ce- 
lui de  Confeillers,  il  fera  permis  aux  Ca- 
tholiques d'avoir  toujours  un  Préfîdent  & 
trois  Confeillers  de  leur  Religion;  mais 
s'ils  abufent  de  la  pluralité  des  fuffrages, 
les  Proteftans  pourront  établir  ralternative* 
r*  d'Of.  art.  j*.  §,  2. 

On  remettra  les  habîtans  d'Oppenheim 
qui  profeflent  la  Confeffion  d'Ausbourg, 
en  poflefîîon  de  leurs  Temples ,  &  dans  le 
même  état  qu'ils  étoient  en  1624.  Tous  les 
Çonfeffionnifles  piiiront  du  libre  exercice 
de  leur  Religion.  T.  de  M.  art.  27» 
,  La  Nobleffe  libre  &  immédiate  de  l'Em- 
pire  jouira  dans  fes  fiefs  immédiats  ,  de  tous 
les  droits  concernant  la  Religion,  qui  font 
accordés  aux  Eleûeurs  ,  Princes  &  Etats 
du  Corps  Germanique.  Paix  de  Religion  art 
ly.  Traité  â'Of.  art.  5. 

,  l^es  Comtes,  Barons,,  Nobles,  Villes 
Mon^fteres,  Commanderîes,  &  Commu- 
nautés qui  font  fujets  de  quelque  Etat  im- 
médiat Eccléfiaflique  pu  Séculier,  Catho- 
lique ou  Proteflant ,  retiendront  le  libre! 
exercice  de  la  Religion  qu'ils  profeflbient  " 


B  E     h'E  U  R  0  P  E.  39 

le  I  Janvier  1624.  Ceux  qui  ont  un  culte 
différent  de  celui  de  leur  Souverain  ^  &qui 
à  cette  époque  ne  joûiflbient  pas  de  Texer- 
"cice  public,  feront  libres  de  vacqueràleur 
Religion  dans  leurs  maifons ,  &  même  d'af- 
fifter  au  Service  public  qui  fe  fera  dans  leur 
voifinage*  Ils  jouiront  d'ailleurs  de  tous  les 
privilèges  civils  accordés  à  ceu^ç:  de  la  Reli- 
gion dominante. 

^  En  cas  que  ceux  qui  n'avoient  le  i  Jan- 
vier 1624  ni  l'exercice  public  ni  l'exercice 
privé  de  leur  Religion;  ou  que  ceux  qui 
dans  la  fuite  embrafieront  un  nouveau  cul- 
te, voulufTent  changer  de  demeure  ,  ou  y 
fuflent  obligés  par  le  Seigneur  Territorial; 
ils  vendront  à  leur  gré  ou  retiendront  leurs 
biens.  Ils  auront  droit  de  les  faire  admi- 
niflrer,  &  de  les  aller  vifiter  fans  avoir  be- 
foin  de  palFe-port,  Les  premiers  auront  un 
terme  de  cinq  ans  pour  fe  retirer,  les  au- 
tres un  terme  de  trois  ans,  à  compter  du 
jour  qu'on  leur  aura  (îgnifîé  l'ordre  de  leur 
Seigneur  Territorial.  1.  d'O/.  art.  5.  §♦  12, 

Les  Bénéfices  Eccléfiaftiques  demeure- 
ront dans  l'état  011  ils  étoient  le  i  Janvier 
3624,  c'eft-à-dire ,  que  les  Bénéfices  polTé* 
dés  alors  par  des  Catholiques ,  refieront  à 
perpétuité  à  ceux  de  cette  Religion.  Il  en 
fera  de  même  des  Bénéfices  pofTédés  le  i 
Tanvier  1624.  par  ceux  de  la  GonfefTion 
d'Aufbourg.  Si  déformais  un  Bénéficier  veut 
changer  de  Religion ,  il  fera  obligé  de  quit^ 
terfon  Bénéfice,  mais  fansreftituer  aucuns 
fruits.  Tr.  d'Of.  art.  5.  §.  3. 

I)ans  les  lieux  de  la  Confeflîon  d'Auf- 

C  4  bourg 
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bourg  OLi  l'Empereur  jouit  du  droit  de  pre- 
mières Prières,  il  ne  pourra  nommer  qu'un 
Proteftant.  Dans  les  mêmes  endrois  le  Pa- 
pe n'aura  aucun  droit  d'Annate,  de  Pal- 
lium  5  de  Confirmation ,  &c.  Et  qui  que  ce 
foit  qui  requerra  de  là  part  de  iemblables 
réferves,  ne  pourra  être  appuyé  par  le  bras  | 
féculier.  Les  Elus  &  Poftalés  aux  Arche- 
vêchés,. Evêchés  &  autres  Prélatures'de  la 
Confemon  d'Aufbourg^;  recevront  leur  in^ 
veftiture  de  l'Empereur,  après  que  dani 
l'an  ils  auront  prêté  rhorhmage  &  les  fer- 
mens  ordinaires  de  fidélité;  l)ans  les  lieuît 
mixtes  le  Pape  coiifervera  fon  droit  établi 
à  regard  des  Bénéficqs  Catholiques.  L'Em- 
pereur ne  pourra  exercer  fon  droit  de  pre^ 
mieres  Prières  en  faveur  d'un  Catholique^ 
que  fur  les  Bénéfices  attribués  à  ceux  delà 
Religion  Romaine.  Tlrf'O/.  art.  5,  §.5.    ^^ 

Les  Electeurs^  Princes,  &c.  de  la  Gon^ 
feffion  d'Aufbourg  poffèderont  tous  les 
biens  Eccléfiaftîques  dont  ils  joûifToient  le 
1.  Janvier  1624.  De  même ,  les  Catholiques,' 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient,  ferontré- 
tablis  &  confirmés  dans  la  pofleflion  de  toUvS 
les  biens  qu'ils  pofledoient  à  la  même  épo 
que  dans  les  Etats  des  Princes  de  la.Con- 
feffion  d'Aufbourg.  T'  d'Of.  art.  5-.  §.  9. 

Si  quelque  Elefteur  ,  Prince  ,  Seigneur 
du  Territoirç  ,  &c.  change  de  doftrine  , 
ou  acquiert,  par  fi^cceffion  ou  autrement,' 
quelque  Etat  qui  profeiTeune  Religion  dif- 
férente de  lafienne;  il  lui  fera  permis  d'à* 
voir  dans  fa  Cour  &  auprès  de  lui  des  Mi^- 
çiftres  de  fa  Religion;  mais  de  façon  que 

-^  cela 
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"cela  ne  puifle  être  à  charge  à  fes  Sujets ,  ni 
préjudicier  à  leur  Religion,  Dans  le  cas 
que  quelque  Communauté  embrallât  le  culte 
de  fon  Prince  ou  Seigneur,  &  demandât  la 
permiffion  d'avoir  à  fes  dépens  le  même 
exercice  de  Religion  ,  le  Prince  ou  Sei- 
gneur pourra  lui  accorder  cette  grâce,  & 
Tes  Sucefîeurs  ne  feront  pas  les  maîtres  de 
la  révoquer.  T,  d'Of.  art,  7^ 

Dans  les  Àflemblées  ordinaires,  ainfique 
dans  les  Diètes  générales ,  le  nombre  des 
Députés  de  Tune  &  de  l'autre  Religion  fera 
iégaU  Quand  une  affaire  exigera  des  Corn- 
xniflaires  extraordinaires  ,  ils  feront  pris 
parmi  les  Proteflans,  s'il  s'ag-it  d'Etats  ou 
de  perfonnes  qui  profelTent  la  Confeffîou 
d'Aufbourg.  Si  le  différend  regarde  des 
Catholiques,  les  Commiffaires  feront  Ca- 
tholiques; s'il  efl  élevé  entre  des  Catholi- 
ques &  des  Protedants,  les  Commiffaires 
feront  des  deux  Religions  en  nombre  égal. 
r.  d'Of.  arU^.  §.  ï8. 

Le  Tribunal  de  la  Chambre  Impériale  fe- 
ra compofé  d'un  Juge  Catholique,  de  qua- 
tre Prefidens  nommés  par  l'Empereur  ,  & 
dont  deux  profefferontlaConfelÎTond'Auf- 
bourg;  de  vint-fix  Affeffeurs  Catholiaues  , 
&  de  vingt- quatre  Proteftants.    Les  Juges 
I  du  Confeil  Aulique  feront  pris  en  nombre 
I  égal  dans  les  deux  Religions.     Si  tous  les 
I  Catholiques  font  d'un  avis,  &tous  lesPro- 
I  teftants d'un  autre,  quand  il  s'agira  depor. 
'  ter  un  Jugement  ,   l'affaire  à  décider  fera 
i  renvoyée  a  la  Diète  générale  de  l'Empire^ 
X*  ^'0/  cirt.  5.  §.  2c. 

C  5  Les 
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Les  Ducs  de  Brieg,  Lignitz,  Munfter- 
berg  &  d'Oels,  &  la  ville  de  Breflau  feront 
maintenus  dans  les  privilèges  dont  ils  jouif- 
foient  avant  les  troubles  de  Bohême  ^  & 
dans  le  libre  exercice  de  leur  Religion.  Les 
Comtes,  Barons,  Nobles,  &c.  quiprofef. 
fent  la  Confeffion  d'Ausbourg  dans  les  Du- 
chés de  Silefie  qui  dépendent  de  la  Cham- 
bre Royale,  pourront  affifter  à  l'exercice 
public  de  leur  Religion  quife  fera  dans  leur 
voifinage  ,  &  l'Empereur  leur  permet  de 
bâtir  trois  Temples  à  leurs  dépens  près  des 
Villes  de  Schaveinitz,  Jant  oc  Glogau.  T. 
d'Of.  art.  5.  $.  13. 

Lies  drois  qui  font  donnés  aux  Catholi- 
ques ,  &  à  ceux  de  la  Confeffion  d'Auf- 
bourg,  font  auffi  accordés  aux  Réformés. 
ATexceptiondecestrois  Religions,  il  n'en 
fera  reçu  ni  toléré  aucune  autre  dans  l'Em- 
pire, r.  d'Of.  arU/j.  Il  y  a  apparence  que 
cet  article  ne  regarde  que  les  Sujets,  puif- 
qu'on  n'a  fait  aucune  difficulté  au  Duc  de 
Holftein ,  héritier  préfomptif  de  la  Couron- 
ne de  Ruffie,  fur  les  fiefs  qu'il  poflede  dans 
l'Empire  quand  il  a  embraffé  la  Religion 
Grecque. 

Electeurs,  Princes,  &Etats 
DE  l'Empire, 

Ils  auront  droit  de  fufFrage  dans  toutes 
les  délibérations.  Sans  eux  on  ne  pourra 
ni  faire  de  nouvelles  Loix,  nî  interpréter 
ou  changer  les  anciennes.  Leur  confente- 
Rient  fera  néccffaire  pour  déclarer  la  guer- 
re. 
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fC3  faire  la  paix,  contrarier  des  alliances, 
établir  des  impôts,  lever  des  Troupes  & 
bâtir  de  nouvelles  fortereffes  au  nom  du 
Public  fur  les  terres  des  Çtats.  Les  Villes 
libres  auront  voix  déciflve  aux  Diètes  par- 
jiiculiéres  &  générales  ,  elles  jouiront  de 
tous  leurs  droits  anciens.  Les  Elefteurs  , 
Princes  ,  &c.  pourront  faire  des  alliances 
j.éntrc  eux,-  &  avec  les  Etrangers,  pourvu 
que  ces  alliances  ne  foient  formées  ni  con- 
tre l'Empereur  &  l'Empire ,  ni  contre  les 
claufesde  Traités  des  Weftphalie.  T.  de  M. 
tirï.  64*  T.  (TOf.  arU  8. 
*  Le  Ban  de  l'Empire  efl  une  des  plus  im- 

£ortantes  matières  du  Droit  Germanique. 
^  ra  Bulle  d'Or  ne  dit  rien  de  fa  forme;  & 
il  eft  furprenant  que  les  Plénipotentiaires 
4e  Weftphalie  fe  foient  contentés  d'ordon- 
jier  qu'on  fe  conformât  aux  ufages  anciens 
fur  cet  article ,  &d'en  renvoyer  la  décifion 
à  la  prochaine  Diète.  On  y  régla  que  l'Em^ 
pereur  ne  pourroit  mettre  au  Ban  aucun 
Prince  ni  aucun  Etat,  fansleconfentemenc 
des  Elefteurs.  Le  Collège  des  Princes,  & 
celui  des  Villes  Impériales  fe  plaignirent  a- 
vec  raifon,  &  malgré  les  écrits  dont  ils 
innonderent  l'Allemagne  ,  ils  n'obtinrent 
la  fatisfaftion  qu'ils  demandoient,  qu'à  l'a- 
venement  de  Charles  VI.  au  Trône  Impé- 
rial, (a)  Les  Elefteurs   inférèrent  dans  fa 

Ga- 

{a)  L'Article  i8mc.  de  la  Capitulation  de  TEm- 
pereur  Lèopold  &  le  lymc.  de  celle  de  l'Empereur 
Jofeph  ftipule  qu'aucun  Eleâeur,  Prince  ou  Etat 

&c. 
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"Capitulation  (art^  20*}  qu'il  ne  pourroit  pro- 
noncer le  Ban  fans  le  fçu  ^  confentement  des 
Eleàeurs ,  Princes  ^  Etats  de  V Empire.  Voi- 
ci comme  s'exprime  ce  Prince  au  fujet  des 
formes  aufquelles  il  fe  foumet  dans  cesoc- 
cafions:  Lorfqu'on  ira  conclure  le  procès  ,  les 
aStes  en  feront  portés  à  la  Diète  générale  ^  &^  y 
feront  pris  en  délibération ,  6f  examinés  par  quel- 
ques-uns'd'entre  les  Etats  députés  des  trois  Collè- 
ges de  V  Empire  ^  ^  ils  feront  des  deux  Religi- 
ons en  nombre  égal ,  &p  obligés  exprès  à  cette  af^ 
faire  par  ferment.  Leur  opinion  fera  rapportée 
aux  Eleveurs ,  Princes  feP  Etats  affemblés  qui 
prononceront  là-dejfus  la  conclufion  finale^  La 
Sentence  après  avoir  été  confirmée  par  nous  ou, 
far  notre  Commiffaire  ^  fera  publiée  en  notre  noi% 
èf  V exécution  ne  fera  autrement  achevée  ^  ac' 
cpmplie  ^  que  félon  la  teneur  des  Reglemens  de 
r  exécution ,  (j^  par  le  même  Cercle  où  apparte^ 
mit  le  Profcrit  ^  çj^  où'ilavoit  fan  domicile.  Nous 
ne  garderons  rien  de  tout  ce  qui  /m  fera  pris  ôf 
été  ^  ni  pour  nous  mêmes  y  ni  pourmtre  Maifony 
mais  le  tout  fera  incorporé  à  V  Empire;  ^  avant 
toutes  cbofes  le  parti  lefé  enfcrafatisfait.  La 
'même  claufe  a  été  mife  dans  la  Capitulât!^ 
on  de  l'Empereur  Charles  Vil.  (art.  2c.) 
(a)  &  elle  doit  être  regardée  comme  faifanc 

par- 

&c.  ne  polira  être  mis  au  Buan  de  TEmpire  fans  le 
fçu  ,  confeil  &  confentement  des  Eleéleurs  du  S. 
Empire  ;  cependant  l'Empereur  Jo/eph  mît  de  fa 
propre  autorité  les  Eledeurs  de  Cologne  5c  de.Ba- 
viére  au  Ban  de  TEmpire  fans  confultcr  perfonne. 
(a)  Le  même  Article  eft  inféré  dans  la  Capitu- 
lation de  JFr^z^f^/;  J,  '   ^'  '     ' 
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partie  des  Traités  mêmes  de  Munfter  & 
d'Ofnabruk ,  les  Plénipotentiaires  ayant  ga- 
ranti d'avance  ce  qui  leroit  décidé  fur  cette 
matière  parles  Princes  de  TEmpire*  T*  de 
M.  arU  65.  T.  d'Of.  art.  8* 

Maison  d'Autriche* 

La  France  payera  en  trois  payemens  é^ 
gaux  la  fomme  de  trois  millions  de  livres 
tournois  à  Ferdinand-Charles  ,  Archiduc 
d'Infpruk  ,  après  aue  l'Efpagne  aura  donné 
fon  confentement  a  l'aliénation  de  l'Alface  ^ 
&  des  autres  Terres  cédées  par  le  Traité 
de  Munfter.  T.  de  M.  art.  89.  Ce  Prince  é- 
tantmort,  les  trois  millions  furent  payés 
à  fon  frère  Sigifmond-François  en  1663, 
1664  &  1665. 

Maison  DE  Bavière,  Maison  Palatine, 
Maison  de  Brandebourg 

La  Maîfon  de  Bavière  reftera  enpofleflî- 
on  de  la  dignité  Eleâorale,  du  HautPala- 
tinat,  &  du  Comté  de  Cham  qui  apparte- 
noient  à  la  Maifon  Palatine.  En  vertu  dé 
cette  ceffîon^  elle  renoncera  à  la  det-tedes 
treize  millions  qu'elle  a  prêtés  à  la  Maifon 
d'Autriche  5  &  qui  font  hypotéqués  fur  la 
Haute  Autriche.  T.  de  M.  art.  11  i^  12.  T. 
dOf.  art^  4. 

La  Maifon  de  Bayiere  avoît  pofTédé  au- 
trefois  la   dignité  Eleftoralc.  Voici  com- 
ment s'exprime  fur  ce  fujet  l'ElefteurMaxi- 
milien-Emmanuel  dans  le  Manifefte  qu'il 

u- 
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publia  contre  TEmpereur  Leopold  au  corn* 
mencement  de  la  guerre  de  1701.  ^5  La  di^ 
33  gnité  Eleftorale  eft  très-ancienne  dans 
^,  ma  Maifon^  fuivant  le  Concordat  qui  fut 
3,  fait  à  Pavie  entre  l'Empereur  Loiiis  dé 
^3  Bavière  dont  jedefcends,  &  Adolphe  fils 
3,  de  Rodolphe  de  Bavière  ^  frère  de  l'Em-^ 
3,  pereur  Loiiis,  &  auteur  de  la  branche 
3,  Rodolphinç.,  Cette  dignité  qui  apparte- 
33  noit  à  la  Maifon  de  Bavière,  devoitêtre 
^3  pofledée  alternativement  par  les  chefs 
33  des  deux  branches  qui  la  compofoient 
33  alors.  Quelque  tems  après  ce  Concordat, 
33  l'Empereur  Charles  IV*  ennemi  déclaré 
3,  des  Princes  de  ma  branche  3  publia  la 
3,  Bulle  d'Or,  dans  laquelle  il  régla  que  les 
33  fils  aînés  des  Eleûeursfuccederoienttou- 
33  jours  à  leurs  pères.  C'étoit  un  Prince  de 
^3  la  branche  Rodolphine  qui  jouiiToit  de 
3,  rEIeûorat  de  ma  Maifon ,  quand  cette 
3,  Bulle  fut  publiée.  Son  fils  prenant  droit 
33  fur  la  Bulle  d'Or,  fe  maintint  enpoflef- 
33  fion  de  FEleftorat,  qui  fuivant  le  Con- 
33  cordât  de  Pavie,  devoit  pafler  à  l'aîné 
„  de  ma  branche.  Son  ufurpation  fut  imi- 
3,  tée  de  fes  defcendans,  malgré  les  prd- 
33  teftations  &  les  oppofitions  de  mes  an- 
33  cétres  fi  fouvent  réitérées  &  renouvel- 
3,  lées  en  pleine  Diète  par  le  DucGuillau- 
3,  me  de  Bavière  mon  bifayeul. 

Il  fera  créé  un  huitième  Eleftorat  en  fa- 
veur de  la  Maifon  Palatine.  Les  Princes 
Palatins  feront  rétablis  dans  tous  leurs 
droits,  &  remis  en  pofleflîon  des  biens  taiit 
Ecclefiaftiques  que  Séculiers  qu^ils  pofle- 

doienc 
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àôîent  avant  les  troubles  de  Bohême.  Il 
faut  cependant  en  excepter  ce  qui  a  été  ce- 
dé  par  l'article  précèdent  à  la  Maifon  de 
Bavière,  &  quelques  Terres  que  revendi- 
quent les  Evêques  de  Spire  &  de  Worms. 
Au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  la  Maifon  de 
Bavière,  le  huitième  Eleftorat  des  Comtes; 
Palatins  du  Rhin  fera  détruit  ;  &  ces  Prin- 
ces rentreront  en  pofleflîon  de  celui  qu'ils 
ont  cédé  aux  Ducs  de  Bavière.  Le  Comté 
de  Cham  &  le  Haut  Palatinat  feront  aufli 
dans  ce  cas  réunis  à  leur  Domaine.  T.  de 
M.  art.  13  ^  fuiv.  T.  d'Of^  art.  4. 

Les  Traités  de  Weftphalie  n'ont  rien  dé- 
cidé fur  le  Vicariat  de  l'Empire ,  dans  les 
parties  du  Rhin  &  de  la  Suabe,  &  de  la 

iurifdiftion  de  Franconie.  A  la  mort  de. 
'erdinand  IIL  PEledleur  de  Bavière  pré- 
tendit que  cette  dignité  étoit  attachée  à  fon 
Eleftorat,  ou  bien  au  Haut  Palatinat  dont 
il  étoit  en  pofTeffion.  L'Elefteur  Palatin 
foutint  au  contraire  qu'elle  lui  appartenoît 
en  qualité  de  Comte  du  Bas  Palatinat,  &il 
faut  avouer  que  la  Bulle  d'Or  étoit  favora- 
ble à  fes  prétentions;  puifqu'elledit(chap* 
5)  que  toutes  les  fois  que  le  S.  Empire  viendra 
à  vaquer  ,  IHlluJire  Comte  Palatin  du  Rbitiy 
Archimaître  d'Hôtel  du  S.  Empire  Romain  y 
fera  Provifeur  ou  Vicaire  de  l'Empire^  6?c. 
!<>♦  11  n'eft  pas  naturel  qu'on  eût  oublié  de 
qualifier  le  Comte  Palatin  d'Elefteur,  fi  fa 
qualité  de  Vicaire  eût  été  attachée  à  fon  E- 
leftorat.  20.  La  Bulle  d'Or  l'appelle  Com- 
te Palatin  du  Rhin,  d'où  l'on  pourroit  in- 
férer que  c'efl  par  le  Bas  Palatinat,  &  non 

par 
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par  le  Haut,  qu'il  étoit  Vicaire  de  l'Em- 
pire. Cette  quedion  partagea  toute  TAlle- 
Hiagne,  &  il  fepréfenta  inutilement  dés  Ar- 
bitres pour  la  décider*   Ces  deux  Princes 
ont  depuis  palTé  une  Tranfadion ,  (15  May 
1724)  par  laquelle  ils  conviennent  d'exer- 
cer à  l'avenir  le  Vicariat  en  commun,  & 
d'en   établir  le  liège  dans  un  lieu  neutre. 
Telle  en  effet  a  été  la  forme  du  Vicariat 
dans  la  vacance  de  l'Empire  après  la  mort 
de  Charles  VL  Plufieurs  Princes  protefte- 
rent  contre  ce  Concordat,  qui  pour  avoif* 
force  de  Loi,  auroit  dû  être  revêtu  du  con- 
fentement  de  TEmpereur  &  de  la  Diète.  A 
la  mort  de  l'Empereur  Charles  VIL  l'Elec- 
teur de  Bavière  fon  fils,  &  l'Elefteur Pala- 
tin ont  paffé  un  nouveau  Concordat,  par 
lequel  ils  conviennent  d'exercer  alternati- 
vement le  Vicariat. 

En  exécution  du  quarante-huitième  arti- 
cle du  Traité  de  Munfter,  &  du  quatrième 
article  du  Traité  d'Ofiiabruck,  qui  ordon- 
nent de  terminer  l'affaire  de  la  fucceffîon  de 
Juliers  indécife  depuis  1609 ,  Frédéric  Guil- 
laume, Electeur  de  Brandebourg,  &  Phi- 
lippe-Guillaume ,:Palatin  du  Rhin,  Duc 
de  Neubourg,  lignèrent  à  Cleves  le  9.  Sep- 
tembre 1666  un  Traité  qui  depuis  a  été  con- 
firmé par  l'Empereur  Lcopold* 

Le  Duc  de  Neubourg  &  fes  defcendans 
retiendront  les  Duchés  de  Juliers  &  deBer- 
gue,  &  les  Seigneuries  de  Wineridaal  &de 
Brefques.  L'Ëlefteur  de  Brandebourg  & 
fes  defcendans  pofléderont  le  Duché  de 
Qcves,  &  les  Comtés  de  la  Mark  &  deRa:^ 

veîif- 
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^ensberg.  T.  de  Cleves ,  art.  4.  Le  Comté  de 
JRaveftein  fur  lequel  lesGontradtansne  con- 
vinrent point  en  1666,  a  depuis  été  cédé  à 
la  Maifon  Palatine. 

Les  pays  de  la  fucceflîon  de  Juliers  refte- 
ront  inviolablement  alliés.  Les  Contraftans 
en  porteront  à  la  fois  les  titres,  &  s'en  ga- 
rantiflent  mutuellement  la  pofîeflîon  T.  de 
Cleves^  arU  6  6f  8. 

Le  Traité  de  Cleves  ne  nuira  en  aucune 
façon  aux  prétentions  que  quelques  Princes 
peuvent  former  fur  la  fucceflîon  de  Juliers* 
T.  de  Cleves  ^  art.  i.  Il  femble  que  cette  clau- 
>  fe  laiflant  fubfifter  tous  les  droits  de  la  Mai^ 
fon  de  Saxe ,  &  des  Princes  des  Deux-Ponts, 
ne  faffe  du  Traité  qu'on  vient  de  voir  qu'un 
accord  provifionneL  Mais  comment  accor- 
der cette  claufe  avec  la  garantie  que  fe  pro- 
mettent TEledleur  de  Brandebourg  &  le  Duc 
de  Neubourg  ?  Ces  fortes  de  contrariétés  ne 
font  que  trop  ordinaires  dans  les  Traités* 
Celui  de  Cleves  oii  il  n'eft  parlé  que  de  la 
branche  Palatine  de  Neubourgjpouvoit  fouf- 
frir  quelques  difficultés  à  la  mort  du  dernier 
Elefteur  Palatin;  elles  ont  été  levées  par  le 
Traité  que  le  Prince  de  Sultzbach  a  conclu 
avec  le  Roy  de  Prufle ,  &  qui  confirme  le 
partage  &  les  autres  difpofitions  de  1666. 

En  dédommagement  de  la  Pomeraine  Ci- 
terieure  cédée  aux  Suédois ,  l'Elefteur  de 
Brandebourg  &  fes  Succefleurs,  Princes  de 
fa  Maifon,  tiendront  comme  Fiefs  immé- 
diats de  l'Empire,  l'Archevêché  de  Magde- 
bourg  5  fans  y  comprendre  les  quatre  Bail- 
liages de  Querfurt ,  Guterbok^  I)am  & 
T'orne.  L  D  Borck 
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Borck  dorinés  à  l'Ekaeur  de  Saxe  ;  les  E- 
vêchés  de  Halsberftac,  de  Minden&  de  Ga- 
min* La  Ville  de  Magdebourg  fera  confer- 
vée  dans  tous  fes  privilèges  anciens  &  nou- 
veaux; le  Bailliage  d'Eglen  qui  appartenoit 
à  fon  Chapitre,  fera  réuni  au  Domaine  du 
Prince  3  avec  la  quatrième  partie  des  Cano- 
nicâts.  Le  Chapitre  de  Halsberflat  ne  con- 
fervera  aucun   droit  au  gouvernement  de 
rEvêçhé,  &  la  quatrième  partie  de  fes  Ca- 
nonicats  fera  éteinte*  Minden  confervera 
toutes  fes  Prébendes  ^  &  toutes  celles  de 
Gamin  feront  fupprimées  &  réunies  au  Do- 
maine de  la  Pomeranie  Ultérieure*  T.d'Of, 
arU  II. 

Voyez  plus  haut  dans  l'article  de  la  Sué- 
de, ce  qui  concerne  la  Maifon  de  Brande- 
bourg par  rapport  à  la  Pomeranie. 

Maisons    de   Mecklebourg^de 

Brunswick-Lunebourg,  de 

Hesse  et  de  Bade* 

Pour  dédommager  le  Duc  de  Mecklebourg 
Schverin  de  la  Ville  de  Wifmar  qui  eft  cé- 
dée à  la  Suéde,  on  lui  donnera  en  Fièfsim- 
médiats ,  les  Evêchés  de  Schverin  &  de  Rat- 
zebourg,  avec  privilège  d'en  réunir  à  fon 
Domaine  tous  les  Canonicats,  de  même  que 
les  Commanderies  de  Mirou  &  de  Nemerau 
qui  appartiennent  à  TOrdre  de  Malte.  T.  d'Of. 
art.  12. 

En  i667.Chriflian-Louis ,  Duc  de  Meckle- 
bourg 9  fe  mit  avec  f^s  Etats  fous  la  protec- 
tion fpéciale  de  la  France,  qui  lui  promit 

de 
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de  le  défendre  contre  tousfesennemis*  Le 
Duc  s'engage  de  fon  côté,  à  aider  les  Fran- 
çois de  toutes  fes  forces ,  à  les  recevoir 
dans  fes  Etats,  à  leur  permettre  d'y  faire 
des  recrues  &  des  levées  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  maintenir  les  difpolîtions  de  la 
paix  de  Weftphalie.  T*  de  Paris  du  18.  Dé'- 
cemhre  1(563» 

La  Maifon  deBrunfwick-Lunebourgaura 
droit  de  fuccelîîon  alternative  avec  les  Ca- 
tholiques dans  l'Evéché  d'Ofnabruck,  pour 
avoir  cédé  les  Coadjutoreries  de  Magde- 
bourg,  de  Bremen,  de  Halsberftat  &  de 
ïlatzebourg.  On  lui  donne  auffi  la  Prévôté 
de  Walckenried,  &  le  Monaftere  de  Groë- 
ningen.  On  la  tient  quitte  de  la  dette  con- 
tractée par  le  Duc  Ulric  avec  le  Roy  de  Dan- 
nemarc,  cédée  par  ce  dernier  Prince  à  l'Em- 
pereur qui  en  avoit  fait  don  au  Comte  de 
Tilly.  r.  d'O/.  flf^.  13. 

La  Maifon  de  Heffe- CafTel  retiendra  P Ab- 
baye de  Hirsfeld  avec  toutes  fes  dépendan- 
ces,  comme  la  Prévôté  de  Gelingen,  fauf 
toutes  fois  les  droits  que  la  Maifon  de  Saxe 
y  poffede  de  tcms  immémorial»  T.  d'Of. 
art.  15. 

Le  Landgrave  de  HefTe  &  les  SucceUeurs 

f^offederont  la  Seigneurie  directe  &  utile  fur 
es  Bailliages  de  Schaumbourg  ,  Rucken- 
bourg,  Saxenhagen  (ScStattenhagen^qui  ap- 
partenoientà  PEvêchcdeMinden*  Le  droit 
d'aîneffe  introduit  dans  les  Maifonsde  Hef- 
fe-Caffel  &  de  HefTe  Darmftadt ,  fera  in  viola* 
blementobfervé.  Tl  de  Munfi.  art.  ja.  6f  61. 
Trait.  d'Of.  art.  15. 

D  ^  Par 
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Par  le  droit  d'aînefle  on  entend  dans  rÊm-* 
pire  l'indivifibilité  des  Etats*  Nous  voulons^ 
dit  Charles  IV.  dans  la  Bulle  d'Or,  qu'à 
V avenir  &f  à  perpétuité  Us  grandes  6f  magnifia 
ques  Principautés ,  telles  que  font  le  Royaume  de 
Bohême ,  la  Comté  Palatine  du  Rhin ,  le  Duché 
de  Saxe  &  le  Marquifat  de  Brandebourg ,  leurs 
Terres^  Jurifdiàions ^  Hommages  &  J^affella-- 
ges  5  avec  leurs  Appartenances  &  Dépendances  ^ 
ne  puijjent  être  partagées  ^  divifées  ou  démem- 
brées en  quelque  façon  que  cefoit;  mais  qu'* elles 
demeurent  à  perpétuité  unies  ^  confervéesenleur 
entier^  Que  le  fils  aîné  y  fuccede ,  êf  que  tout  le 
domaine  csf  tout  le  droit  appartiennent  à  luifeuL 
Pendant  long  temps  il  n'y  a  eu  que  les  Ter- 
res Electorales  qui  ayenc  joiii  de  ce  privi- 
lège. 

La  préféance  dans  les  aflemblées  du  Cer- 
cle de  Suabe ,  &  dans  les  Diètes  générales 
de  TEmpire,  fera  alternative  entre  les  deux 
Branches  de  la  Maifon  de  Bade.  T.  de  M. 
art.  36. 

Espagne. 

Tous  les  articles  du  Traité  de  Vervîn 
conclu  le  2  May  1598,  aufquels  il  ne  fera 
pas  dérogé  par  le  Traité  des  Pyrénées  ^ 
font  de  nouveau  confirmés  &  approuvés* 
T.  des  P.  art.  io8. 

L'Efpagne  protefte  contre  toute  prefcrip- 
tion ,  &  fe  réferve  de  faire  valoir  par  des 
voyes  amiables  ,  &  non  autrement ,  tous 
les  droits  aufquels  elle  n'a  pas  expreffémenC 
jrenoncé  ,  &  qu'elle  prétend  avoir  fur  IsL 


D  E     L'E  U  R  O  P  E.  y^j 

France.  Trait,  de  Fervin ,  art.  24*  Trait,  des 
Pyr.  art^  ço» 

Ces  réferves  5   l'ouvrage  de  Fambition, 
De  font  propres  qu'à  la  nourrir.  Des  droits 
vieillis  font  prefque  nuls  malgré  les  prote- 
flations;  c'elt-à-dire ,  qu'on  s'accoutume  à 
ne  les  regarder  que  comme  des  prétentions 
négligées ,   &  qu'on  ne  manqueroit  point 
d'accufer  d'inquiétude  &  d'injullice  un  Prin- 
ce qui  fongeroit  enfin  à  les  faire  valoir  par 
la  force  des  armes*    Dans  le  Traité  que  la 
France  &  les  Provinces-Unies  fîgnerent  à 
Ryfwick  en  1697,  elles  renoncèrent  à  tou- 
tes leurs  prétentions  refpeftives  ;  qu'il  fe- 
roit  utile  que  cet  exemple  fût  fuivi!  Les 
circonflançes  oU  les  Cours  de  Paris  &  de 
Madrid  fe  trouvèrent  pendant  la  négocia- 
tion de  Vervin,  rendirent  nécelTaires  les 
réferves  dont  je  viens  de  parler,    La  Fran- 
ce &  TEfpagne  avoient  l'une  contre  l'autre 
les  plus  juftes  motifs  de  haine;  elles  nes'é- 
toient  point  encore  fait  allez  de  mal  pour 
fe  reconcilier  fincerement.  La  paix  de  Ver- 
vin   n'étoit  donc  véritablement  regardée 
par  Henry  IV.  &  par  Philippe  IL  que  com- 
me une  trêve  nécelTaîre  au  bien  de  leurs  af- 
faires, &  dont  ils  ne  vouloient  profiter  que 
.pour  s'attaquer  dans  la  fuite  avec  plus  de 
vigueur.  Dans  ces  difpofîtions  il  étoit  natu- 
rel qu'on  ne  fe  cédât  de  part  &  d'autre  que 
ce  qu'on  ne  pouyoit  pas  abfolument  fe  ré- 
futer, &  qu'on  fît  cas  de  tout  ce  qui  pou- 
voit  être  le  germe  de  quelque  prétention, 
&  même  de  quelque  rupture»    Leschofesa- 
voient  changé  de  face  quandla  paix  des  Py« 

D  3  renées 
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rénées  fut  conclue.  Les  deux  Couronnes 
laffes  d'une  vengeance  dont  elles  étoient 
les  vidimes,  pouvoient  faire  une  paix  fo- 
lide,  parce  qu'elles  avoient  éprouvé  tous 
les  inconvéniens  de  la  guerre.  Peut-être 
que  le  Cardinal  Mazarinauroit  renoncé  aux 
réferves  faites  à  Vervin  ,  s'il  n'avoit  pas 
craint  que  fes  ennemis  3  toujours  attentifs 
à  envenimer  fes  démarches  ,  ne  reuffenc 
accufé  d'avoir  trahi  les  intérêts  de  l'Etat, 
&  abandonné  quelque  chofe  de  réel. 

Quand  l'Efpagne  dit  qu'elle  fe  réferve 
tous  les  droits  aufquels  elle  n'a  pas  exprejé- 
ment  renoncé ,  on  ne  doit  point  lafoupçon-» 
her  de  mauvaife-foi  ;   c'eft  la  même  chofe 
que  fi  elle  eut  dit  Amplement  qu'elle  fe  ré- 
fervoit  les  droits  aufquels  elle  n'a  pas  re* 
Boncé:  ce  qui  n'efl  point  expreffémentmar-» 
que  dans  un  Traité  ^  n'y  eft  point  du  tout* 
Ce  n'eft  pas  que  je  prétende  qu'il  ne  puiffa 
y  avoir  dans  les  Traités  ^  comme  dans  tou* 
tes  les  autres  efpecesde  Contrats,  descon* 
ditions  fous-entendues  &  qui  font  préfu- 
mées;  mais  il  me  fémble  que  les  politiques 
ont  eu  raifon  d'établir  entr'eux  pour  prin- 
cipe de  n'y  point  avoir  égard.    Plus  la  foi     . 
des  Traites  eft  fainte,  plus  il  faut  écarter    f 
avec  foin  tout  ce  qui  peut  y  donner  quel- 
que atteinte»    Faut-il  expofer  les  Traités  à 
devenir  le  joiiet  des  fubtilités  &  desfophif- 
mes  de  l'ambition  &  de  l'intérêt?  Il  n'y  a 
plus  rien  de  lacré  entre  les  nations ,  fi  l'on 
admet  dans  leurs  conventions  des  conditi- 
ons ta'cites  ;  car  il   n'eft  que  trop  prouvé 
pour  le  malheur  des  hommes,  que  leurs  paf- 

fions 


lions  les  aveuglçnt  même  fur  leurs  engage- 
mens  les  plus  clairs  &  les  plusévidens.  (a} 
'Tout  le  monde  fe  rappelle  que  dans  la 
guerre  de  1733  la  Cour  de  France  envoya 
quelques  bataillons  au  fecours  dé  la  Ville 
de  Dantzik,  oii  le  Roi  de  Pologne,  Stanif- 
l'as  !•  étoit  affiégé  par  Tarmée  deRuffie.  Ce 
foible  corps  de  troupes  fut  obligé  de  capi-- 
tuler,  &  l'Officier  qui  le  commandoit,  fe 
contenta  de  ftipuler  qu'on  le  tranfporteroit 
dans  un  Port  de  la  Mer  Baltique.    L'inten- 
tion préfumée  des  François  étoit  d'être  li- 
bres, &  ils  entendoient  certainement  qu'on 
les  tranfporteroit  dans  un  Port  neutre;  ce* 
pendant  le  Comte  de  Munik  les  envoya  à 
Peterfbourg,  oii  ils  furent  traités  en  pri- 
fonniers  de  guerre.    Si  les  (Conditions  pré^ 
fumées  &  fous-entendues   d*un  Traita  ou 
d'une  Capitulation  avoient  quelque  force, 
la  France  &  fes  Alliés  n'auroient point  man* 
que  de  fe  plaindre  à  la  Cour  de  Ruflîe  de 
la  perfidie  de  fon  Général.    Tout  le  monde 
fe  tut;  on  fe  contenta d'accufer d'ignoran- 
ce rOiîlcier  François  ,  &  l'on  dit  que  le 

Com^ 

^i»  Cette  réflexion  eitttls^iifte;,  ST  febm  en  tn- 
ferons  la  confequence  que  rien  ii^eft  plus    injulte' 
<Juc  ralliance  delà  France  avec  la  Bavière  eil  iT^u 
Se  la  guerre  qui  s'en  eft  fuivi,  au  mépris  de  la  ga-^ 
rantie  ftîpulée  par  Tart.  X,  du  Traité  définitif  de* 
1738  auquel  l'Ambition  &  Vinterêt  de  la  France  ai^* 
donné  la  fuhtile  mtcx^rét^tion  y  an  fauf  les  droits  d*un-^ 
7iersy  qui  eft  Tunique  motif  de  les  eutrepriies  cort 
tre  la  Maifon  à! Autriche. 

D4 
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Comte  de  Munick  fçavoit  profiter  de  tousr 
fes  avantages. 

J'ai  cru  cette  remarque  néceffaire  pour  ju-: 
llifier  les  Négociateurs  aux  yeux  de  prefque 
tout  le  public,  qui  recherchant  dans  leurs  ' 
Traités  une  certaine  confcifion  qui  y  feroit 
un  vice  énprme,  fe  plaint  d'y  trouver  des 
détails  qui  lui  paroiflent  fuperflus.  On  ne 
peut  exprimer  avec  trop  de  foin  tous  les 
cas  particuliers  d'un  engagement,  &  en  fé- 
parer  toutes  les  parties.  Les  Plénipotenti- 
aires s'en  font  une  loi,  à  moins  qu'il  ne 
s-agifle  de  rédiger  un  article  par  lequel  ils 
n'ont  pas  obtenu  tout  ce  qu'ils  demando- 
îçnt.  Alors  ils  ne  cherchent  qu'à  fe  fervir 
détours  &  d'expreffions  vagues  &;  équivo- 
ques qui  puiffent  donner  lieu  à  quelque  ex- 
plication, (a)  On  voit  dans  les  Lettres  da 

Car- 

(^)  Coutume  très-blâmable  ,    puifque  c'eft  ,   eii 
laifant  la  paix,  tenir  une  porte  ouverte  à  la  Guerre  V 
car  dans  ces  occafions  on  ne.  manque  point  d*avoir 
recours  à  rEfprit  4u  Traité,  qui,  au  fentimçnt  du 
digne  auteur  de  Telémaque  la  3i"ie.defes  direôlions, 
four  la  Confcience  d'un  Roi ,  foutient  que  **  les  an-. 
„  -ciens  Traités  doivent  être  interprétés  par  la  pra- 
,,  tiq.ûe  <ïul  les  a  fuiyi  înimediàtement ,  parce  que, 
„  les  Parties,  immédiatement  après    le    Traité  ,'' 
„^  s'entendoient  elles-mêmes  parfaitement;  elles  fa-/ 
„  voient  mieux  alors  ce  qu'elles  ayoient  voulu  dire 
„^  qu'on  rie  le  peut  fa  voir  50-  ans  après.     Ainii 
j,  la  pofleiTion  eft  decifive  à  cet  égard,  &  vouloir 
jjj  la  troubler  c' eft  vouloir  éluder  ce  qu'il  y  a  de  plus. 
„  affurc  (&  de  plus  inviolable  dans  le  genre  humain'*. 
4ans  la  z$^^.  il  dit  ^'  quant  aux  Traités  de  Paix,  il 

,    „  faut 
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Cardinal  Mazarin  combien  il  fe  fçait  gré 
d'avoir  tourné  quelques  endroits  du  Traité 
des  Pyrénées  d'une  manière  dons  la  France 
pourroit  profiter  dans  de  certaines  conjonc- 
tures. 

L'Infante  Marie- Therefe  ,  fille  aînée  de 
Philippe  IV.  époufera  Louis  XIV.  T.  des  P. 
«^^'  33*  35  Et  comme  il  importe  au  bien  de 
35  la  chofe  publique  &  confervation  des 
,5  Couronnes  de  France  &d'Efpagne,  qu'é- 
35  tant  il  grandes  &  lî  puilTantes  3  elles  ne 
,5  puiffent  être  réunis  en  une  feule .  &  que 
33  dès  à  préfent  on  prévienne  les  occafions 

55  d'u- 

„  faut  les  compter  nuls  non  feulement  dans  les  cho- 
„  fes  que  votre  violence  a  fait  pafler,  mais  encore 
„  dans  celles,  où  vous  pouriez  avoir  mêlé  quelque 
„  artifice  &  quelque  terme  ambigu  pour  vous 
5,  en  prévaloir  dans  les  occafions  favorables".  Ceux 
qui  dreflent  les  Traités  ne  peuvent  y  aporter  trop 
d'attention ,  après  ce  qu'on  a  vu  après  la  mort  do 
Charles  VI.  L'article  X.  du  Traité  définitif  a  été 
compofé  avec  cette  attention ,  tous  les  termes  en  font 
péfés.  Il  y  efl:  dit  que  ne  reliant  point  de  mâles , 
„  UAinêe  des  KxchidiaQht&s  doit  fucceder  dans  tous 
„  les  Roïaumes ,  Provinces  &  Etats  que  Sa  Maj.  Imp. 
„  pofledoit  alors  fans  quil  y  ait  jamais  lieu  à  au- 
,,  cune  divifion  ou  feparation  ,  foit  en  laveur 
„  de  ceux  ou  celles  qui  font  de  la  féconde  9  Troifieme 
,,  ou  dernière  Ligne  oh  degrés  (ceci  n*exclud-il  pas  la 
Maifon  de  Bavière  ?)  ou  autrement  four  quelque  cau^ 
fe  que  ce  puijje  être.  Ce  qui  renferme  tout  &  par 
confequent  exclut  la  claufe  falvo  jure  terfii ,  qui  a 
pourtant  été  le  prétexte  qui  a  fait  répandre  tant  de 
îang  depuis  1741. 
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j,,  d'une  pareille  jonftion  ,  Leurs  Majeftés. 
^,  très-Chrétienne  &  Catholique  accordent 
^,  &  arrêtent  encre  elles  que  l'Infante  Ma* 
^,  rie-Therefe,  &  les  enfans  procréés  d'el- 
3,  le  mâles  ou  femelles,  &  leurs  Defcen- 
35  dans  ne  puiffent  fuccéder  à  aucun  des  E- 
35  tats  qui  appartiennent  à  préfent  ou  pour- 
3,  ront  appartenir  dans  la  fuite  à  la  Monar^ 
35  chie  Efpagnole*    La  Sereniffime  Infante 
35  fera  avant  fon  mariage  une  renonciation 
35  formelle  à  tous  fes  droits,  &  elle  en  fe- 
55  ra  une  féconde  conjointement  avec  le 
35  Roi  très-Chrétien  ,  fi  tôt  qu'elle  fera  é- 
3  5  poufée  &  mariée.  "  Contrat  de  mariage  de 
Louis  XIF^.  avec  Marie-Therefe  Infante  d'E- 
fp^gne^  lequel  fait  partie  du  Traité  des  Pyré^, 
nées. 

Maisons  de  SAvoyç3  de  Man* 

TOOE  ET   DE  MODENE. 

Le  Traité  de  Querafque  fait  le  6  Avril 
163 1  entre  Louis  XIII*  &  l'Empereur  Fer- 
dinand IL  pour  Texécution  de  la  paix  d'I- 
talie 5  demeurera  en  toute  fa  vigueur*  Le 
Duc  de  Savoye  fera  maintenu  dans  la  pof-. 
feflion  de  la  partie  du  Montferrat  qui  lui  a 
été  cédée.  T.  de  M.  art^g^.  T.  des  P.  art; 
94.  c'eft-à-dire,  que  ce  Prince  renonce  à 
toutes  les  prétentions  tant  anciennes  que 
nouvelles  qu'il  peut  avoir  fur  les  Duchés 
de  Mantouè*  &  de  Montferrat  3  Ça^  &  qu'en 

dé- 

{a)  Par  le  Traité  de  Turin  de  1703.  art  5.  TEm- 
pereur  Lcopold  a  conféré  au  Duc  de  favoye  in  com- 

prt" 
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dédommagement  il  fe  contentera  de  pofle- 
der  la  Ville  de  Train,  à  laquelle  on  join- 
dra des  terres  qui  lui  produiront  le  revenu 
annuel  de  15  mille  50  écus  d'or.  T.  de  Que- 
rafque  art.  i.  (j^  convention  en  exécution  de  ce 
Traité. 

Il  fera  dérogé  au  Traité  de  Querafque  ea 
ce  qui  concerne  Pignerol  &  fon  Gouverne- 
ment 5  que  le  Duc  de  Savoye  a  cédés  à  la 
France  par  des  Traités  particuliers;  à  fça* 
voir,  le  Traité  de  Saint  Germain-en-Laye 
du  5  May  1632  ,  &  celui  de  Turin  du  5 
Juillet  1632.  Il  n'elt  pas  inutile  de  remar- 
*quer  que  dès  le  31  Mars  163 1  la  France  a- 
voit  palTé  avec  le  Duc  de  Savoye  un  Trai- 
té fecret ,  qui  lui  aiTuroit  la  polTeflîon  de 
Pignerol. 

En  exécution  du  premier  article  du  Trai- 
té de  Saint  Germain-en-Laye,  le  Roi  très- 
Chrétien  payera  au  Duc  de  Mantouë  la 
fomme  de  49  mille  écus,  à  la  décharge  du 
Duc  de  Savoye  fon  débiteur.  T.  de  M^  art. 
93.  Les  Fiefs  de  la  Rocheveran ,  d'Ohne 
&  de  Céfoles  feront  indépendans  de  TEm- 
pire,  &  la  Souveraineté  en  appartiendra 
aux  Ducs  de  Savoye.  Zl  de  M^  art.  g^. 

Les  Châteaux  de  Reggiolo  &  de  Luzara 

avec 

fenfatîonem  diguam  &  Agregït  fervorU  ejus  pro  rationl" 
bus  augufliJftmA  domus ,  donc  ttîulo  onerofo  tout  le 
Mont  ferrât  ,1a  chofe  n'aïant  pas  été  exécutée ,  Char- 
les VI.  promit  de  l'exécuter  par  l'art.  16,  de  fa  ca- 
pitulation; enforte  que  le  Roi  de  Sardaigne  a  été 
mis  en  pofleffion  du  Montferrat. 
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avec  leur  Territoire,  feront  compris  dans 
rinvefliture  du  Duché  de  Mantouë.  Le 
Duc  de  Guaftallc  fera  obligé  de  les  reflitu-» 
er,  mais  fans  porter  préjudice  à  la  rente  an* 
nuelle  de  fix  mille  écus  qu'il  prétend  être 
due  &  hypotequée  fur  ces  Châteaux.  T.  d& 

31.  art^  97* 

L'Efpagne  confent  à  ne  plus  tenir  garnie 
fon  dans  CorreggiPj  &  promet  d'engager 
l'Empereur  à  en  donner  l'inveftiture  au 
Duc  de  Modene  dans  la  même  forme  qu'il 
la  donnoit  aux  Princes  de  Gorreggio,  Trai-^ 
té  des  Fyr,  arU  9jf 

Maison  de  Lorraine. 

L^  Roi  très-Chrétien  confent  à  rétablir 
le  Duc  Charles  IV.  de  Lorraine  dans  fes  E- 
tats,  à  la  réferve  de  Moyenvic,  Ville  Im^ 
périale,  qui  a  été  réunie   au  Domaine  de 
France  par  le  Traité  de  Munfter  ;  du  Duché 
de  Bar ,  des  Villes  de  Stenai ,  Dun  ,  Ja- 
metz  &  de  leur  Territoire.    Lesfortifîcati-r 
ons  de  Nancy  feront  démolies.    Les  Ducs 
de  Lorraine  défarmeront^  &  toutes  les  fois 
qu'ils  en  feront  requis,  ils  feront  tenus  à 
donner  le  paflTage  aux  troupes  de  France 
pour  communiquer  des  trois  Evéchés  en 
Alface.    Enfin  en  cas  que  le  Duc  de  Lor- 
raine refufe  d'accepter  quelqu'une  de  ces 
conditions,  ou  y  contrevienne  dans  la  fui- 
te, le  Roi  de  France  refiera,  ou  rentrera 
en  pofleffîon  de  la  Lorraine.  Trait,  des  P. 
art.  6i.  ^  les  i6  fuivans.  , 

Ces  condition^  ne  laifToient  en  quçlque 

for- 
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forte  au  Duc  de  Lorraine  que  le  vain  titre 
de  Souverain*    On  vouloir  le  punir  de  fes 
infidélités ,  &  prévenir  les  dangers  que  fon 
inconftance  faifoit  craindre.    PrelTé  cepen- 
dant par  les  plus  vives  foUicitations ,  le  Car- 
dinal Mazarin  confentic  par  le   Traité  de 
Vincennes  du  28  Février  1661 ,  de  rendre 
au  Duc  de  Lorraine  Dun  &  le  Duché  de 
Bar,  à  condition  que  la   France  refteroit 
faifie  de  Sirk  &  de  trente  Villages  de  fa  Dé- 
pendance ;  qu'elle  poflederoit  en  toute  Sou- 
veraineté  Caufînan  ,    Saarbourg  ,    Phalf- 
bourg,  &  les  Dépendances  deMarvillequi 
'appartiennent  au  Barois;  &  qu'elle  acquei'- 
roit  fur  le  Château  &  fur  la  montagne  de 
Montclair  les  droits  dont  les  Ducs  de  Lor- 
raine joiiiflent  par  indevis  avec  les  Elefteurs 
de  Trêves.  Il  feroit  trop  ennuyeux  denom^ 
mer  ici  tous  les  lieux  dont  le  Duc  de  Lor^ 
raine  cède  à  la  France  la  propriété  &  la 
fouveraineté,  &  qui  formoient  un  chemin 
par  lequel  le  Roi  pouvoit  faire  marcher  fes 
troupes  de  Metz  en  Alface,  fans  toucher 
les  Etats  du  Duc  de  Lorraine;  ce  chemin 
l  avoit  demi  lieuë  de  large,  &  trente  lieues 
de  long* 

En  conféquence  des  droits  que  le  Roi  de 
France  venoit  d'acquérir  fur  le  Château  & 
la  Montagne  de  Montclair,  il  fit  à  Fontai- 
nebleau le  12  Oftobre  1661  un  Traité  avec 
TEleûeur  de  Trêves»  Il  fut  convenu  que 
le  Château  de  Montclair  feroit  démoli  fans 
pouvoir  jamais  être  rétabli. 

Le  Duc  de  Lorraine  n'eut  pas  plutôt  fouf- 
crit  aux  conditions  du  Traité  de  Vincen- 
nes 
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lies,  qu'il  s'en  repentit.  Tout  ce  qui  pou- 
voit  changer  fa  fituation,  lui  paroiffoit  a- 
vantageux.  Il  entama  une  négociation  qui 
finit  par  le  Traité  le  plus  extraordinaire  3  & 
que  tout  le  monde  connoît,  le  Traité  de 
Montmartre  du  6  Février  1 6(52.  Les  Duchés 
de  Lorraine  &  de  Bar  dévoient  être  unis  & 
incorporés  au  Royaume  de  France  après  la 
mort  de  Charles  IV*  à  condition  que  tous 
les  Princes  de  fa  Maifon  feroient  aggregés 
à  la  Famille  Royale ,  &  déclarés  habiles  à 
fucceder  à  la  Couronne ,  feion  leur  rang  d'aî- 
neffe,  après  les  Princes  de  la  Maifon  de 
Bourbon.  En  attendant  cette  réunion ,  lej 
Roi  de  France  devoit  commencer  par  met- 
tre garnifon  dans  Marfal. 

Ce  Traité  n'eut  pas  lieu,  &  pour  termi- 
ner enfin  tous  les  différends  au  fujet  de  la 
Lorraine ,  on  figna  un  nouvel  accord  à  Metz: 
le  31  Août  1663.  Le  Roi  devoit  être  mis  en 
poueffion  de  Marfal,  avec  claufe  de  le  ren- 
dre dans  un  an  au  Duc  de  Loraine ,  après 
en  avoir  fait  fauter  les  fortifications,  ou  dé 
le  conferver  en  donnant  un  équivalent.  Le 
Traité  de  Vincennes  fut  confirmé  dans  tous 
fes  articles,  excepté  qu'il  étoit  permis  au 
Duc  de  fermer  Nancy  d'une  fimple  murail- 
le (a), 

Pro. 

{a)  Le  Duc  de  Lorraine  Leopold  Père  de  l'Empe- 
reur Régnant  Franfois  I  a  été  rétabli  dans  fes  Etats 
par  la  paix  de  Ryfwick  ;  fes  frontières  ont  été  ré- 
glées par  un  Traité  d'amitié  conclu  à  Paris  pendant 
la  Régence,  le  21  Janvier  17 18.  mais  le  Cardinal  de 
Ikury  fçut  adroitement  profiter  de  l'impatience  qu'a- 

voit 
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Province  s-U  n  i  e  s^ 

'  Philippe  IV.  Roi  d'Efpagne,  reconnoîc 
ïa  liberté,  Tindépendance  &  la  Souveraine- 
té des  Provinces- Unies,  renonce  à  tousfes 
droits  fur  elles,  &  en  cohféquence traite  a- 
vec  les  Etats  Généraux.  Traité  de  Munjler 
entre  VEf pagne  &f  les  Provinces-Unies ^  art.  i. 
Mais  on  peut  demander  lî  les  Etats  Géné- 
raux &  les  fept  Provinces  ont  acquis  en  ver- 
tu de  ce  Traité ,  les  droits  &  les  prétenti- 
,ons  que  les  Rois  d'Efpagne  formoient  fur 

Îuelques-uns  de  leurs  voilins  en  qualité  de 
)ucs  de  Gueldre ,  de  Comtes  de  Hollan- 
de, &c.  Je  crois  avoir  donné  plus  haut  la 
folution  de  cette  quellion,  en  parlant  des 
conditions  tacites  &  préfumées  d'un  Traité* 
Les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  & 
les  Etats  particuliers  de  chacune  de  ces  Pro- 
vinces ayant  négligé  de  flipuler  qu'ils  étoi- 
ent  mis  au  lieu  S:  place  des  Rois  d'Efpagne, 
n'ont  acquis  fimplement  que  le  droit  de  fe 
gouverner  par  eux-mêmes*  Tout  ce  qui  eft 
par-delà,  eft  demeuré  aux  Rois  d^Efpagne 

& 


voit  TEmpereur  Charles ,  d'obtenir  la  garantie  de  la 
France  pour  fa  Pragmatique  Janéîion ,  pour  unir  à  la 
Couronne,  les  Etats  de  cette  Maifon  Souveraine, 
que  Louis  XIll.  8c  Louis  XIV.  avoient  tant  convoi- 
tés, &  c'eil  de  la  ceffion  des  Duchés  de  Lorraine  & 
»dc  Bar  que  TEmpereur  païa  la  promeife  d'une 
garantie  ,  qu'on  n'a  point  preftée,  au  grand  éton- 
nement  de  toute  l'Europe, 
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&  à  leurs  Succefleurs  dans  la  fouveraineté 
des  Pays-Bas  (a). 

Au  dehors  du  diftriâ:  des  Provinces-U- 
nies 5  les  Etats  Généraux  polTéderon t  la  Ville 
&  Mayerie  de  Bois-le-Duc,  les  Villes  de 
Berg-op-zoom,  Breda^  Maftricht  avec  leur 
reflbrt;  le  Comté  de  VroonhofF,  Grave, 
le  Pays  de  Kuik,  Hulft  &  fon  Bailliage, 
Hulfter-Ambacht,  Axele-Ambacht.  A  l'é- 
gard des  trois  quartiers  d'Outremeufe,  fça- 
voir  Dalem,  Fauquemont  &;  Roleduc,  ils 
demeureront  en  l'état  auquel  ils  fe  trouvent 
à  préfent,  &  en  cas  de  conteftation,  il  en 
fera  décidé  à  l'amiable.  T.  de  M*  art.  3. 

En  effet,  il  s'éleva  des  différends  e;ntre 
TEfpagne  &  les  Provinces-Unies  au  fujet  de 
ces  trois  Quartiers.  On  fit  un  accord  le  25 
Février  &  le  27  Mars  1658,  par  lequel  on 
convenoit  qu'ils  feroient  partagés  en  deux 
parties  égales  entre  l'Efpagne  &  les  Etats 
Généraux.  L'année  fuivante  ces  deux  Puif-^ 
fancès  lignèrent  encore  à  la  Haye  le  igDé- 
cembre  un  Traité  par  intérim.  Ce  ne  fut  que 
3e  26  Décembre  1661  que  cette  affaire  fut 
terminée  par  un  Traité  définitif  figné  à  là 
Haye»  On  fît  un  nouveau  partage.  Le  Roi 
d'ETpagne  devoit  polféder  le  Pays  de  Fau^ 
quemont  &  de  Dalem ,  &  la  Ville  &  le  Châ- 
teau de  Roleduc.  Les  Villes  &  Châteaux  de 
Fauquemont  &  de  Dalem,  &  le  Pays  de  Ro- 
leduc demeuroient  aux  Provinces-Unies* 

Pour 

^  (a)  Auffi  les  Etats  Généraux ,  ni  les  Etats  refpec- 
tifs  n'ont-ils  jamais  formé  de  prétentions  hors  de  leur 
diftricft. 
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Pour  avoir  une  connoiflTance  précife  de  ce 
parcage,  il  faudroit  nommer  tous  les  Vil- 
lages, Bourgs,  &c.  qui  font  donnés  à  cha- 
cun des  Concraftans;  mais  ce  détail  qui  eft 
très-long ,  eft  trop  peu  intéreflant  pour  trou» 
ver  place  ici  (a). 

Les  Efpagnols  ni  les  Etats  Généraux  ne 
pourront  conftruire  aucun  nouveau  Fort 
dans  les  Pays-Bas,  ni  y  creufer  des  canaux 

Îui  pourroient  nuire  àTundesContraftans. 
/e  Roi  Catholique  fera  démolir  les  Forts 
Saint  Job,  Saint  Donas,  l'Etoile,  Sainte 
Therefe,  Saint  Frédéric,  Sainte  Ifabelle, 
Saint  Paul,  &  la  Redoute  appellée  Pape- 
mutz.  Les  Etats  Généraux  démoliront  de 
leur  côté  les  deux  Forts  fîtués  dansTIfledè 
Cafant,   nommés  Orange  &  Frédéric;   les 

deux 

{a)  Le  Roi  de  France,  quoique  garant  des  con- 
ditions de  la  Paix  de  Munfter ,  s' eft  emparé  de  ces 
trois  Quartiers,  &  a  eu  Tinjuftice  défaire  démante- 
ler ces  trois  places,  qui  ont  été  rendues  dans  cet  état  à 
L.  H.  P.  par  l'Art  8  de  la  Paix  de  Ntmegue,  Le  droit 
de  la  guerre  permet  à  la  vérité  de  faire  à  TEnnemî 
tout  le  mal  qu'on  peut ,  mais  avec  cette  reftriclion  ^ 
en  cas  que  ce  mal  accélère  le  bien  de  la  Paix  ;  c'eft 
ce  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  la  ruine  des  fortifica^ 
tions  des  Places  fubjuguées  ,  à  l'égard  desquelles 
doit  avoir  lieu  la  Régie  divine  ne  alteri  feceris  &c. 
En  effet  on  ne  démolit  que  les  places  qu'on  fait  que 
Ton  fera  obligé  de  rendre  :  or  voudroit-on  que 
TEnnemi  traita  ainfî  celles  qu'il  fait  devoir  reftituer 
de  fon  côté ,  &  ces  démolitions  ne  font-elles  point 
capables  denourir  quelque  aigreur  même  après  le  Ré- 
tabliflément  de  la  Paix. 

Tome  L  E 
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deux  î'ôrs  de  Pas,  &  tous  ceux  qui  font  fur 
la  Rivière  Orientale  de  PEfcaut,  excepté 
Lillo  &  Kieldrecht  app^ellë  Spinola.  Traita 
de  M.  art.  S^.  &"  68. 

Le  Roi  d'Efpagne  renonce  à  tous  les  droits 
qu'il  peut  avoir  fur  la  Ville  de  Grave ,  le 
Pays  de  Kuilc  &  leurs  Dépetidances,  que  la 
Maifon  d'Orange  ténoic  autrefois  en  enga- 
gement, &  que  les  Etats  Généraux  lui  ont 
donnés  en  toute  propriété  à  la  fin  de  1611. 
11  renonce  encore  à  toutes  fes  prétentions 
fur  les  Villes  &  Seigneuries  de  Lingen ,  i?e- 
ver garde  &  Kloppenbourg,  dont  le  Prince 
d'Orange  &  fes  héritierscontinueront  à  joiiir. 
T*  de  M.  art.  49-  &f  50. 

Les  fujets  de  la  Couronne  d'Efpagne  & 
des  Provinces-Unies  font  déclarés  capables 
de  fuccéderlesuns  aux  autres,  tant  par  tef- 
tament  que  fans  teftament,  félon  les  Cou- 
tûmes  des  lieux.  T.  de  M.  art.  62. 

Les  Contraftans  demeureront  en  poffeffî- 
on  des  Pays,  Places,  Comptoirs,  &c. qu'ils 
occupent  aux  Indes  Orientales  &  Occident 
taies.  Les  Efpagnols  jouiront  des  privilèges^ 
qu'ils  poffedent  à  préfent  aux  Indes  Orien- 
tales, fans  fe  pouvoir  étendre  plus  avant, 
&  les  fujets  des  Etats  Généraux  s*abfl:ien- 
dront  de  fréquenter  les  Places  oii  les  Caf- 
Cillans  font  établis*  T^  de  M.  art.  5. 

Les  Efpagnols  &  les  Sujets  des  Provin- 
ces-Unies ne  pourront  refpeClivemcntnavi- 
Per  ni  commercer  dans  les  Havres,  Ports,  . 
laces  garnies  de  Forts  ,  Loges  ou  Châ- 
teaux ,  &  généralement  en  tout  autre  lieu 
qui  fera  pouedé  par    l'autre   partie    dans 

les 
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les  Indes  Occidentales.  T.  de  M,  arU  6. 

Bas  LE,  LES  Cantons  Suisses  & 

qUELQUEsViLLES 

Anse'atiques 

La  Ville  de  Bâle  &  les  Cantons  Suiflesne 
font  en  aucune  façon  fujets  aux  Tribunaux  > 
ni  aux  Jugemens  de  Tlimpire»  T.  de  M,  arh 
62.  T.d'Of.art.6. 

Les  Villes  Anféatiques  qui  font  enclavées 
dans  les  Etats  que  la  Couronne  de  Suéde  pof- 
fede  en  Allemagne,  conlerveront  la  même 
liberté  de  navigation  dont  elles  ont  joiiijuf- 
qu'à  prefent,  tant  à  l'égard  de  TEmpire^ 
que  des  Royaumes ,  Républiques  &  Pro* 
vinces  Etrangères.  T.  d'OJ.are.  10. 

NOMS  DES  PRINCES, (^c.Con^ 

traStans  y   &  Garants  des  Traités  de 
Wejlpbàlie. 

L^Empereur.  &  la  Maifon  d'Autriche ,  la 
t'tance,  la  Suéde;  les  Electeurs  de  May- 
cnce,  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Brande- 
bourg ;  les  Evêques  de  Bamberg  &  de  Wirtz- 
bourg;  Jes  Princes  de  Saxe-AItembourg, 
Brandebourg-Culmbach  ,  Brunfwic-Lune- 
boui-g,  Cell,  Grubcnhagen,  WolfFenbu- 
tel  5  Calemberg ,  Meklebourg ,  Wirtenberg, 
Heffe-CaOeU  Heffe-Darmllat^-Bade,  Saxe- 
Lavembourg;  les  Comtes  &  Barons  du  Baxic 
de  Vétéravie  &  ceux  du  Banc  de  Franço- 
nie;  les  Villes  de  Strasbourg,  Ratisbonne, 
Lubeck,  Nurenberg^  Ulm,  tScc* 

E  2  Tous 
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Tous  ces  Contraftans  feront  obligés  de 
défendre  &  de  maintenir  toutes  &  chacune 
des  conditions  de  la  Paix  de  Weftphalie, 
fans  diftinûion  de  perfonnes,  ni  de  Religi- 
on. En  cas  qu'il  s'élève  quelque  différend, 
on  tâchera  de  l'accommoder  par  des  voyes 
amiables;  fi  elles  ne  réuflîflent  pas,  on  ai- 
dera  de  toutes  fes  forces  la  Partie  lefée 
T.  de  M.  art.  Ii6.  T.  dr&f,  art.  17* 

PROTESTATIONS. 

Le  Nonce  du  Pape  à  Munfter  protefta 
contre  la  Paix  de  Weftphalie  le  14  &  le  28 
Oftobre  1648.  Un  mois  après  Innocent  XI. 
fit  lui-même  fa  Proteftation.  Le  20  Janvier 
1649*  Charles  IL  Duc  dcMantouë^  protef- 
ta contre  tout  ce  qu'on  avoit  ftipulé  au 
fujet  de  fes  démêlés  avec  le  Duc  de  Sa- 
voye. 

Après  avoir  rendu  compte  dans  ce  Cha- 
pitre de  tout  ce  qui  regarde  la  Paix  de  Weft- 
phalie &  des  Pyrénées ,  &  des  Traités  pré- 
cedens  ou  pofterieurs  qui  y  ont  rapport, je 
crois  devoir  ajouter  ici  quelques  remarques 
avant  que  de  pafler  à  la  J^acification  d'O- 
liva. 

Les  perfonnes  qui  fe  deftinent  aux  négo- 
ciations, ne  peuvent  trop  étudier  les  Trai- 
tés de  Munfter  &d'Ofnabruck,  qui  font  des 
modèles  en  ce  genre*  Quel  ordre!  Quelle 
précifionî  Quelle  clarté!  Par  tout  on  fent 
le  génie  fuperieur  des  Minières  qui  les  ont 
diftés.  Embraflant  d'un  coup  d'œil  tous  les 
points  &  toutes  les  faces  d'une  affaire ,  in- 

ftruits 
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llruits  à  fond  des  intérêts  dont  ils  traitai- 
ent, de  leurs  rapports  voifins  ou  éloignés; 
ils  ont  écarté  tout  ce  qui  étoit  étranger  à 
leur  fujet,  <Sc  rejette  ces  expreffions  vagues 
&  fuperfluBs  qui  ne  donnent  aucune  lumière 
à  l'elprit» 

Il  n'cd  pas  aufîîaifé qu'on  pourroit le  pen- 
fer  de  donner  une  bonne  forme  à  un  Traité. 
Combien  de  Plénipotentiaires  qui  méritenc 
la  réputation  qu'ils  ont  acquife,  ont  cepen- 
dant échoué  dans  ce  travail?  On  a  peine  à 
fuivre  les  uns;  nul  ordre  dans  les  idées, 
nul  fil  qui  lie  les  matières,  tout  eft  jette  au 
hazard;  &  le  Leéleur  qui  veut  s'inftruire, 
doit  commencer  par  débrouiller  un  cahos. 
Les  autres  cherchent  à  mettre  dans  leurs 
Traités  les  finefTes  qu'ils  ont  employées  dans 
le  cours  de  leur  négociation;  ils  tâtonnent; 
rien  n'efl;  prononcé;  il  faut  les  deviner. 
Ceux-ci  ne  peuvent  finir  un  article  fans  y 
gliffer  quelque  fuperfluité;  ils  enflent  les  pe- 
tites chofes;  leur  amour  propre  aime  à  les 
confiderer  comme  des  objets  importans,  & 
ils  croient  que  leur  négociation  en  acquer- 
ra plus  de  majefté. 

ûi  Ton  trouve  fouvent  des  défauts  auflî 
confiderables  dans  des  Traités  qui  ont  été 
rédigés  par  des  hommes  d*un  mérite  rare  dans 
les  affaires,  quelle  matière  ne  doivent  pas 
offrira  la  critique,  les  aftes  qui  ont  été  faits 
par  des  perfonnes  peu  inftruites ,  d'un  efpric 
étroit,  &  qui  ne  dévoient  qu'à  la  faveur 
'honneur  d'être  chargées  des  intérêts  de 
eur  patrie,  &  d'écrire  fes  engagemens? 

Je  remarquerai  encore  ici,  en  faveur  des 
E  3  Lec' 
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Leûeurs  qui  h*ont  aucune  connoifTance  4<ç 
la  matière  que  je  traite  ^  qu'outre  les.coa* 
ventions  dont  Faflemblage  forme  le  Droit 
P|!iblic^  on  trouve  dans  tous  les  Traités  des 
articles  d'une  autre  efpece.  Ils  ne  regardent, 
pour  ainlî  dire,  que  le  moment  oti  le  Trai- 
té eft  conclu  5  &  îie  pouvant  par  çonféquent 
'avoir  aucune  influence  .dans  l'avenir,  on 
fen-t  que  Je  ne  dois  pas  m'y  arrêter.  Telles 
font  les  ftipulationsqui  ordonnent  de  reftî- 
tuer  une  Province.,,  une  Place,  un  Château 
à  l'Etat  auquel  onTavoit  enlevé;  ou  qui  ne 
faifant  que  rétablir  les- chofés,  dans  leur  fitu- 
atiôn  ancienne,  ne  forment  aucun  titre 
nouveau.  ïn  parlant  de  la  Adaifon  deHeffe- 
CalTel,  aurois-^je  dû, dire  que  les  Plenipo- 
téntiaitqs  de  Munflèr  &  d'Ofnabruck  con- 
vinrent qu'oii  lui  payerpit  cent  mille  Rifch- 
dallés  dans  refpace  de  neuf  mois,  &;. aux 
dépens  des  Archevêques  de  Mayence  &  de 
Cologne,  des  Evéquès  de  Paderborn  &  de 
Munfter,  &  de  l'Abbé  deFulde?  Jerauroîs 
fait  cependant  fi  la  Heffe  eût  joiié  daiîs 
cette  guerre  ua  rôle  auflî  important  que  la 
Çuede 

•^11  y  a  encore  une  autre  forte  d'articles 
dont  je  ne  rends  point  compte,  parce  qu'ils 
font  en  quelque  forte  de  ftile,  &  qu-oti  les 
rencontre  dans  tous  les  Traités  de  Paix.  On 
ne  manque  jamais  de  les  commencer,  en 
difant  qu'il  régnera  à  l'avenir  une  paix  fin- 
cere  &  perpétuelle  entre  les  Parties  con- 

•  traçantes  ,*  que  les  hoftilités  cefleront ,•  qu'on 
oubliera  tout  1  e  pafTé ,  &  qu'il  y  aura  de  part 

&  d'autre  une  amnîftie  générale.  *0n  convient 

en* 
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pncore  toujours  de  fe  rendre  fans  rançon  tous 
les  prifpnniers  ;  que  les  Sujets  des  deux  Puif- 
lances  pourront  aller  refpeftivement  les  uns 
fhez  les  autres,  &  y  demeurer  librement , 
j&c.  Enfin  on  finit  par  promettre  d'obferver 
fes  engagement  avec  fidélité  ;  &  de  les  rati- 
fier dans  un  certain  tems  marqué. 
.  On  me  permettra  de  m'arrêter  ici  fur  une 
<3ueftion  importante  au  fujet  de  la  ratifica- 
tion des  Traités ,  que  les  uns  regardent 
comme  un  afté  néceflaire  à  leur  validité , 
tandis  que  les  autres  penfent  que  ce  n'efl 
qu'une  formule  autorifée  par  Tufage ,  qui 
donne  de  Tautenticité  aux  engagemens, 
mais  qui  n'ajoute  rien  à  leur  force» 

Grotius  ell  de  ce  dernier  fentiment.  ^^Nous 
,,  pouvons,  dit-il,  nous  obliger  par  un  au- 
>,  tre,  s'il  paroît  que  notre  volonté  ait  été 
„  de  le  conftituer  notre  Procureur  pour  cet 
3,  eifçt,  foit  par  une  procuration  Ij^éciale, 
„  foit  en  vertu  d'une  déclaration  générale. 
3,  Dans  ce  cas  il  peut  arriver  que  celui  que 
i,  nous  établiffons  notre  Procureur,  con- 
^,  traite  avec  d'autres  contre  notre  propre 
yy  volonté  qui  n'efl  connue  gue  de  lui  feul  ; 
5,  car  les  aftes  de  la  volonté  font  ici  biea 
.,,  differens  ;  l'un  pai;  lequel  nous  nousobli* 
3,  geons  de  ratifier  tout  ce  que  fera  notre 
3,  Procureur  dans  une  telle  affaire  ;  l'autre 
3,  par  lequel  nous  l'obligeons  lui-même  de 
yy  ne  rien  faire  au-delà  de  l'ordre  que  nous 
33  lui  donnons,  &  qui  n'eft  connu  que  de 
3,  lui.  Il  eft  important  de  faire  cette  remar- 
3,  que ,  parce  qu'elle  regarde  les  Ambaffa- 
33  deurs,  qui  3  en  vertu  des  pouvoirs  qu'on 

E  4  3,  leur 


3) 

3y 
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^5  leur  donne ,  outrepaffent  les  ordres  fecretè 
^,  de  leurs  Maîtres.  Droit  de  la  Guerre  ^  dâ 
la  Paix  ^  liv.  2.  chap*  11.  §.12/ 

,5  Un  Souverain,  ajoute  le  même  Auteur, 
>j  demeure  lié  par  les  engagemens  que  fes 
;,,  Miniftres  ont  pris  en  allant  au-delà  de 
„  leurs  inltruaions  lecrettes ,  pourvu  que 
3,  ee  fôit  dans  l'étendue  de  la  fonftion  pu- 
,,  blique  de  leur  Charge.  Si  un  Mlniitrè 
>5  pafle  les  bornes  de  fon  pouvoir,  il  fera 
^y  tenu  à  la  valeur,  s'il  ne  peut  accomplir 
3,  ce  qu'il  a  promis;  à  moins  que  quelque 
^,  Loi  fuffifament  connue  n'intervienne  en 
,,  fa  faveur.  S'il  y  a  eu  de  la  mauvaife  foi 
de  fa  part ,  c'eft-à-dire ,  s'il  a  fait  fon  pou- 
voir plus  grand  qu'il  n'eft,  alors  il  fera 
3,  obligé ,  pour  dommage  caufé  par  fa  fau- 
3,  te,  &  même  pour  crime,  à  une  peine 
3,  proportionnée  au  délit. 

,,  Pour  le  premier  qui  eft  le  dédomma- 
3,  gement,  on  s'en  prend  auxbiens;  &s'il 
,,  n'y  en  a  point,  on  impofe  des  travaux, 
3,  ou  l'on  ôte  la  liberté  àlaperfonne;  pour 
3,  le  fécond  qui  efl  la  punition  du  crime, 
3,  on  s'en  prend  auffi  à  la  perfonne  ou  aux 
3,  biens,  &  à  l'un  &  à  l'autre  félon  lagran- 
,,  deur  du  crime.  Droit  de  la  Guerre  (f  delct 
Faix  y  l.  3.  eh.  22.  $.  4. 

Il  me  femble  que  i*Auteur  qui  a  publié  de- 
puis quelques  années  un  EfTai  fur  les  princi- 
pes du  Droit  &  de  la  Morale,  a  eu  des  i- 
dées  bien  plus  juftes  que  Grotius  fur  cette 
matière.  Après  avoir  établi  fes  principes  au 
fujet  des  engagemens  que  l'on  contracte  par 
Procureur  3    il  ajoute  3    „  On  remédie  à 

3.  rin- 
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„  rinconvenient  de  Tinfidélité  poffible  des 
^,  Ambafladeurs  par  la  Itipuladon  récipro- 
^y  que  de  rechange  des  ratifications ,  oui 
^y  eft  comme  fi  Ton  difoit^  que  letemsiti- 
3,  pulé  pour  envoyer  les  ratifications  ^  eil 
3,  donne  aux  Souverains  pour  reconnoître 
35  fii  leurs  ordres  fçcrets  ont  été  exécutés; 
3,  &  en  cas  qu'ils  n'ayent  pas  été  fuivis  , 
,3  pour  rétradter  les  promefles  faites  par 
y  y  leurs  Ambafladeurs,  N.  i23. 

En  effet  un  Traité  n'acquiert  toute  fa  for- 
ce que  par  la  ratification  des  Puiflancesqui 
Tont  conclu;  &  ce  qui  prouve  la  vérité  de 
ce  principe,  c'ell  qu'il  eft  de  l'intérêt  de 
chaque  Ivation  de  l'adopter,  pour  ne  pas 
rifquer  de  fe  trouver  la  viélime  de  la  pré* 
fomption ,  de  l'infidélité  ou  de  la  corrup- 
tion d'un  Miniftre  qu'elle  charge  du  loin  de 
difcuter  &  de  régler  fes  intérêts.  Si  on  ne 
fait  attention  qu'à  la  force  des  termes  qu'on 
employé  en  dreflant  les  pleins  pouvoirs 
d'un  Ambafladeur  ,  il  n'eft  pas  douteux 
qu'on  ne  doive  regarder  la  ratification  des 
Traités  comme  une  formalité  fuperfluë.  (a} 
Mais  qu'on  y  prenne  garde,  c'eft  moins  fur 

les 

{a)  Non ,  car  les  Traités  mêmes  renferment  tou- 
jours un  Article,  qui  ftipule  la  ratification  dans  un 
certain  terme  ;  ainfi  le  Traité  ne  peut  être  fenfé 
exécuté  tant  que  les  Ratifications  refpeélives  ne 
font  pas  expédiées  ,  d'autant  que  dans  toutes  né- 
gociations ,  il  eft  naturellement  fiipofé  que  les  con* 
ditions  d'un  Traité  ne  font  arrêtées  que  Jub  J^e 
rati. 
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les  idées  particulières  que  réveillent  lesf 
expreflîons  d*un  plein  pouvoir  qu'il  faut  rai* 
fonner,  que  fur  Tîdée  générale  qu'on  a  d'u- 
ne telle  pièce.  Or  quelque  étendus  que  pa- 
roiflent  les  pouvoirs  d'un  Plénipotentiaire^ 
on  fçait  en  apprétier  le  flile  à  fa  juite  va- 
leur; &  un  AmbafTadeur  lui-même  ne  fait 
aucune  difficulté  d'avoiier  cent  fois  dans  le 
cours  d'une  négociation  qu'il  a  les  mains 
liées  y  qu'il  attend  les  inftruÉtions  de  fa 
Cour,  &c.  Puifque  l'autorité  d'un  Miniftre 
eft  en  effet  bornée,  quoique  fes  pleins  pou- 
voirs femblent  lui  donner  toute  celle  defon 
Souverain,  on  doit  en  conclure  qu'un  Trai- 
té n'a  toute  fa  force  que  quand  il  eft  ratifié 
.par  le  Prince;  jufqu'à  ce  moment  il  n'eft 
point  obligatoire»  Il  feroit  donc  imprudent 
de  ftipiiler  qu'on  en  exécutera  les  conven- 
tions des  le  jour  de  la  fignature  :  c'eft  à 
quoi  quelques  Ambafladeurs  n'ont  pas  tou- 
jours  aflez  fait  attention. 

CHAPITRE    IL 

Pacification  du  Nord.  Paix  d'OIiva.  de 
Coppenbaguey  f^c. 

\/f  Argue  RITE  de  Valdemar  que  les 

^^^  Hiftoriens  ont  appellée  la  Sémiramis  | 

du  Nord,  y  régnait  fur  la  fin  duquatorzié-  1 

me  fiécle»    Ayant  réuni  fur  fa  tête  les  trois  | 

Couronnes  de  Suéde  ,  de  Dannemarcôc  de  t 

Norvège,  elle  forma  le  grand  deffein  de  ' 

ne 
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np  faire  en  quelque  forte  qu'une  feule  Na- 
tion de  tous  fes  Sujets^  ElleafTemblaàCal- 
^mar  en  1392  le  Etats  Généraux  de  festrofs 
Royaumes  ,  &  ils  foufcrivirent  avec  em- 
preîTement  à  l'union  qu'elle  méditoit.  Il 
fut  réglé  par  un  Traité  folemnel  que  les 
Danois^  les  Suédois  &  les  Norvégiens  con- 
ferveroient  leurs  Loix ,  leurs  ufages  &  leurs 
privilèges  particuliers  pour  former  des  Na- 
ttions féparées,  quoiqu'unies  fous  un  même 
''chef,  &  que  le  Roy  élu  tour  à  tour  par  cha- 
.que  Peuple,  réfidefoit  tour  à  tour  dans  cha- 
cun de  fes  Etats. 

Eric  petit  neveu  de  Marguerite  lui  fuc- 
céda;  mais  ayant  foulevé  fes  Sujets  par  fa 
mauvaife  conduite,  Chriftophe  de  Bavière 
.fut  placé  fur  le  Trône  dont  on  Tavoitchaf- 
fé.  Quoique  cette  éleûion  fut  l'ouvrage 
des  feuls  Danois  j»  elle  fut  confirmée  par  les 
Suédois  qui  auroient  dû  la  faire.  Ils  n'eu- 
rent pas  dans  la  fuite  la  même  complaifan- 
ce  ;  &  les  Etats  de  Dannemarc  ayant  choifi 
Chriftierne  d'Oldenbourg  pour  fucceder  à 
Chriftophe  de  Bavière,  la  Suéde  défera  fa 
Couronne  à  Charles  Canutfon.  (*) 

Le  Traité  de  Calmar  commença  dès-lors 
à  produire  autant  de  maux  dans  le  Nord, 
que  Marguerite  en  avoit  efperé  de  biens. 
L'union  en  fe  rompant  ne  pouvoit  qu'exei- 
ter  des  haines  d'autant  plus  envenimées  en- 
tre 


(*)  Ceft-à-dire  Charles  fils  de  Canut  Bonde  de 
la  race  des  anciens  Rois;  c'cft  Charles  VIIL  dans 
Ja  lifte  des  Rois  de  Suède, 
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tre  les  trois  Royaumes,  qu'elle  avoit  con- 
fondu leurs  intérêts  ,  &  leur  donnoit  de^ 
droits  &  des  prétentions  récipi-oques  les  uns 
fur  les  autres.  Les  Rois  de  Dannemarc  re- 
gardèrent réledtion  de  Ganutfon  comme  un 
attentat  commis  contre  leur  autorité.  Ils 
s'imaginèrent  que  la  Suéde  devoit  être  une 
de  leurs  Provinces;  &  ce  Royaume  en  ef- 
fet auroit  fubi  le  joug  des  Danois  ,  fi  Gufta- 
ve  Vafa,  dans  les  Forêts  de  la  Dalécarlie, 
n'eût  trouvé  des  Vengeurs  à  fa  patrie.  | 

Les  guerres  cruelles  de  la  Suéde  &  de  i 
Pannemarc  n'étoient  point  prêtes  à  finir, 
èc  il  s'étoit  cependant  formé  une  nouvelle 
fource  de  difcordes  dans  le  Nord,  pendant 
la  guerre  que  les  Mofçovites  portèrent  en 
Livonie  au  milieu  du  feiziéme  fiécle.  Got* 
hart  Kettler  ,  Grand-Maître  ^  de  POrdre  \ 
Teutonique,  &  en  cette  qualité  Souverain 
de  Livonie,  n'étoit  point  en  état  de  s'op- 
pofer  à  rirruption  de  fes  ennemis»  Revel 
qui  n'avoit  aucun  fecours  à  en  attendra  y 
rechercha  la  protediondelaSuede ,  fe  fou- 
rnit à  cette  Couronne  en  1560.  &  bientôt 
toute  TEftonie,  dont  elle  Qfl  la  Capitale, 
fuivit  cet  exemple, 

Les  Suédois  qui  croyoient  ne  pouvoir 
conferver  leur  nouvelle  acquifition  qu'en 
laiflant  accabler  l'Ordre  Teutonique,  ré- 
futèrent tout  fecours  à  Kettler.  Ce  Prin- 
ce ,  pour  s'en  venger  ,  &  pour  fauver  au 
moins  quelques  débris  de  fon  naufrage,  a» 
bandonna  aux  Polonois  tous  les  droits  qu'il 
avoit  fur  la  Livonie  ,  &  ne  retint  que  la 
Çurlandc ,  dont  il  confentic  de  leur  faire 

hom* 
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hommage.  Dès  que  les  Mofcovites  furent 
repouffés  fur  leurs  terres ,  la  Pologne  pré- 
tendit faire  valoir  la  cellîon  de  Gothart 
Kettler,  &  redemanda  à  la  Suéde  Revel  & 
TEftonie  qui  n'avoient  pu  fecouer  le  joug 
de  leur  légitime  Souverain  pour  s'en  don- 
ner un  nouveaUé  Les  Suédois  fçavoient 
peut-être  qu'un  Peuple  qui  eft  abandonné 
de  fon  Prince,  ne  lui  eft  plus  foumis,  & 
ils  ne  répondirent  aux  Polonois  qu'en  pre* 
nant  les  armes* 

•  Le  Nord  fe  flata  que  les  guerres  fanglan- 
tes  que  ce  différend  avoit  fait  naître,  allo- 
uent être  terminées  ,  quand  on  vit  que  les 
Polonois  déféroient  leur  Couronne  à  Sigif- 
mond,  fils  aîné  de  Jean  Roi  de  Suéde,  & 
de  Catherine  Jagellon  ,  PrincefTe  dont  le 
nom  leur  étoit  cher,&  dont  les  Pères  avoi- 
ent  gouverné  la  République  avec  beaucoup 
de  gloire.  Le  calme  cependant  ne  fut  que 
pafmger,  Jean  mourut  en  1592.  Son  fils  fe 
rendit  auffi-tôt  en  Suéde  pour  s'y  faire  cou- 
ronner ;  mais  il  fe  hâta  de  repaffer  dans  fes 
premiers  Etats  avant  que  d'avoir  afl'ermî 
fon  autorité  fur  fes  nouveaux  fujecs;  &fai- 
fant  une  féconde  faute  plus  confidérable 
que  la  première,  il  céda  à  la  République  de 
Pologne  les  droits  qu'il  avoît  comme  Roi 
de  Suéde  fur  la  Livonie» 

Cette  conduite  imprudente  fouleva  d'au- 
tant plus  aifément  les  efprits^  que  Charles 
de  Sundermanie,  frère  du  feu  Roi,  avoîc 
travaillé  à  fe  faire  des  Créatures.  Ce  Prin- 
ce habile  &  ambitieux  irrita  l'orgueil  des 
Suédois,  enleurrepréfentantqueles  efforts 

qu'ils 
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qu^ils  avoient  faits  r)our  ne  pas  fuccombcr;< 
lous  la  tirânme  des  Danois  de  venoientinu-' 
tiles,  s'ils  ne  s'armoîent  d'un  nouveau  cou- 
rage y  &n'empêchoient  que  leur  Patrie  ne  de-- > 
vint  une  Provineede  Pologne.  Uleurpeig- 
noit  les  Polônois  comme  dès  Républicains 
avides  &  durs  qui  alloient  être  revêtus  de 
toutes  les  changes  de  la  Suéde  pour  l'écra- 
fer,  &  donties  violences  étoient  bien  plus 
à  craindre  que  celles  des  Danois;  puiiqué 
la  Religion  du  Royaume  ne  poutoit  êtr^ 
en  fureté  fous  un  Prince  dont  laCourétôiÉ 
pleine  de  Prêtres  de  la  Communion  Ro- 
maine, '      '  ''■  -i 

Sigifmônd  inflruît  de  ce  qui  fe  tramoît 
contre  lui,  crut  que  fa  préfence  pourroiÉ 
ramener  les  Suédois  ou  leurimpofer,  maîs^ 
il  n'étôit  plus  tems*  Charles  de  Sunder- 
manie  qui  s'étoit  afluré  de  tous  les  Ordres 
de  l'Etat,  lui  ferma  l'entrée  du  Royaume, 
défit  les  troupes  qui  raccompagnoient,  & 
fe  fit  proclamer  Roi  (§).  Cette  guerre 
quelquefois  interrompue,  ou  pouffée  avec 
moins  de  chaleur  ,  à  caufe  des  anciennes 
querelles  que  la  Suéde  avoit  avec  lé  Dan- 
nemarc,  occupa  tout  le  Règne  de  Charles 
IX.  &  fon  fils  le  Grand  Guftave  jufqu'au 
moment  que  pour  entrer  dans  l'Empire ,  il 
fit  avec  la  Pologne  la  trêve  de  fix  ans,  dont 
j'ai  parlé  dans  le  Chapitre  précèdent. 

Le  Nord  étoit  enfin  pacifié»    Dès  i6io,]t 

t>a. 

(§)  En  1604.  c'eft-à-dire  X47.  ans  après  la  mort 
àe  Charles  VÏIL 
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Dannemarc  avoit  été  obligé  de  renoncer 
autentiquement  à  tous  fes  droits  fur  la  Sué- 
de; on  lui  avoit  lailTé  la  frivole  confolati- 
on  de  porter  dans  fon  écu  les  armes  de  ce 
Royaume,  &  on  ne  lui  conteftoit  point  la 
Norvège.    Il  eft  vrai  que  la  trêve  n'établif- 
foit  qu'un  repos  paflager  entre  les  Suédois 
&  les  Polonois,  mais  rien  n'étoit  plus  aîfé 
que  de  tarir  la  fource  de  toutes  leurs  que- 
relles.   La  Pologne  qui  étoit  tombée  dans 
un  grand  épuifcment.  tandis  que  la  Suéde 
avoit  pris  un  afcendant  marqué  dans  le  Nord, 
'  étoit  intérefTée  à  rechercher  la  paix.    Si  au 
lieu  d'un  Traité  définitif,  on  n'avoit  fait 
qu'une  féconde  trêve  en  1635,  c'efl  qu'on 
avoit  voulu  ménager  la  délicatefle  des  Po- 
lonois;  &  en  leur  laiflant  encore  quelque 
efpérance  fur  des  Provinces  qu'on  leur  en- 
levoit,  rendre  plus  facile  un  accommode- 
ment traverfé  par  les  émiflaires  de  l'Empe- 
reur ,  &  nécelïaire  pour  aflurer  le  progrès 
des  Suédois  en  Allemagne. 

Cafimîr  attaqué  par  les  Mofcovites  ,  ;& 
troublé  par  la  révolte  des  Cofaques,  enta- 
ma en  1654  une  négociation  à  laquelle  la 
trêve  de  1635  devoit  fervir  de  bafe.  On 
touchoit  au  moment  qui  alloit  affermir  la 
paix,  lorfque  le  Minîflre  qui  réfidoit  de  fa 
part  à  Stokholm ,  protefta  contre  le  Cou- 
ronnement de  Charles-Guftave  deux  jours 
avant  l'abdication  de  la  Reine  Chriftine. 
Cette  étincelle  ralluma  un  incendie  qui 
fe  répandit  du  Nord  chez  fes  voifins ,  les 
Suédois  fe  crurent  outragés ,  ils  demandè- 
rent la  guerre,  &  le  nouveau  Roi  n'eût  pas 

dif. 


8o     Le    Droit    Public 

différé  à  fatisfaire  fes  fujets,  fi  fes  finance® 
&  fes  troupes  lui  euflent  paru  en  proportion 
avec  les  grandes  entreprifes  qu'il  médîtoit^ 
11  pafla  le  refte  de  Tannée  1654  à  faire  fes 
préparatifs,  il  exerça  les  troupes  &  les  aug- 
menta, amalTa  de  l'argent,  forma  une  é^ 
troite  alliance  avec  PEledteur  de  Brande^ 
bourg,  Duc  de  Prufle,  &  au  commence-^ 
ment  de  Tannée  fui  van  te  il  entra  en  Polo- 
gne à  la  tête  de  fon  armée. 

Jamais  progrès  ne  furent  plus  rapides,- 
tout  plia  lOus  les  premiers  coups  de  Char- 
les, la  terreur  le  devança,  fes  ennemis  fui- 
rent, les  armes  leur  tombèrent  des  mairis^ 
S'il  etoit  auflî  facile  de  conferver  que  de 
faire  de  grandes,  conquêtes,  Cafimir  n'eût 
jamais  recouvré  fa  Couronne.  Charles  vou- 
lut l'accabler,  &  fon  inflexibilité  fit  le  fa- 
lut  de  fon  ennemi.  Les  Polonois  qui  avoi- 
ent  tremblé,  s^irriterent;  leur  courage de- 
.vint  d'autant  plus  impétueux,  qu^ils  avoï- 
ent  plus  k  rougir  de  la  crainte  qu'ils  avoî- 
ent  marquée,  &  ils  formèrent  une  armée 
qui  fut  pour  Cafimir  un  azile  plus  honora- 
ble que  la  Silefie  oli  il  avoit  été  obligé  de 
fuir  &  de  fe  cacher* 

Les  Mofcovites  qui  étoient  eii  guerre 
contre  la  Pologne,  commencèrent  avoir 
avec  jaloufie  la  puiflance  des  Suédois,  (Se 
firent  une  diverfion  dans  la  Livonie*  D'un 
autre  côté  les  Puifiancesdu  midi&  du  cou 
chant  d^  l'Europe  ne  dévoient  plus  être  des 
témoiîis  indiiférens  des  querelles  du  Nord* 
L'Empereur  Ferdinand  ÎIL  faifit  cette  oc- 

cafioiî 
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calîon  de  fe  venger  du  tort  que  lui  avoit 
fait  la  paix  de  Weftphalie,  &  voyant  que 
les  affaires  de  Gafîmir  commençoient  à  fe 
rétablir,  il  lui  envoya  des  fecours,  &  en- 
gagea le  Dannemarck  à  faire  une  diverfion 
favorable  aux  Polonais.  Le  Kam  desTat- 
tares  fit  marcher  en  même  tems  à  leur  fe- 
cours  une  armée  de  cent  mille  hommes,  ce 
qui  rendit  inutile  l'alliance  qUe  la  Suéde  ve- 
noit  de  contradier  avec  Ragotzki,  Prince 
de  Tranfilvanie. 

En  tranfportant  fes  principales  forces  con- 
tre les  Canois,  Charles-Guftave  fe  vit  for- 
cé à  refter  fur  la  défenfive  en  Pologne;  & 
dès-lors  l'Eledleur  de  Brandebourg  croyant 
qu'il  étoit  de  fon  intérêt  de  renoncer  à  fon 
alliance,  conclut  avec  Cafimir,  le  17  Sep- 
tembre 1657  le  célèbre  Traité  de  Velau.  Le 
Dannemarck  eutlefortqiie  la  Pologne  avoit 
d'abord  éprouvé,  il  fut  prefque  entièrement 
conquis,  &  Frédéric  III.  fe  hâta  de  con- 
clure fon  accommodement  particulier» 

La  paix  de  Roftchild  fignéê  le  8   Mars 
1658  9  &c  que  la  France  &  l'Angleterre  avo- 
ient  ménagée,  auroit  été  un  ^rand achemi- 
nement à  la  pacification  du  rJord,  fi  elle 
eut  eu  lieu.    Mais  Frédéric  encouragé  par 
fes  Alliés  ^fe  repentit  de  fa  timidité.  On  lui 
repréfenca  les  armées  Suédoifes  comme  un 
torrent  à  qui  rien  ne  réfifte,  mais  qui  s'é- 
coule &  difparoît  d'autant   plus   prompte- 
ment,  que  fes  eaux  font  pouflees  avec  plus 
de  violence*    Les  fecours  des  Provinces- 
Unies  &  leur  déclaration  de  guerre  contre 
Charles  Guftave^  achevëreut  de  détêrmi- 

Tome  L  F  ner 
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ner  la  Cour  de  Coppenhagueànepoints'en 
tenir  aux  conditions  qu'elle  avoic  accep- 
tées, (a) 

Toute  TEurope  auroit  enfin  pris  part  aux 
querelles  du  Nord,  fi  la  France  &  T Angle- 
terre par  un  Traité  du  21  May  1659  n'éto- 
ient  convenues  avec  les  Provinces-Unies 
de  prendre. les  mefures  les  plus  promptes 
&  les  plus  efficaces  pour  y  rétablir  la  tran- 
quillité. Les  Etats  Généraux  retirèrent  les 
fecours  qu'ils  fourniiToient  aux  Danois;  les 
Anglois  promirent  de  n'en  donner  aucun 
aux  Suédois  5  &  le  premier  fruit  de  cette 
négociation  ce  fut  la  paix  fignée  à  Elfî- 
ancnr  le  9  Décembre  1659,  entre  Charleo 

Guf. 

(«)  Anachronifme  ;  ce  fut  le  Traité  préliminai- 
re de  Toftruf  négocié  de  la  part  de  fa  Maj.  Suedoife 
par  le  Comte  Corfitz.  Ulafeld  ôc  le  Baron  Stemn  Biclk , 
&  conclu  le  18  Fevr.  pat  Tentremife  du  Miniftre 
d'Angleterre  à  Toftrup  ,  lieu  fitué  entre  J^arding- 
horg  3c  Rojchild ,  que  le  Roi  de  Danemark  Frédéric 
IIL  ne  voulut  pas  ratifier  ,  parce  qu'il  le  trouva 
trop  desavantageux.  Le  Roi  de  Suéde ,  qui  étoit 
paflé  en  Zelande ,  fur  la  glace  continua  fa  marche , 
prit  Rofchïld  &  mit  le  Siège  devant  Coppenhague, 
mais  les  Miniftres  de  France  6c  d'Angleterre  aïant 
redoublé  leurs  inftances  la  paix  fut  conclue  à  Rofchild 
le  8  Marsfuivant.  Voïez  VHtft.  des  Traités  du  Marq, 
de  Torci  Tom.  L  pag.  95  €^97.  Ce  Traité  de  Tof- 
trup fe  trouve  dans  le  Corps  diplomatique  y  Tom,  VI. 
part.  IL  pag.  204-  il  fervit  de  Bafe  à  celui  de  Rof- 
child qui  a  été  exécuté  après  avoir  été  duement  ra- 
tifié par  fa  Maj.  Sued.  à  Gothenbourg  le  24.  Mars 
&  par  fa  Maj,  Dan  à  Coppenhague  le  29. 


D    E      L'E   Ù   R   O   P   £.  83 

Guftave  &  les  Provinces-tJnies* 

La  fortune  qui  avoit  prodigué  fes  faveurs 
aux  Suédois,  commençoit  à  les  abandonner 
pour  favorifer  leurs  ennemis ,  mais  rien  ne 
hâta  davantage  les  fuccès  dont  fe  flatoienc 
les  Médiateurs  aflemblés  à  Oliva  &  à  HafF- 
nen  (*) ,  que  la  mort  de  Charles  Guftave^ 
Ce  Prince  digne  d'occuper  le  Trône  du 
Grand  Guftave,  &  un  des  plus  grands  hom- 
mes  du  fiécle  dernier ,  mourut  le  23  Fé- 
vrier 1660.  Son  courage  foufFroit  impatiem- 
ment de  faire  la  paix  dans  des  circonftan- 
tesoh  fes  ennemis  en  avoient  moins  befoin 
que  lui.  Son  fils  la  figna  à  Oliva  le  3  May 
1660  avecla Pologne,  l'Empereur Leopold 
&  TElefteur  de  Brandebourg,  Le  Traité 
de  Haffnen,  plus  connu  fous  le  nom  de 
Coppenhague,  fut  conclu  le  6  Juin  delà 
même  année  eritre  la  Suéde  &  le  Danne- 
marck. 

La  paix  cependant  ne  fut  pas  générale 
dans  le  Nord;  la  Mofcovie  refta  en  guerre 
contre  la  Suéde  &  la  Pologne.  Le  Traité 
de  PleyOemond  defarma  les  Suédois  le  i 
Juillet  1661  ;  mais  il  n'y  eut  d'accommode- 
ment définitif  entre  les  Polonois  &leGzar 
de  Ruffie  que  le  25  Avril  i685,  quand  ces 
PuilTances  fe  liguèrent  enfemble  pour  faire 
la  guerre  à  la  Porte.  Les  hoftilités  avoient 
cependant  cefte  dès  le  30  Janvier  1667  par 
une  trêve  de  treize  ans  qui  futrenouvellée 

ou 

♦  Ccft  le  vrai  nom  de  Coppenhague  en  Danois, 
&  en  Latin  Arx  Hajfnienfis.  ' 

F  2 
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ou  prolongée  par  des  Traités  fîgnés  le  17  i 

Mars  1670,^  le  9  Avril  1(572,  &  le  17  Aoûc  i 

1678.  I 

ï 
Suéde. 

Jean  Cafimir  renonce  à  tous  fes  droits 
fur  le  Royaume  de  Suéde,  &  aux  biens  pa- 
trimoniaux que  fes  pères  y  ont  polTédes.  Il 
fe  réferve  la  faculté  de  fe  fervir  de  tous  les 
titres  &  marques  d'honneur  de  cette  Cou- 
ronne, excepté  quand  il  traitera  avec  elle. 
Ses  Succeffeurs  ne  pourront  prendre  les 
mêmes  titres,  ni  former  aucune  prétention 
fur  la  Suéde,  i".  d*Oliva^  arU  5.  Ladernie- 
re  claufe  de  cet  article  ne  pouvoit  regarder 

?[ue  ceux  de  fes  Succeffeurs  qui  feroientde 
on  fang,  la  République  de  Pologne  nV 
yant  aucune  prétention  fur  le  Trône  de 
Suéde.  La  branche  aînée  de  la  Maifon  de 
Vafa  finit  en  la  perfonne  du  Roi  Cafimir, 
qui  après  avoir  abdiqué  fe  retira  en  France, 
&  y  mourut  coëffé  d'une  mître  qui  lui  con- 
venoit  mieux  qu'une  couronne.  Le  Grand 
Guflave  avoîtété  le  dernier  mâle  de  la  bran- 
che cadette» 

Le  Roi  &  le  Royaume  de  Pologne  cèdent 
à  la  Suéde  toute  la  Livonie  qui  efl  au-delà 
de  la  Duna,  à  la  réferve  des  Villes  deDu- 
nenbourg  ,  Rofifen  ,  Ludfen ,  Marienhu- 
fen ,  &  des  autres  Places  que  les  Polonois 
poffedoient  dans  la  Livonie  Méridionale 
pendant  les  trêves  de  1629  &  de  1635.  Tou- 
te la  Livonie  étoit  alors  occupée  par  les 
Mofcovites;  ils  ne  l'évacuerent  que  Pan- 
née 
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ïîée  fuivante,  <S:  en  vertu  des  articles  3  &4 
du  Traité  de  Pleyflemond ,  les  Suédois  eu 
prirent  pofTeflîon  ;  à  la  réferve  de  la  partie 
méridionale  qui  fut  rendue  à  la  Pologne  en 
1667,  conformément  au  fîxiéme  article  de 
la  trêve  conclue  cette  année  entre  les  Po- 
lonois  &  les  Mofcovites.  La  Suéde  pofle- 
dera  encore  l'Ifle  de  Ruynen  &  tout  le  Ter- 
ritoire dont  elle  étoit  maîtrefle  fur  la  rive 
gauche  de  la  Duna,  durant  les  trêves  de 
1629  &  1^35 .  T.  d'Ol.  art.  4  6?  5. 

Les  Rois  de  Pologne  &  de  Suéde  pour- 
ront fe  fervir  également  des  titres  &  mar- 
ques d'honneur  de  la  Livonie.  T.  d'OU 
art.  5* 

Le  dix-huitiéme  article  du  Traité  d'Oli va 
mérite  d'être  rapporté  à  caufe  de  fa  fingu- 
larité.  Il  dit  qu'on  rendra  aux  Suédois  les 
cadavres  des  Officiers  généraux  &  fubalter - 
nés  qui  feront  redemandés.  Et  qu'à  l'égard, 
de  ceux  qui  font  enterrés  à  Elbing,  à  Ma- 
riembourg ,  &  dans  les  autres  Villes  de  Pruf- 
fe  ou  de  Pologne ,  Içur  fépulturç  ne  fers^ 
pas  violée. 

Le  Dannemarck  renonce  à  toutes  ^qs  pré- 
tentions  fur  la  Suéde.  Traité  de  Stetin  rap^ 
pelle  par  le  Traité  de  Coppenhague. 

La  Suéde  polTedera  en  toute  fouveraineté 
la  Jçmptie  &  toute  la  partie  de  l'Heredalie 
qui  eft  féparée  de  la  Norvège  par  les  mon- 
tagnes d'Offrafîel.  Le  Roi  de  Dannemarck 
lui  donne  encore  les  Ifles  d'Oefel  &  de 
Gothlant*  Traité  de  Bromfebroo  rappelle  par 
le  Traité  de  Coppenbague ,  art^  25. 

Les  Provinces  de  Hallande  ,   de  Sçaniq 
F  3  ou 
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ou  Schonen ,  &  de  Bleckinge  font  cédées  h 
la  Suéde,  &  elle  en  jouira  en  toute  fouve- 
raineté»  Traité  de  Rofchild  ,  rappelle  par  k 
Traité  de  Coppenhague ,  art.  3.  T*  de  Cop.  art. 
4.  Le  Roi  de  Suéde  étoit  déjà  maître  de 
la  Hallande  depuis  1645 ,  en  vertu  du  vingt- 
çinquiéme  article  du  Traité  de  Bromfebroo* 
Chriftien  IV.  Tavoit  cédée  à  Chrilline  pour 
trente  ans,  comme  un  gage  delà  franchife 
des  Suédois  dans  les  détroits  du  Sund  &du 
Belth.  Ces  trente  ans  expirés ,  le  Danne- 
marck  ne  pouvoit  rentrer  en  poflTeffion  de 
cette  Province,  fans  donner  à  la  Suéde  une- 
caution  équivalente  &  dont  elle  fut  conten- 
te. Une  convention  auffi  puérile  apprend 
tout  à  la  fois  aux  Négociateurs  combien  la 
délicatefle  des  Princes  eft  quelquefois  ex- 
trême, &  cependant  facile  à  contenter  (a). 

La 
{d)  A  préfent  que  quelques  Couronnes  ont  établi 
la  maxime  de  n'obfcrver  les  Traités  qu'autant  que 
"des  Circonftances  pofterieures  ne  changent  rien  aux 
convenances  qui  avoient  fait  admettre  certains  ar- 
rangemens ,  qui  font  devenu  contraires ,  il  femble , 
qu*on  ne  fcroit  point  mal  d'introduire  cet  ufage  de 
donner  des  Gages  ou  Cautions  réelles  de  la  Religion 
avec  laquelle  on  exécutera  les  Traités  conclus  avec 
ces  Cours-là.  Si  lorfque  l'Empereur  Charles  VL  a 
conclu  le  Traité  de  1738  avec  la  Cour  de  France, 
(dans  lequel  il  lui  païa  d'avance  la  garantie  de  fa 
iPragmatiquefanâ:ion,silavoit  exigé  que  cette  Cour 
lui  cédât  pour  30  ans  comme  gage  de  cette  garantie 
oul'Alface  ou  la  Bourgogne,  à  condition  quelle  ref- 
teroit  à  la  Maifon  d'Autriche  fi  la  garantie  n'étoit  pas 
préfté  de  dbonne-foi,  aurions-nous  vu  la  funefte  guer- 
re de  1741  3c  jamais  la  France  fe  feroit-elle  liée 
avec  TEledcur  de  Bavière. 
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La  Suéde  pofledera  en  toute  fouveraine- 
té  rifle  de  Bornholm*  Traité  de  Rof.  art  5* 
Traité  de  Cop.  art.  5.  Cette  lile  a  encore  été 
donnée  à  la  Suéde  par  un  a6te  particulier 
qu'on  trouve  ordinairement  à  la  fuite  du 
Traité  de   Coppenhague^ 

Le  Roi  de  Dannemarck  cède  à  la  Suéde  les 
Fiefs  de  Bahus  avec  toutes.leurs  Dépendant 
ces.  T.  de  Rof.  art^  6.  T.  de  Cop.  art.  4.  de 
même  que  toutes  les  Jurifdiftions  tant  Ec- 
cléfiafliques  que  politiques  qu'il  a  eues  fur 
rifle  de  Rugen.  T.  de  Brom.art.  16.  T.  de  Rof. 
^art.  7.  T.  de  Cop.  art.  9. 

Les  vaifleaux  de  la  Couronne  de  Suéde  & 
defes  fujèts,  de  quelque  Province  qu'ils  foi- 
entj  ne  feront  fournis  à  aucun  péage  ^  re- 
cherche 5  viflte  y  détention  ni  charge ,  en  paf- 
fant  le  Sund  &  le  Belth.  Tout  effet  appar- 
tenant aux  Suédois  ou  autres  fujets  de  la  Cou-  ' 
ronne  de  Suéde ,  jouira  du  même  privilè- 
ge 5  quoique  chargé  fur  des  navires  étran- 
gers. T.  de  Brom.  art.  3.  ^  Juivans.  T.  de  Rof. 
art.  4.  T.  de  Cop.  art^  3» 

Dannemarck* 

Les  Rois  de  Dannemarck  pourront  porter 
dans  leur  écu  les  armes  de  Suéde,  pourvu 
qu'ils  ne  prétendent  en  inférer  aucun  droit, 
aucune  prétention  fur  cette  Couronne»  Trai  - 
té  de  Sieredic ,  rappelle  par  le  Traité  de  Coppen- 
bague. 

Le  Roi  de  Suéde  renonce  en  faveur  du 
Roi  de  Dannemarck  y  &  du  Duc  de  Hôlfl:ein 

F  4  Got. 
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Gottorp,  à  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  5 
comme  Duc  de  Bremen,  fur  les  Comtés  de 
Delmenhorfl:  &  de  Ditmarfen,  &  fur  les 
biens  de  quelques  Gentilshommes  duHolf?' 
tein.  T.  de  RoJ\  art.  13.  T*  de  Cop^  arU  i8» 
Par  le  quinzième  article  du  Traité  de  Cop^ 
penhague,  la  Suéde  renonce  aux  droits  que 
fes  conquêtes  lui  ont  donnés  fur  les  Pror 
vinces  qu'elle  reftituë  au  Dannemarck»  En 
lifant  cet  article  on  croiroit  qu'il  eftquefti- 
on  de  deux  peuples  barbares  qui  ne  recon- 
noiflent  d'autre  droit  que  celui  du  plus  fort  3 
&  qui  penfent  qu'il  fuffit  de  s'emparer  d'un 
pais  pour  en  devenir  le  légitime  maître.  Je 
ne  fuis  point  furpris  que  cette  erreur  fubli- 
Hat  en  \66o,  puilqu'aujourd'hui  même  elle 
n'eft  point  encore  tombée  dans  le  mépris 
qu'elle  mérite,  &  qui  l'attend.  Un  Prince 
eft  fans  doute  en  droit  de  conquérir  une  Pro- 
vince qui  lui  appartient,  &  qu'on refufe  de 
lui  reftituer.  Il  peut  même  étendre  fes  con- 
quêtes au  delà  du  païs  qu'il  redemande  5  pour 
punir  fon  ennemi  de  fon  injuftice,  &fe  dé- 
dommager des  frais  de  la  guerre  qu'on  Ta 
forcé  de  faire.  Mais  les  armes  par  elles- 
mêmes  ne  donnent  aucun  titre  pour  pofTe- 
der,  elles  en  fuppofent  un  antérieur,  &ce 
n'eft  que  pour  conftater  ce  droit  contefté 
&  équivoque,  qu'ion  fait  la  guerre.  S'il  en 
étoit  autrement,  un  Prince  dépouillé  par 
fon  ennemi  n'auroit  plus  aucun  droit  furies 
pais  qu'on  lui  a  enlevés,  &par  conféquenc 
fl  feroit  ridicule  que  le  vainqueur  exigeât 
de  lui  une  cefïïon  par  Iqs  Traités  de  P^ix» 
On  peut  ajouter  ici  un  raifonnement  bien 

fim* 
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lîmple  ;  fi  les  conquêtes  par  leur  nature  for- 
ment un  droit  de  pofTeflîon  pour  le  Con- 
quérant, ileft  inutile  que  la  guerre  foit  fon- 
dée fur  des  motifs  injuftes  ou  légitimes^ 
Mais  qui  oferoit  avancer  une  pareille  pro- 
pofitionP  puifqu'il  n'y  a  point  d'homme  rai-^ 
fonnable  qui  ne  doive  avouerqu'un  Etat  qui 
a  pris  les  armes  fans  de  juftes  caufes,  doit 
dédommager  fon  ennemi  de  toiites  les  per-^ 
tes  qu'il  a  faites  pendant  la  guerre,  (a) 

Suéde,    Dannemarck» 

Les  Rois  de  Suéde  &  de  Dannemarck  re- 
noncent à  toute  alliance  qu'ils  auront  con- 
traftée  au  préjudice  Tun  de  1-autre.  Ils  ne 
pourront  en  former  de  pareilles  dans  la  fuir 
te,  &  chaque  contractant  refufera  tout  fe- 
cours  direft  ou  indireft  à  Tennemi  de  l'au-^ 
tre*  T.  de  Rof.  art.  ^.  T.  de  Cop.  art.  2. 

Ces  deux  Princes  entretiendront  fur  leur 
territoire,  chacun  à  fes  dépens,  les  feux 
qu'on  a  coutume  d'allumer  entre  Schagerpi 

& 

(a)  Toute  cette  Réflexion  fur  TArt.  XV.  du 
Traité  de  Coppenhague  eft  trés-ji|dicieufe  &  dans  le 
vrai.  Que  Ton  juge  à  préfent  conformément  à  la 
confequence  qu'en  tire  l'auteur  ,  à  quel  titre  la 
France  poflede  plufieurs  Provinces  dont  elle  ne 
s'eft  emparée  par  la  force  des  armes  que  fur  le  motif 
très-injufte  d'une  conveqance  qui  vouloit  qu'elle 
arondit  fon  Roïaume.  Que  l'on  juge  de  fon  inva- 
fion  dans  les  Païs  Bas  en  1743.  de  la  conquête  & 
delà  démolition  des  Places  de  la  Bariere ,  enfin  de  fon 
invafion  dans  les  Provinces  de  la  République  des  Pro- 
vinces Unies,  avçc  laquelle  elle  n'étoit  pas  en  guerre. 
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&  Salfterboo,  pour  favorifer  ]a navigation^ 
La  Suéde  confent  à  ne  jamais  exiger  aucun 
impôt  dans  le  détroit  duSund;  maisleDan- 
nemarck  lui  payera  tous  les  ans,  en  deux 
païemens  égaux,  la  fomme  de  3500  Rifch* 
dalles,  T.  de  Cop^  are.  6. 

Tout  vaiïTeau  Suédois  en  paflant  le  Sund, 
faluera  le  Château  de  Cronembourg,  qui 
lui  répondra  de  fon  canon.  Tout  vaifleau 
Danois,  dans  le  même  détroit,  faluera  le 
Château  d'EIfembourg,  qui  lui  répondra  de 
même.  Les  navires  Suédois  &  Danois,  en 
fe  rencontrant,  ne  baifleront  point  les  voi- 
les du  grand  mât,  T.  de  Cop^  art.  7, 

Quand  Tun  des  deux  Rois  voudra  faire 
pafler  plus  de  cinq  vaifleaux  de  guerre ,  ou 
plus  de  1200  foldats  de  l'Océan  dans  la  Mer 
Baltique,  ou  de  cette  mer  dans  l'Océan,  il 
en  avertira  l'autre  trois  femaines  auparavant. 
IjC  Roi  de  Suéde  fera  fa  potifîcation  à  El- 
feneur  ou  à  Nibourg,  &  le  Roi  de  Danne- 
marck  la  fienne  à  Elfembourg.  T,  de  Cop. 
arU  8. 

Pologne,    Maison    de 
Brandebourq. 

Les  habitans  de  Wilmar  &  de  la  Pome- 
ranie  feront  rétablis  dans  tous  les  droits, 
privilèges  &  franchifes  que  leur  accorde  le 
Traité  d'Odenfée.  T.  de  Bromfebroo^  art.  34. 
Quand  ce  dernier  Traité  fut  conclu  le  17. 
iVoût  1645.  la  Couronne  de  Suéde  étoit  en 
pofleffion  de  Wifmar  &  de  toute  la  Pome-^ 
ranie.  Les  habitans  des  conquêtes  qu'elle  a 

con- 
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tonferyées  par  le  Traité  d'Ofnabruch^  joii- 
iffent  dans  le  paflage  du  Sund  &  du  Belth 
de  toutes  les  prérogatives  accordées  aux 
Suédois  mêmes.  Ainli  le  trente-quatrième 
article  du  Traité  de  Bromfebroo  ne  regarde 
que  les  Pomeraniens  de  la  Pomeranie  Ulté- 
rieure ^  fujetsdelaMaifon  deBrandebourg» 
En  vertu  du  Traité  d'Odenfée  conclu  le  23 
Juillet  1560  y   leurs  vaifleaux  doivent  être 
traités  dans  les  Détroits  du  Sund  &  du  Belth 
comme  ceux  de  la  Nation  la  plus  favori- 
fée.  Je  remarquerai  que  depuis  1660  jufqu'ea 
^1720  quand  leDannemarck  a  promis  à  quel- 
que peuple  de  le  traiter  comme  la  Nation 
la  plus  favorifée,  il  faut  toujours  excepter 
la  Suéde  ^  qui  pendant  ce  tems-là  a  joiii  de 
privilèges  uniques  aufquels  elle  a  été  forcée 
de  renoncer  après  la  mort  de  Charles  XIL 
On  verra  dans  le  huitième  Chapitre  de  cect 
Ouvrage ,  les  changemens  qui  font  arrivés 
dans  le  Nord  depuis  le  commencement  de 
ce  fiécle,  &  que  les  Traités  de  Stokholni 
&  de  Neuftadt  ont  dérogé  à  plufieurs  arti- 
cles de  ceux  dont  je  rends  compte  ici. 

Le  Roi  de  Suéde  &  TElefteur  de  Brande- 
bourg renoncent  aux  Traités  faits  entr'eux: 
le  17  Janvier  1656  à  Konisberg;  le  25  Juin 
1656  à  Marienbourg;  le  20  Novembre  1656 
à  Labiavic.  Ils  les  déclarent  nuls  &  comme 
non  avenus,  &  proteflent  quMls  ne  préten- 
dront jamais  en  inférer  aucun  droit  contre 
la  Pologne.  T.  d'Ol.  arU  25.  Par  ces  Trai* 
tés  TElefteur  Frédéric-Guillaume  recon- 
noilToit  fon  Duché  de  Prufle  pour  un  Fief 
de  la  Couronne  de  Suéde;  CharlesGufta* 

ve 
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ve  le  déchargeoît  de  tout  Vaffelage,  &  lui 
donnoit  en  toute  fouveraineté  la  Province 
de  Warmie  dans  la  Pruffe  Royale,  &  quel» 
ques  Palatinats  en  Pologne. 

La  Prufle  Ducale  eft  déclarée  indépen- 
dante ;  mais  au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  la 
poftérité  de  Frédéric-Guillaume,  Elefteur 
de  Brandebourg,  la  République  de  Pologne 
rentrera  dans  tous  fes  droits  fur  cette  Pro* 
vince*  T^  de  VelaUy  art.  5  &f  6. 

Au  lieu  des  anciens  devoirs  de  Vaflelage 
dûs  par  la  Prufle  à  la  Pologne,  il  y  aura  u- 
ne  alliance  éternelle  entre  ces  deux  Puif-^ 
fances.  Frédéric-Guillaume  &  fes  defcen^ 
dans.  Ducs  de  PrufTe,  ne  pourront  jamais 
s'allier  avec  les  ennemis  de  la  Pologne,  leur 
fournir  des  munitions  de  guerre  ou  de  bou-^ 
che,  ni  leur  accorder  le  paflage  fur  leurs 
•  terres.  Dans  toutes  les  guerres  défenfives 
que  la  République  de  Pologne  aura  à  fou-» 
tenir,  le  Duc  de  PrulTe  lui  fournira  quinze  i 
cens  hommes  de  pied,  &  cinq  cent  che^ 
vaux,  dont  elle  payera  la  folde  dès  qu'ils 
feront  entrés  fur  fes  terres»  T.  de  FeL  arU 
9^  II.  &f  12. 

De  fon  côté  la  République  de  Pologne 
s'engage  à  défendre  le  Duché  de  Prufle  con- 
tre tous  ceux  qui  voudront  l'attaquer.  Les 
Troupes  Polonoifes  y  auront  en  tout  tems 
un  libre  paflTage,  &  celles  de  PruflTe  pafle- 
ront  librement  fur  les  terres  de  la  Couron- 
ne de  Pologne.  T*  de  VeU  arU  13.  14  ^  ij^ 
Dans  un  autre  article  de  l'alliance  de  Vc- 
lau,  la  Pologne  s'étoit  engagée  de  payer  à 
la  Cour  de  Berlin  trois  cent  mille  Rifch- 

dal- 
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dalles,  &  de  lui  laifler  Elbing  jufqu'à  ren- 
tier paiement  de  cette  fomme.  Par  une 
fuite  d'évenemens  extraordinaires ,  il  arri- 
va que  cette  dernière  claufe  ne  fut  point 
exécutée,  &  dès-lors  on  doit  fentir  que  la 
République  de  Pologne  ne  fe  hâta  pas  de 
s'acquitter,  L'Elefteur  de  Brandebourg  ne 
s'endormit  point  fur  fes  intérêts,  il  renou- 
vella  mille  fois  fes  demandes;  &  las  de  ne 
recevoir  aucune  réponfe  fatisfaifante  ,  il 
prit  enfin  le  parti  de  fe  faire  jufticepar  lui- 
même.  Il  fit  marcher  un  Corps  d'armée 
»vers  Elbing  ,  qui  ,  fans  fonger  à  faire  la 
moindre  réfîftance ,  lui  ouvrit  fes  portes  le 
II  Novembre  1698. 

Augufle  II.  Roi  de  Pologne  ^  s'en  plai- 
gnit comme  d'un  attentat  énorme  contre  le 
Droit  des  Gens.  Il  chercha  à  intimîdei* 
PEleûeur  ;  mais  n'ayant  pu  y  réufflr,  &ne 
voulant  pas  fe  faire  un  ennemi  dangereux 
dans  le  moment  qu'il  rehipliflToitleNordde 
fes  intrigues  ,  &  qu'il  méditoit  une  rupture 
avec  la  Suéde,  il  fe  prêta  à  un  accommo- 
dement qui  fut  figné  à  Varfovie  le  12  Dé- 
cembre 1699.  On  renouvelle  dans  ce  Trai- 
té tous  les  articles  de  l'alliance  perpétuel- 
le de  Velau  ,  'art.  i.  â?  9.  L'Elefteur  de 
Brandebourg  s'engage  de  rendre  aux  Polo- 
nois  le  i  Février  1700  ,  la  Ville  d'Elbing, 
à  condition  que  leur  République  lui  pai*era 
trois  cent  mille  Rifchdalles  trois  mois  a- 

firès  la  tenue  de  la  j^rochaine  Diète,  &que 
a  veille  de  l'évacuation  d'Elbing  on  lui  re- 
mettra entre  les  mains  les  Joyaux  de  la 
Couronne  pour  lui  fervir  de  caution.  T.  de 

Fel. 


94      Le    P  r  o  1  t    Public 

VeU  arU  2*  3.  &f  4*  Dans  le  cas  que  les  Po-» 
lonois  manquaffent  à  leur  engagement/ TE- 
ledleur  de  Brandebourg  pouvoit  rentrer 
dans  Elbing,  &  percevoir  les  fruits  defon 
Territoire  jufqu'à  l'entier  paiement  des 
trois  cent  mille  Rifchdalles  convenues  (a) 
T.  de  V.  arU  S* 

L'E  MPEREUR   (ScLaSuEDE. 

L'un  &  l'autre  s'en  tiendront  refpedbive- 
ment  aux  dilpolitions  du  Traité  d'Ofna- 
bruch.  r^  d'OL  art.  22. 

MaISONDE   HOLSTEIK. 

Le  Roi  de  Dannemarck  fatisfera  le  Duc 
de  Slefwic-Holftein-Gottorp.  T.  de  Rof.art^ 
22.  En  conféquence  Frédéric  III.  Roi  de 
Dannemarck 5  &  le  Duc  de  Holftein  figne- 
rent  à  Coppenhague  le  22  May  1658  un  Trai- 
té ^  par  lequel  le  premier  cède  au  fécond, 
pour  lui  &  pour  fes  defcendans  mâles,  le 
Duché  de  Slefwic,  &  l'Ifle  de  Fehmeren 
en  toute  fouveraineté  ;  lui  fait  le  tranfport 
du  Chapitre  de  Slefwic,  à  la  réferve  de  qua- 
tre Prébendes,  &  lui  donne  le  Bailliage  de 

Schwa^ 

{a)  Cette  épineufe  affaire  refte  toujours  in  Statu 
quoy  èc  Y  reftera  longtems ,  fi  Ton  ne  trouve  quel- 
qu' expédient  contre  les  fuites  funeftcs  de  l'unanimi- 
té dans  les  fufragcs ,  comme  fous  le  nom  fpecieux 
de  Liberum  Veto ,  qui  fait  rompre  toutes  -les  Diète$ 
depuis  quelques  tems»  "/ 
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Schwabfladt,  On  renouvelloit  encore  les 
anciennes  unions  de  1533  &  de  1625;  c'efl- 
à-dire^  que  Ton  confîrmoit  la  communauté 
de  gouvernement  qui  donne  aux  deux  Gon- 
traftans  un  égal  pouvoir  fur  le  Duché  de 
Holftein ,  l'un  &  Tautre  recevant  également 
rhommage  &  le  ferment  de  fidélité  des  Su- 
jets, &  ceux-ci  ne  devant  obéïr  qu'aux  or- 
dres qui  partent  de  la  régence  commune  des 
deuxSouverains*  On  ne  peut  guères  imagi- 
ner un  gouvernement  plus  vicieux;  &  il 
femble  qu'on  auroit  dû  établir  un  partage 
dans  le  domaine,  mais  non  pas  dans  l'auto- 
rité, fi  l'on  eut  voulu  que  la  paix  fubfiftâc 
entre  les  Rois  deDannemarck&  les  Ducs  de 
Holftein.  (a)  Le  Traité  dont  je  viens  de 
parler,  fut  accompagné  de  deux  diplômes 
de  Frédéric  III.  ratifiés  par  le  Sénat  de  fon 
Roïaume, 

Les  Tranfadtions  paflees  à  Coppenhague 
le  2î2  May  1658  entre  le  Roi  de  Dannemarck 
&  le  Duc  de  Slefwic-Holftein-Gottorp,  fe- 
ront exaftemenc  obfervées  T.  de  Cop^  art^ 

17- 

C   U  R    L   A  N  D  E. 

Le  Duc  de  Curlande  qui  fera  rétabli  dans 
fes  Etats,  promet  de  ne  nuire  en  aucune 

fa- 

i  {a)  Auffi  cette  union ,  ou  communauté  d'autori- 
té a-t*elle  caufé  une  desunion  continuelle ,  dont  le 
Roi  de  Dannemark  a  profité  pour  dépouiller  d'une 
partie  de  fes  Etats  celui  avec  lequel  il  devoit  les 
gouverner  en  commun; 
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façon  à  la  Couronne  de  Suéde ,  &  remplr- 
ra  néanmoins  tous  les  devoirs  de  Vaflal  à 
l'égard  du  Roi  &  de  la  République  de  Po- 
logne T.  d'Oh  art  6. 

Les  Rois  de  Suéde ,  comme  Ducs  deLi- 
vonie,  n'exigeront  à  l'avenir  aucune  rede- 
vance des  Ducs  de  Gurlande.  T.  d^OLarU^.^ 

Pologne.    Russie» 

Les  Duchés  de  Smolenfco^  de  Severie^ 
de  Czernigove,  &  la  Ville  de  Kiow  avec 
le  Territoire  qui  s'étend  à  un  mille  de  fes 
murs,  relieront  en  la  poflTeflîon  du  Czar. 
Le  Borifthene,  depuis  Eiow  jufqu'au  pars 
des  Tartares,  fervira  de  borne  aux  deux 
Puiflances.  Traité  de  Mo/cou  de  i63(5,  art^  3. 
Les  précedens  Traités  de  Trêve  font  rap- 
pelles dans  celui-ci, &  maintenus  dans  tou* 
te  leur  force,  à  la  réferve  des  articles auf- 
quels  il  fera  dérogé. 

Le  Gzar  ne  prendra  point  fous  fa  protec- 
tion les  Cofaques  de  la  rive  droite  du  Bo- 
rifthené.  Réciproquement  la  République  de 
Pologne  ne  protégera  point  ceux  de  la  rive 
gauche  du  même  fleuve»  Les  Contradlans 
empêcheront  que  les  uns  &  les  autres  Co- 
faques ne  faflfent  entr'eux  de  ligues  &  des  af- 
iociatîons:  Trêve  de  1667  ,  art.  4  Trêve  de 
1672,  art,  7. 

Les  Contraftans  inftruiront  les  Tartares 
Nogais  de  leur  amitié*  Si  ces  Peuples  font 
quelque  irruption  fur  leiirs  terres,  les  deux 
Puiflances  les  repoufljsront;  s'ils  font  fou-^ 
tenus  par  la  Porte,  on  lui  déclarera  la  guer- 
re. 7;  de  1667,  art.  i8» 

Les 
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Les  Mofcovites  ne  recevront  point  de 
Sujets  de  la  République  de  Pologne  âans 
leurs  Troupes^  Les  Polonois  de  leur  côté 
ne  recevront  point  de  Mofcovites  dans  les 
leurs*  r*  de  Mo/cou,  arh  24. 

Culte    Religieux. 

Les  Catholiques  du  Duché  de  Prufle  au- 
ront  le  libre  exercice  de  leur  Religion,  & 
pourront  poffeder  toute  forte  de  Charges 
civiles.  T.  de  Velau^  art^  16.  Les  Catholi- 
ques de  rfle  de  Ruynen  ne  feront  point  trou- 
blés  dans  leur  croyance,  mais  ils  ne  pour- 
ront exercer  le  culte  de  leur  Religion  que 
dans  leurs  maifons»  Les  Livoniens  joiiironc 
des  mêmes  privilèges.  Traité  d'OL  art.  4. 

Tous  les  Sujets  de  Suéde  &  deMofcovie 
commerçant  les  uns  chez  les  autres ,  pour- 
ront profelTer  librement  leur  Religion»  Il 
leur  iera  permis  des'aflemblerdansdesmai- 
fons  particulières  ;  mais  ils  ne  pourront  con- 
ftruire  des  Temples.  Les  Ruffes  conferve- 
ront  celui  qu'ils  ont  à  RqvqU  T.  de  FlyJJe- 
mond^  art^  11. 

Dans  les  lieux  cédés  par  la  Ruflîe  à  la  Po- 
logne, &  par  la  Pologne  à  la  Ruffie^  il  y 
aura  liberté  de  confcience,  mais  fans  exer- 
cice public  pour  la  Religion  qui  né  fera  pas 
celle  du  Prince.  On  en  excepte  cependant 
les  Fauxbourgs  de  Kiow  &  de  Smolenfco  y 
OLi  les  Catholiques  Romains  pourront  avoir 
des  Eglifes.  Traité  de  Mo/cou  ^  art  9. 
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NOMS  DES  PRINCES  Conîra6tans 

èf  Garants  de  la  Paix 

du  N&rd. 

L'Empereur  Leopold ,  commme  chef  de 
la  Maifon  d'Autriche,  la  Suéde,  la  Polog* 
ne  ,  &  l'EIedeur  de  Brandebourg  s'enga- 
gent à  une  garantie  générale  de  tous  les  ar- 
ticles arrêtés  dans  le  Traité  d'Oliva*  S'il  ar- 
rive que  quelqu'un  d'eux  foit  attaqué  our 
troublé,  contre  la  difpofition  de  cette  Paix,, 
on  interpofera  d'abord  fes  bons  offices;  mais 
fi  les  injures  fe  font  les  armes  à  la  main, 
on  prêtera  fes  forces  à  Taffenfé  au  plus  tard 
deux  mois  après  qu'il  en  aura  fait  la  réiqui- 
fition,  &  jufqu'à  ce  que  la  paix  foit  folide* 
ment  rétablie»  T.  d'Ol.  art.-  35* 

Les  mêmes  Princes  garantiffent  de  la  mê- 
me manière  tous  les  articles  de  la  paix  qui 
le  traite  à  Coppenhague  entre  la  Suéde  & 
le  Dannemarc;  &  le  Traité  qu'on  y  conclu- 
ra, fera  cenfé  faire  partie  de  celui  d'Oliva* 
7;  d'OL  art.  31, 

Le  Roi  de  France  garantit  à  chacun  des^ 
Princes  contraftans  tous,  les  articles  des 
Traités  d'OliVa  &  de  Coppienhague.  Trait. 
d'OL  art.  2^^*  Trait,  de  Cap.  art  34.  L'An^ 
gleterre  &  les  Provinces-Unies  fe  rendent 
auffi  garants  du  Traité  de  Coppenhague ,  & 
promettent,  dès  qu'elles  en  feront  requi-* 
fes,  de  venger  les  contraventions  qui  y  fe- 
ront faites.  T.  de  Cop.  art.  34. 

Lorfque  les  Traités  dont  je  viens  défaire 
l'analyfe  furent  conclus,  Pufage  des  garan- 
ties 
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lies  n'étoit  pas  ancien  en  Europe,  Quel- 
qu'autre  chofe  de  voit  y  fuppléer,    car  les 
Princes  n'ont  jamais  beaucoup  compté  fur 
.leurs  promefles  réciproques.  Pendant  long- 
||tems  on  a  juré  l'obfervation   des  Traités 
jifur  les  Reliques  les  plus  accréditées,  fur  le 
fibois  de  la  vraye  Croix,  fur  les  Evangiles 
&  fur  le  Corps  même  de  Jefus-Chrift.  On 
(  promettoit  de  ne  fe  point  faire  relever  de 
ffon  ferment,  &  en  cas  d'infraftion  on  fe 
ijfoumettoit    aux    Cenfures  Eccléfiaftîques* 
Dans  le  célèbre  Traité  de  Cambray,  que 
François  I.  &  Charle-Quint  conclurent^  le 
3  Août  1529  en  explication  de  celui  de  Ma* 
jdrid,  on  en  trouve  un  exemple  bien  frap- 
ipant.  Ces  Princes  en  cas  de  contravention  fe 
[foumettent  aux  Jur  if  dirions.  Coercitions  (s'C  en- 
[jures  Eccléfiajliques ,  jufqties  à  Viiivocation  du 
iras  féculier  inclufivement  \  âf  conflit uent  leurs 
^Procureurs  ^  in  forma  Caméras  Apoftolicse, 
pour  comparoir  en  leurs  noms  en  Cour  de  Rome  ^ 
\par devant  Notre  Saint  Père  le  Pape  ^  ou  les  Au- 
diteurs de  la  Roîe  s  ^  fubir  volontairement  la 
condamnation  ^  fulmination  defdites  Cenfures^ 
On  ne  fe  contentoit  point  de  ces  pré- 
cautions, &  jamais  les  Princes  ne  faif oient 
un  Traité,  fans  y  nommer  quelques  perfpn- 
nés  qui  étoient  fpécialement  chargées  de 
[veiller  à  fon  exécution  ,   &  aufquelles  on 
ëonnoit  le  nom  de  Confervateurs.  Ce  n'é- 
;toit  quelquefois  que  de  fimples  Miniftres-, 
idonc  le  devoir  étoit  de  s'aboucher  de  tems 
jen  tems  dans  un  lieu  marqué  pour  réparer 
à  Tamiable  les  infraftions  faites  aux  Trai- 
;té$,  pour  châtier  les  Infradteurs,  &  pour 

G  2  appla- 
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applanir  les  difflcul  tés  qu'on  n'avoit.  pas  pré- 
vues, ou  qui  naiflbient  de  quelque  exprel- 
lion  équivoque.  L'ufage  de  ces  Conlerva- 
teurs  encore  ufité  aujourd'hui  entre  la  Por- 
te Ottomane  &  les  Puiffances  voifines  qui 
traitent  avec  elle  ,  étoit  fagement  établi^ 
fur-tout  dans  un  tems  oli  les  Princes  ne 
tenoient  point  d'AmbalTadeurs  ordinaires 
les  uns  chez  les  autres.  Quelquefois,  mais 
plus  rarement,  on  commettoit  les  Gouver- 
neurs de  Province,  pour  veiller  d'une  ma- 
nière fpéciale  à  la  confervation  de  la  paix 
dans  leur  Gouvernement.  Ils  jugeoientfou-  J 
verainement  de  toutes  les  plaintes  qu'on  leur  | 
portoit  fur  cette  matière,  punilToient  les 
coupables,  &  réparoient  les  torts, 

11  y  avoit  une  troifiéme  efpece  de  Con- 
fervateurs,  qui,  pour  me  fervir  de  l'ex- 
preflîon  ancienne ,  donnoient  leur fcellé  aux 
Traités,  &  s'engageoient  par  un  afte  par- 
ticulier de  fe  déclarercontre  leur  Souverain 
même  en  cas  de  quelque  infraftion  de  fa  part, 
&  d'embraffer  les  intérêts  de  fon  ennemi- 
On  ne  fé  contentoit  point  de  demander  le 
fcellé  des  plus  grands  Seigneurs  d'un  Etat, 
on  exîgeoit  encore  celui  des  principales  Vil- 
les. C'eft  ainfi  que  dans  le  Traité  de  Senlis 
du  23  May  1493  les  Villes  de  Paris  >  Rouen, 
Lyon,  Poitiers,  Tours,  Angers,  Orléans-, 
Amiens  &  Tournay  font  nommées  pour  Char^ 
lés  VIIU  &  celles  de  Louvain ,  Bruxelles, 
Anvers,  Bois-le-Duc,  Gand,  Bruges,  Lil- 
le,  Douay,  Arras,  S.  Omer,  Mons,  Va- 
lenciennes,  Utrecht,  Middelborg  &  Na. 

mut 
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mur  pour  l'Empereur  Maximilien,  &  T Ar- 
chiduc Philippe  fon  fils. 

Le  Seigneur  de  Bevrcs ,  un  des  Confer- 
vaceurs  dé  la  paix  de  Senlîs,  s'exprime  ainfî 
dans  fon  fcelle.  Sçavoir  faifons  ^  que  nous  de- 
Jirant  de  tout  notre  pouvoir  obéir  à  me/dits  Seig- 
neurs ^  (Maximilien  &  fon  û\s)  confidera?tt  le^ 
grands  biens  qui  de  ladite  paix  &  Tentretenement 
tVicelle  pourront  avenir  à  me/dits  Seigneurs  Roi 
des  Romains  ô?  Jrcbiduc ,  leur/dits  Pays  ^Ju-  ^ 
jets  y  avons  promis  âf  juré^  promettons  (j^  ju- 
rons par  cette  s  ^  d'entretenir  ^  faire  entreteîiir 
ledit  Traité  de  paix  en  tous  &?  cbacuns  les  points 
£f  articles  y  contenus.  Et  que  s'il  y  étoit  contre'- 
venu  par  mejdits  Seigneurs  les  Roi  des  Romains 
^  Archiduc  fon  fils ,  ou  par  le  futur  mari  de 
Madame  Marguerite ,  ou  autre  de  par  eux ,  ce 
que  Dieu  par  fa  bonté  ne  veuille  fouffrir  ^  &f  de 
laqueLe  contravention  ne  fut  faite  reftitution  ^ 
réparation  dedans  fix  femainès  prochaines  enfui" 
vant ,  nous  en  ce  cas  ferons  tenus  d'abandonner 
^  délaiffer  mes  fufdits  Seigneurs  Roi  des  Ro- 
mains (^  jîrchiduc  &  chacun  d'eux ,  ^  donne- 
rons en  dit  cas  faveur ,  aide  ^  affiftance  ^  ài^ 
celui  Seigneur  Roitrès-Chréfien. 

C'eft,  fi  je  ne  me  trompe,  dans  le  Trai- 
té de  Blois  du  12  Octobre  1505,  qu'on  nom- 
me pour  la  première  fois  des  Princes  Étran- 
gers pour  Confervateurs.  Il  y  efl  dit  que 
Loiiis  XII.  Roi  de  France,  &  Ferdinand, 
Roi  d'Arragon,  prieront  le  Roi  d'Angle- 
terre de  vouloir  bien  agréer  la  qualité  de 
Confervareur  de  leur  Traité.  Rogabuntdiài 
Chriftianiffimus  ^  Catholicus  Reges  Sereniffimum 
Ânglice  Regem^  quod  hujus  paciSy  fraternitatis 

G  3  ^  & 
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Êf  ligcB  Confervator  exiftaU  On  fuivit  cet  ex- 
emple  dans  le  Traité  qui  fut  conclu  trois 
ans  après  à  Cambrai  entre  Louis  XII.  & 
l'Empereur  Maximilien.  On  efl  convenu, 
difent  ces  Princes,  que  le  Pape,  les  Rois 
d'Angleterre  &  d'Arragon,  &  les  Princes 
de  l'Empire  feront  les  Confervateurs  de  ce 
Traité,  qu'ils  en  feront  exécuter  tous  les 
articles,  &  qu'en  cas  de  contravention,  ils 
aideront  de  toutes  leurs  forces  la  partie  lé- 
fée.  Conventum  ejt  quod  SanStiJJimus  Domimts 
nojler ,  Sereniffimique  Reges  Ang/ice  &f  Arago- 
niœ ,  ac  etiam  Jacri  Romani  Imper  H  Principes , 
Jînt  hujus  pacis ,  unionis  (f  concordicB ,  âf  fin- 
gulorum  in  eis  contentorum ,  confervatores  (j"  fi- 
(lejujjores ,  ^  totis  viribus  ajfiftent  et  qui  prœ- 
dicta  obfervaverit  contra  alium  non  ohfervantem. 
On  doit  regarder  les  Traités  de  Blois  & 
de  Cambrai  comme  les  premiers  modèles 
des  garanties  aujourd'hui  fi  ordinaires  parmi 
nous.  Cette  méthode  devoit  s'accréditer 
d'autant -plus  aifément,  que  les  Princes  a- 
voient  éprouvé  que  les  fermens  les  plus  fo- 
lemnels  &  les  plus  facrés  n'étoient  qu'une 
foible  barrière  que  l'intérêt  avoit  toujours 
franchie  fans  fcrupule.  D'ailleurs  en  fefou- 
mettant,  en  cas  d'infraftion,  auxCenfures 
Eccléfiaftiques  &  à  l'excommuniment ,  com- 
me s'expriment  Charles  VIL  Roi  de  Fran- 
ce, &  Philippe  le  Bon,  Duc  de  Bourgog- 
ne, dans  le  fameux  Traité  d'Arras,  ils  fe 
dégradoient,  &  fourniflbient  à  laPuiflance 
Eccléfiaftique  des  prétextes  de  fe  mêler  du 
temporel  des  Rois  ,  &  de  confondre  des 
.droits^  qui  pour  le  bonheur  des  peuples  ne 

peu- 
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peuvent  être  féparés  par  des  bornes  trop 
fixes  ni  trop  marquées. 

L'ufage  des  Confervateurs  auroit  produit 
bien  des  défordres,  fi  c'eût  été  autre  chofe 
qu\ine  formalité.  Les  Seigneurs  &  les  Bour- 
geois des  Villes  auroient  été  Juges  de  la 
juftice  de  la  guerre  &  de  la  paix,  &  fous 
prétexte  de  remplir  les  engagemens  de  leur 
fcellé,  ils  auroient  pu  fe  faire  l'habitude  dç 
ne  jamais  obéir  à  leur  Prince.  Tous  ces  u- 
îages  barbares  Ça)  difparurent  à  mefure  que 

les 


(a)  On  ne  conçoit  pas  bien  pourquoi  TAuteur 
caraâerife  de  Barbares  ces  ufages  aufquels  les  Prin- 
ces mêmes  avoient  eu  recours  6c  qu'ils  avoient  éta- 
blis de  concert  &  à  leur  propre  honte ,  pour  fe  pré- 
munir réciproquement  de  leur  mauvaife  foy  refpec- 
tive.   On  peut  dire  qu*à  mefure  que  les  Rois  agrandi^ 
rent  leur  autorité  fur  leurs  fujets  &  que  la  Politique 
les  lia  entreux  par  un  commerce  plus  étroit^  ils  firent 
banqueroute  à  T  Honneur  &  à  la  Confcience  ;  parce 
qu'ils  fe  fentirent  affez  forts ,  affez  puiflans ,  pour  fe 
mettre  au  deflus  des  reproches  qu'on  pourroit  leur 
faire  quand  ils  auroient  violé  un  Traité  &  manqué 
à  leur  Parole  ;  fouvent  ce  Reproche  a  été  le  motif 
qu'on  a  allégué  pour  déclarer  la  guerre.    Enfin  les 
chofes  en  font  venu  à  cet  égard  jufques-là  quon  ne 
peut  plus  faire  fond  fur  les  Traités ,  qu'autant  de  tems 
que  les  chofes  relient  fur  le  pié   où  elles  étoient 
quand  ils  ont  été  conclus,  ni  les.Sermens  fur  l'Au- 
tel en  prcfence  de  la  Divinité ,  ni  la  crainte  de  fa 
jufte  Vengeance,  ni  le  Point  d'honneur,  n'ont  plus 
de  pouvoir  fur  les  Confciences  Roïales.    La  conve- 
nance a  pris  la  place  de  la  Religion  &  de  la  bonne- 
foi.    On  a  eu  recours  aux  Puiffantes    Garantiei 

G  4  qu'on 
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les  Rois  agrandirent  leur  autorité  fur  leurs 
fujets,  &  que  la  politique  les  lia  eatr'eux 
par  un  commerce  plus  étroit. 

qu'on  double,  triple,  quadruple;  mais  inutilement; 
ce  n*cft  plus  le  tems  où  Ton  difoit  funiculus  Triplex 
difficile  rumpitur,  La  garantie  eft  un  Traité ,  ainfi 
on  la  viole  auffi  facilement  qu'un  Traité  ;  elle  de- 
voit  rétablir  la  bonne-foi ,  &  elle  eft  la  première  à 
TétoufFer.  C'eft  un  des  maux  que  l'Ambition ,  fé- 
conde en  intrigues ,  a  répandu  fur  la  Terre ,  à  mé- 
fure  qu'elle  a  réuffi  à  y  étouffer  ces  remords  de  la 
^  Confcience ,  que  les  hommes  ne  connoiffent  pref- 
que  plus ,  &  ci-devant  les  fuivant  par  tout  en  trouf- 
fe,  dit  Plutarque.  Le  pis  eft  que  c'eft  un  mal  qui 
paroit  à  préfcnt  fans  remède. 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  I  I. 

Traités  particuliers  conclus  entre  les  différentes 
Puifjances  de  V Europe  depuis  h  pacification 
de  Wejlphalie  jufqu'à  la  guerre  de  1701. 

JE  rafTemble  fous  ce  titre  tous  les  Trai- 
tés qui  n'ont  aucun  rapport  aux  grandes 
pacifications  ,  &  dont  Tobjet  eft  trop  peu 
confidérable  pour  mériter  chacun  en  parti- 
culier un  Chapitre  à  part. 

Les  Suisses,  leurs  Allie's. 

L'article  fur  lequel  je  m'étendrai  davan- 
tage, regarde  le  Corps  Helvétique.  Ayant 
à  parler  de  la  Paix  de  Bâde  qui  termina  le 

7  Mars 
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l7  Mars  1656  la  guerre  que  les  Cantons  de 
I  Zurich  &  de  Berne  faifoient  à  ceux  de  Lu-: 
!  cerne  5  d'Ury,  de  Schwitz,  d'Undervald  & 
'  de  Zug,  j'ai  cru  devoir  rendre  compte  touc 
de  fuite  de  la  Paix  d'Araw,  dont  les  fages 
reglemens  font  capables  de  rendre  toute  fa 
force  à  l'ancienne  union  des  Suilles. 
i  Je  n'aurois  fait  aucune  mention  de  leurs 
guerres  particulières ,  ni  des  7>aités  de  paix 
,  qui  les  ont  terminées  ;  fi  les  treize  Cantons  , 
unis  par  des  liens  femblables  à  ceux  qui  at- 
tachent les  Provinces-Unies  les  unes  aux 
autres,  ne  formoient  qu'une  République; 
Ou  que  chacun  d'eux ,  en  vertu  des  Loix  & 
des  Conftitutions  Helvétiques,  fût  fournis 
à  une  Diète  générale,  comme  les  Princes 
du  Corps  Germanique  font  fujets  à  celles 
de  TEmpire.  Mais  les  perfonnes  un  peu  in- 
ftruites  fçavent  que  le  Corps  Helvétique 
doit  plutôt  être  appelle  la  Ligue  que  la  Ré- 
publique des  SuilTcs,  &  que  las  treize  Can- 
tons forment  autant  de  Républiques  indé- 
pendantes. Ils  fe  gouvernent  par  des  prin- 
cipes tout  difFérensj  chacun  d'eux  confer- 
ve  tous  les  droits  de  Souveraineté,  &  traite 
à  fon  gré  avec  les  Etrangers  (a)  ;  leur  Diè- 
te générale  n'eft  point  en  droit  de  faire  des 
reglemens,  ni  d'impofer  des  loix  (b). 

Tant 

{a)  C*eft  ce  qui  n'eft  pas  dans  les  Provinces-unies  , 
mais  c'eft  ce  qui  fubfifte  en  plein  parmi  les  Princes 
6c  Etats  de  l'Empire,  fuivant  l'Art.  IV.  §  7.  de  la 
Capitul.  de  l'Empereur  régnant  ôc  Art.  VI.  de  celle 
de  l'Empereur  Charles  VL 

(h)  Ni  les  Etats  Généraux  dans  la  Rep*  des  Pro- 

G  j  vin-' 
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^5  Tant  s'en  faut,  dit  l'Auteur  de  l'Etat 
,5  de  h  Suijje ,  que  les  treize  Gantons  ne  faf- 
5,  lent  qu'un  Corps,  qu'il  n'y  a  que  les  trois 
^5  plus  anciens  qui  foient  liés  direftement 
3,  avec  chacun  des  douze  autres.  A  lavéri- 
i,5  té  il  y  a  une  telle  connexion  établie  en- 
3,  tre  les  treize  Cantons,  que  (î  l'un  étoit 
3,  attaqué,  les  douze  autres  feroient  obli- 
9,  gés  de  marcher  à  fon  fecours;  mais  ce 
3,  feroit  par  la  relation  que  deux  Cantons 
3,  peuvent  avoir  avec  un  troifiéme,  &  non 
3,  pas  par  une  alliance  directe  que  chacun 
3,  des  treize  Cantons  a  avec  tous  les  autres. 
jy  Par  exemple,  parmi  les  huit  anciens  Can- 
3,  tons,  Lucerne  n'a  droit  d'en  appeller  que 
3,  cinq  à  fon  fecours,  en  cas  qu'il  futatta- 
,,  que;  mais  alors  quelques-uns  de  ces  cinq' 
5,  ont  le  droit  d'en  appeller  d'autres  avec 
3,  lefquels  ils  font  alliés,  quoique  Lucerne 
3,  ne  le  foit  pas:  de  forte  qu'à  la  fin  ils  font 
5,  tous  obligés  de  marcher  en  vertu  de  leurs 
3,  alliances  particulières,  &  non  pas  en  ver- 
3,  tu  d'une  alliance  générale  qui  lubfîlle  en- 
3,  tre  tous  les  Cantons. 

Jufqu'au  commencement  du  feizîéme  fié- 
cle,  rien  ne  fut  capable  d'altérer  l'union 
des  vSuifles.  Zuingle  en  15 16  prêcha  fes  nou- 
velles opinions;  elles  fe  répandirent;  le 
goût  de  la  nouveauté  tenta  pour  la  premie*. 
re  fois  le  Corps  Helvétique;  &  ce  que  n'a- 
voient  pu  faire  l'ambition,  lajaloufie,  la 

diffe- 

Y^nces'unîes ,  parce  que  chacune  d'elle  conferve  tous 
^^s  Droits  de  la  Souveraineté. 
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différence  d'intérêt  ni  un  gouvernement  é- 
tabli  fur  des  principes  condamnes  par  une 
lage  politique  5  fut  l'ouvrage  de  quelques 
difputes  théologiques.  L'aigreur  qui  s'y  mê- 
la, les  fit  dégénérer  en  une  guerre  poulfée 
avec  vigueur 5  foutenue  avec  opiniâtreté, 
&  qui  ne  finit  qu'en  153 1 ,  en  laiflanc  à  cha- 
que Canton  la  liberté  de  profefler  la  Reli- 
gion qu'il  jugeroit  à  propos. 

,5  Avant  le  changement  de  Religion,  dit 
„  l'Auteur  que  j'ai  déjà  cité,  qui  arriva  en 
^,  SuilTe  à  peu  près  au  même  tems  qu'en  Al- 
.,,  lemagne,  on  n'y  connoiflToit  d'autres  Die- 
3,  tes  que  les  générales,  &  l'intérêt  com- 
„  mun  de  leur  patrie  étoit  ménagé  avec 
„  beaucoup  de  zèle  &  d'unanimité.  Mais 
„  depuis  qu'une  partie  des  Cantons  a  em* 
,,  brafle  la  Religion  Proteftante ,  &que  Tau- 
3,  tre  efl  refté  attachée  à  la  Catholique  Ro- 
„  maine,  leur  Etat  a  été  divifé  auflî-bien 
,,  que  leur  Eglife*  Dès^lors  leur  confiance 
,,  mutuelle  fe  perdit  ,  le  zèle  de  chaque 
,,  Parti  pour  fa  Religion  engendra  des  hai- 
,,  nés  ,  ils  devinrent  jaloux  des  defleins 
„  l'un  de  l'autre,-  &  l'on  peut  dire  que  la 
„  réformation  fut  un  coup  qui  fendit  en 
,,  deux  le  Corps  Helvétique.  Car  comme 
„  l'intérêt  de  la  Religion  entre  plus  ou 
„  moins  dans  toutes  leurs  aftions  publiques , 
,,  les  Diètes  générales  ne  s'y  afïemblent  à 
,5  préfent  que  pour  régler  les  affaires  de 
„  leurs  Bailliages  communs,  &  pour  con- 
,,  ferver  les  apparences  extérieures  d'une  u- 
„  nion  qui  n'eft  plus  parmi  eux.  Au  lieu 
„  qu'en  effet  toutes  les  aflFaires  publiques 

,y  qui 
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5,  qui  font  de  quelque  importance  ^  fetraî- 
3,  tent  dans  les  Diètes  particulières  des  deux 
>^  Religions;  dont  celles  des  Proteflans  fe 
y^  tiennent  à  Araw^  &  celles  des  Gatholi- 
^,  ques  Romains  à  Lucerne  :  lequel  étant  le 
y  y  Canton  le  plus  puiflant  d'entre  eux,  a- 
5,  git  â  leur  tête ,  comme  Zurich  eft  à  la 
3,  têtà  des  Proteflans. 

Surija  fin  de  1655  quelques  habitans  du 
Canton  de  Schwitz  ayant  embralle  la  nou- 
velle Doftrine,  voulurent  fe  retirer  dans 
le  Canton  de  Zurich,  &  y  tranfporter  leur 
bien.  On  les  arrêta,  &  malgré  les  remon- 
trances des  Proteflans ,  &  la  proteÊlion  qu'ils 
accordoient  à  ces  fugitifs,  ils  furent  con- 
damnés à  mort,  &  exécutés  comme  Ana- 
baptiltes.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
allumer  la  guerre.  Les  Cantons  de  Zurich 
&  de  Berne  voulurent  tirer  vengeance  du 
Canton  de  Schwitz  qui  fut  foutenu  par  ceux 
de  Lucerne,  d'Ury,  d'Undervald&deZug. 
La  France  &  les  Gantons  de  Baie ,  de  Fri- 
bourg,  de  Soleure  &  de  SchaiFoufe  inter- 
poferent  leur  médiation;  on  en  vint  à  un 
accommodement,  il  fut  fîgné  à  Bade  le  7* 
&  félon  d'autres  Hifloriens  ,•  le  8.  Mars 
16  fô. 

On  convint  en  général  que  chaque  Can- 
ton conferveroit  fa  Religion,  fon  indépen- 
dance, &  fes  droits  de  fouveraineté;  que 
la  décifion  de  tous  les  différends,  quel  que 
fut  leur  objet,  qui  pourroient  s'élever  en- 
tre les  membres  \ie  la  Ligue  Helvétique, 
feroit  remife  à  des  arbitres.  Qu'il  y  auroit 
liberté  de  confciencedans  les  Provinces  qui 

font 
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font  fujettes  des  treize  Cantons;  &  que  pour 
ce  qui  regarde  le  changement  de  Religion 
&  la  liberté  de  pafTer  avec  fes  effets  d'un 
Canton  dans  un  autre,  chaque  Contrée  fe 
conformeroit  à  fes  ufages  anciens. 

Cette  paix  ne  devoit  être  qu'une  paix  plaT 
trée,  puifqu'on  ne  regloic  rien  en  particuT 
lier  fur  la  caufe  des  démêlés  qui  avoienc 
rompu  l'union.  Cependant  des  Itipulations 
auffi  vagues  &  aulïï  peu  propres  à  remédier 
aux  troubles  dont  le  Corps  Helvétique  étoic 
menacé  ,  y  entretinrent  la  paix  jufqu'en 
.1712  5  que  les  Cantons  de  Zurich  &  de  Ber- 
ne prirent  les  armes  en  faveur  desToggen- 
bourgeois. 

L'Abbé  de  S.  Gai  (a),  comptant  fur  la 

pro- 

{a)  Cet  Abbé,  qui  doit  fa  puiflance  à  la  Protec« 
tion  des  Suiffes  qui  ,  par  le  Tï^xié  à'EinfideUn  en 
1490, obligèrent  la  ville  de  5.  Gall  à  lui  céder  tous 
fes  droits  dans  le  Khinthal ,  le  Château  &  la  -Seig- 
neurie à'OberdorffdfC  à! Andtwe^l  y  ôc  les  Seigneuries 
à!oherfie'machy  éc  de  Niederfteinach  y  cet  Ahhé  y  dis^ 
je,  s'empara  du  Comté  de  ToggenbourgytxsY^nizz^;. 
fous  le  même  prétexte,  que  Ferdinand  le  Catholi- 
que i^furpa  la  haute  Navarre  tn  161 3.  le  Pape  avoit 
excommunié  Frédéric  Comte  de  Togge^ihourg,  Mais 
fes  héritiers  rentrèrent  en  poffeiTion  du  Toggenhourg 
qu'ils. gardèrent  jufqu  en  1468  que  les  Barons  deB^- 
reuy  Comtes  ào^  Toggenhourg  y  vendirent  cette  Com- 
té à  Ulric  y  Abbé  de  S,  Gall,  Les  Toggenbourgeois 
qui  formoient  une  efpèce  de  République,  avoient 
obtenu  de  leurs  Comtes  plufieurs  Privilèges  très- 
importans,  fur  lefquels  les  Abbés  ne  manquèrent 
pas  de  vouloir  empiéter, fuivant  la  coutume  desEcr- 

de- 
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f>roteftion  des  Cantons  de  Lucerne,  d'U- 
tYy  de  Schwitz,  d'Undervald,  &  de  Zug 

qui 

clefiaftiques ,  ce  qui  donna  lieu  à  plufieurs  démêlés 
entre  les  fujets  &:  leur  Seigneur  à  qui  les  premiers 
étoient  toujours  obligés  de  céder,  jufqu*à  ce  qu'en- 
fin vers  le  commencement  de  ce  Siècle ,  l'Abbé  Leo- 
digaire  Burgiffer  donna  lieu  à  tant  de  Griefs  que  les 
Toggenheurgeois  furent  obligés  d'implorer  le  fecours 
des  Cantons  de  Schwiu  &  de  Glaris  leurs  confédérés 
pour  en  obtenir  le  redreffement.  L'Abbé  fe  condui- 
îbit  en  vrai  Tyran ,  &  ne  vouloit  fe  prêter  à  aucun 
accommodement  ;   comme  les  Toggenbourgeois  font 
partie  Catholiques  partie  Proteftans  ,  les  Cantons 
des  deux  Religions,  prirent  parti;  Les  uns  pour  le 
peuple  les  autres  pour  l'Abbé.     Ce  qui  alluma  une 
guerre  entre  les  Cantons  Suiffes ,  qui  devint  en  quel- 
que manière  une  guerre  de  Religion.    Les  diffen- 
lions  durèrent  depuis  1707.  jufqu  en  17 12.  que  l'Ab- 
bé commença  des  hoftilités  qui  firent  éclater  la  guer- 
re.    L'Abbé  fut  chaffé  &:  fe  mit  fous  la  protection 
de  l'Empire ,  comme  les  Toggenbourgeois  fous  celle  de 
Zurich  &  Berne  y  qui  les  aidèrent  à  former  un  Etat 
-démocratique  gouverné  par  un  Confeîl  de  LXXX. 
çerfonnes.  En  17 17  cet  inquiet,  ambitieux,  ôc  re- 
-muant  Prélat  mourut  le  18  Décembre.    Le  P.  Jo- 
-feph  de  Laibuch ,  de  Carinthie ,  fut  élu  Abbé ,  il  fe 
^prêtât  aux  propoiitions  des  Cantons ,  &  en  vertu  de 
la  paix  lignée  le  15  de  Juin,  il  fut  rétabli  dans  la  pof- 
fellion  de  fon  Abbaye  8c  de  fes  autres  Etats  &  les 
Privilèges  des  Toggenbourgeois  furent  confirmés  en 
<plein.  Je  ne  fuis  entré  dans  ce  détail  que  pour  don-, 
jner  aux  ledeurs  un  Exemple  de  la  conduite  de  la 
plupart  des   fouverains  Ecclefiaftiques  ,  qui   n'ont 
^ucun  égard  pour  les  grandes  règles  du  Droit  pu- 
•blic;  aufTileur  Condition  eft-elle  contraire  au  Droit 
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qui  embraflerent  en  effet  fes  intérêts  avec 

chaleur ,  vexoit  depuis  quelque  tems  le  Gom- 

ité  de  Toggenbourg.  Ce  Prélat  formoit  tous 

îles  jours  de  nouvelles  prétentions  fur  des 

iSujets  qui  fe  flatoient  d'être prefqu'indépen* 

îi dans*  11  voulut  enfin  les  gêner  dans  Texer- 

:'  cice  de  leur  Religion ,  &  fur  le  champ  on 

r^  vit  s'évanouir  la  fagefle  &  la  modération  qui 

rendent  le  Corps  Helvétique  fi  recomman^ 

Idable  dans  l'Europe.   Toute  la  Suilfe  fut 

jen  armes;  les  Troupes  s'affemblerent  & 

1  marchèrent;  les  Catholiques  furent  battus 

jà  Bremgarten,  &  le  premier  Traité  d'Araw 

!|fut  conclu  le  i8  Juillet  1712* 

La  tranquillité  publique  auroit  dès-lors  é* 

I  té  rétablie  ,  fi  une  difgrace  étoit  capable 

!  d'abattre  la  fermeté  des  Suifles.  Les  Can- 

I  tons  de  Schwitz,  d'Undervald  &  de  Zug 

I  réfutèrent  de  ratifier  la  paix  qu'on  venoic 

!  de  conclure.  La  guerre  continua,  &  il  y 

eut  une  féconde  aftion  à  Wilmergue  le  25 

Juillet.  Les  Catholiques  entièrement  défaits 

n'eurent  d'autre  reUburce  que  de  figner  le 

9  Août  1712  le  fécond  Traité  d'Araw,  qui^ 

confirmoit  celui  du  mois  précèdent,  &dont 

I  les  conditions  furent  plus  avantageufes  en- 

I  -  •  core 

Public,  car  Souverain  5c  Prêtre  font  deux  dignités 
incompatibles.  L'un  n'eft  occupé  que  des  intérêts 
mondains  &  l'autre  ne  doit  Têtre  que  de  ceux  du 
Ciel.  Enfin  toutes  les  Hiftoires  de  toutes  les  Na- 
^  tions  prouvent  que  dès  que  les  Prêtres  fe  font  éle- 
jvés  à  la  Souveraineté,  leur  avarice,  leur  Ambition 
&  leur  Hipocrifie  ont  renvcrfé  tout  bon  ordre. 
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core  aux'  Vainqueurs.  Mais  ce  ne  fut  qu«( 
le  15  Oftobre  (a)  1718  que  les  difFerendài 
de  l'Abbé  de  S.  Gai  avec  le  Comte  de  Tog-,- 
genbourg  furent  définitivement  terminés^ 
par  le  Traité  de  Bâde. 

Avant  que  de  rapporter  les  articles  dée 
cette  Pacification  3  auffi  célèbre  dans  rallia- 
ance  Helvétique  que  les  Traités  de  Mun^- 
fier  &  d'Ofnabruck  le  font  en  Allemagne  ;; 
je  dois  faire  remarquer  que  les  SuifTes,  n^ 
voulant  pas  facrifier  leur  liberté  à  l'envie; 
de  s'aggrandir,  ne  fe  mêlent  jamais  des  con-i- 
teftations  qui  s'élèvent  entre  les  Puiflan- 
ces   étrangères.   Ils  obfervent  une  exafte.' 
neutralité;  ne  fe  rendent  garants  d'aucuni 
engagement^  &  ne  tirent  d'autre  avantage-* 
des  guerres  qui  défolent  fouvent  l'Europe  >, 
que  de. vendre  indifféremment  des  hommess 
à  leurs.  Alliés^  &  aux  Princes  qui  ont  re-- 
cours  à  eux*  Les  SuifTes  çroyent  être  alTéss 
puiflans  s'ils  confervent  leurs  Loix.  Ils  ha- 
bitent un  païs  qui  ne  peut  exciter  l'ambiti- 
on d'aucun  de  leurs  voifins;  &  fi  j'ofe  le 
dire,  ils  font  alfez  forts  pour  le  défendre 
contre  les  forces  réunies  de  toute  l'Euro- 
pe.  Invincibles  quand  ils  feront  unis,   & 
qu'il  ne  s'agira  que  de  fermer  l'entrée  de 
leur  patrie  5  la  nature  de  leur  gouvernement 
jie  le-ur  permet  pas  de  faire  des  progrès  au 
;deho.ÈSc: Pourquoi  donc  s'intéreiïeroient-ils 

aux 

{h)  Erreur  ce  fut  le  15  Juin  ,  voyez  le  Traité 
dans  le  aorpiDiplomatiqm  Tom.  VlIl.Part.  I.  pagJ 
513,11:  .aiS5  i  mtxdcs.  ->iLij  :jJi 
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taux  querelles  de  leurs  voifins  ?  S'ils  font  liés 

par  des  Traités  de  fraternité  avec  les  Gri- 

fons,  le  Valais,  Neufchatel,  S.  Gai,  Ge- 

jneve,  Mulhaufen,   (Sec.  &  par  conféquent 

iobligés  de  les  protéger  &  de  les  défendre 

[contre  les  violences  de  leurs  ennemis;  c'eft 

ique  ces  petits  Etats  ne  peuvent  les  engager 

dans  aucune  mauvaife  affaire,  qu'ils  n'ont 

iaucune  ambition,   qu'ils  refpeétent   leurs 

ivoiflns,  &  que  formant  pour  la  plupart  une 

[barrière  qui  les  couvre ,  il  feroit  de  l'inté- 

!rét  du  Corps   Helvétique   de  les  fecourir 

ijquand  il  n'y  feroit  pas  obligé  par  des  Trai- 

jtés. 

Les  Suifles  ont  des  alliances  avec  le  S» 

f  Siège  ,  l'Empire  ,  la  Cour  de  Turin  ,    la 

Maifon  d'Autriche  ,   le  Grand   Duché  de 

Tofcane  ,  &c.  mais  ces  alliances  ne  font 

faites  que  pour  un  tems  borné  ,  &  ordinai- 

f  rement  elles  ne  doivent  durer  que  pendant 

'le  règne  du  Prince  qui  les  contraûe,  &  les 

quatre  ou  cinq  premières   années  de  celui 

|de  fon  Succeffeur .    Je  me  borne  à  dire  que 

pes  Traités  ne  font  que  de  fimples  capitu- 

illations  fur  les  levées  de  Troupes  qui  feront 

permifes  dans  les  Cantons,  fur  leur  folde, 

leur  difcipline  ,  leurs  privilèges,  &  qu'ea 

•j^énéral  ils  ne  contiennent  rien  d'aflez  inté- 

reffant  pour  trouver  place  dans  ce  Recueil. 

i[l  n'en  eft  pas  de  même  du  Traite  que  le 

Canton  de  Berne  conclut  en  1712  avec  les 

Provinces-Unies  ,   ni  des  engagemens  que 

iLiOuis  XIV.  prit  la  dernière  année  de  Iba 

ègne  avec  les  Cantons  Catholiques  &  la 

l^épublique  de  Valais;  aufli  en  donnerai-je 

Tom,  I.  H  Tskr 
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Tanalife  après  avoir  parlé  des  deux  Traités 
d'Araw. 

Paix    d'A  r  a  w» 

Les  Cantons  de  Zurich  &  de  Berne  pofTé- 
deronc  en  propre  le  Comté  de  Bade  avec 
fes  dépendances  5  en  y  comprenant  la  Ville 
de  Bremgartin.  Premier  Traité  d'Araw^  ar- 
ticle 1.  jufqu'alors  ce  païs  avoit  appartenu 
aux  huit  vieux  Cantons  qui  l'avoient  con- 
quis en  1415  fur  la  Maifon  d'Autriche. 

Toute  la  partie  des  Bailliages  libres,  ap- 
pelles communément  Frey^Amter,  qui  s'é* 
tendra  jufqu'à  la  ligne  droite  tirée  de  Lunck- 
hofen  à  Farwangen  ,  fera  cédée  aux  deux: 
mêmes  Cantons^  en  confervant  cependant 
tous  fes  droits  à  celui  de  Claris  qui  n'a  point 
pris  part  à  la  dernière  querelle.  L'autre 
partie  des  Bailliages  libres  reftera  à  les  an- 
ciens Maîtres.  Le  Canton  de  Berne  fera 
aflbcié  à  la  Con-fouveraineté  des  fept  vieux 
Cantons,  &  fontour  de  Régence fuccédera 
à  celui  de  Zurich*  Second  Traité  d'Ar..  arî^ 
2.  âf  4.  Les  Frey-Amter  avoientété  con- 
quis par  les  fept  vieux  Cantons  fur  la  Mai- 
fon d'Autriche  en  même  tems  que  le  Com- 
té de  Bade. 

Zurich  &  Berne  poiTéderont  la  Ville  de- 
Rapperfwil  avec  fes  dépendances*  Ce  der- 
nier Canton  fera  admis  au  droit  de  Con-fou-^ 
veraineté  fur  la  Thurgovie  ,  le  Rheintal  & 
le  païs  de  Sargans,  &  il  exercera  fa  régen- 
ce immédiatement  après  le  Canton  de  Zu- 
rich. 5^c07îi  Traité  d'Ar.  an.: ^.  La  Thurgo-. 

_    vie 
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ie  &  le  Rheintal  ont  été  conquis  fur  la 
iVlaifon  d'Autriche  par  les  fept  vieux  Gan- 
sons. Appenzell  en  fe  faifant  Canton  ^  fut 
iidmis  à  la  Con-fouveraineté  fur  cette  der- 
jaiere  Province.  Les  fept  vieux  avoient 
[jichetté  le  Comté  de  Sargans  des  derniers 
'Comtes  de  ce  nom. 

'     Stein  ne  fera  plus  compris  dans  la  fouve- 

'  jraineté  de  la  Thurgovie*    La  Régence  de 

M:ette  Ville  appartiendra  à  fes  Bourgeois  , 

'Ifans  nuire  cependant  aux  droits  des  Can- 

i:ons  de  Berne,  de  Fribourg  &  de  Soleure. 

/iPremler  Tr.  d'Ar.  art,  !♦ 

î    On  annuUe  &  caiTe  le  Traité  de  Paix  de 

153 1.  il  fera  regardé  comme  non  avenu  3 

celui  d'Araw  devant  déformais  faire  loi  en- 

:re  les  Cantons.    Premier  T.  d'Âr,  art.  2. 

Les  Cantons  de  Zurich  &  de  Berne  pro- 
jettent de  laiffer  une  entière  liberté  de 
jonfcience  aux  habitans  des  païs  qui  leur 
font  cédés;  de  nommer  aux  Dignités  Ec- 
:le{iaftiques  des  fujets  pris  tour  à  tour  dans 
es  cinq  louables  Cantons  Catholiques  qui 
zn  partageoient  la  Souveraineté,  &  den'é- 
lablir  aucun  nouvel  impôt.  Les  Bourgeois 
.qui  voudront  fe  tranfporter  dans  quelque 
lutre  contrée  de  la  Suifle,  ou  même  chez 
les  Etrangers,  ne  paieront  aucun  droit  de 
fortie  ni  d'aubaine  pendant  deux  ans.  Pre- 
ier  T.  à  Âr.  art.  i. 

Dans  les  Provinces  qui  font  foumifes  à 
les  Cantons  de  différente  Religion  ,  les  Pro- 
:eftans  jouiront  des  mêmes  privilèges  que 
[es  Catholiques;  il  y  aura  une  parfaite éga- 
'ité  entr'eux.     Les  accufations  &  les  ivt- 

H  2  for- 
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formations  fecrettes  y  feroirit  abolies*    Les 
orphelins  auront  des  Tuteurs  de  leur  reli^ 
gion*  L'une  iera  appellée  la  Religion  Cat-: 
holique,  &  l'autre  la  Religion  Evangelique; 
&  il  eft  également  défendu  à  ceux  qui  les: 
profeffent,   d'emploïer  des  termes  injuri- 
eux ou  des  railleries  en  parlant  de  leur  cuU 
te  refpedif.  Un  criminel  condamné  à  mort, 
fera  affifté  par  le  Miniftre  de  la  Religioiti 
qu'il  demandera.  Premier  Traité  d'Ar^  art,  24. 
Les  Catholiques  &  les  Proteftans  aurontt 
leurs  Fonds  Baptifmaux  &  leurs  Cimetières^ 
particuliers  dans  les  lieux  oli  l'Eglife  eft!: 
commune  aux  deux  Religions;  lespremierss 
gui  y  feront  l'Office,  feront  obligez  d'eni 
lortir  à  huit  heures  du  matin  en  Eté  &pen-- 
dant  leprintems,  &  à  neuf  heures  dans  les 
autres  faifons,  à  moins  qu'on  ne  prenne  ai 
l'amiable  d'autres  arrangemens.  Si  ceux  d'u-^ 
ne  Religion  veulent  faire  bâtir  une  Eglifc 
à  leur  ulage,  ils  le  pourront  à  leurs  dépens. 
Dès-lors  ils  perdront  tout  droit  fur  l'Eglife 
dans  laquelle  ils  avoient  part;  on  leur  per- 
met toutefois  de  traiter  pour  cette  renon- 
ciation. C'eft-à-dire,  que  les  Proteftans  qui 
voudront,  par  exemple,  élever  un  Tem- 
ple ,  pourront  faire  part  de  leur  vûë  aux 
Catholiques  ^  &  voir  en  quoi  ceux-ci  veulent 
contribuer  à  leur  entreprife  ,  afin  d'avoir 
une  Eglife  dans  laquelle  ils  foient  feuls  les 
maîtres  d'exercer  leur  Religion.  Premier  T. 
d'Ar.  art.  2. 

On  partagera  les  Charges  &  les  Magiftra^ 
tures  entre  des  perfonnes  des  deux  Religi^ 
pns.  Le  Greffier  de  la  Thurgovie  fera  Cac- 

holi-* 
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îolique  ,   &  la  Charge  de  Land-Amman  , 
lans  le  même  pais ,    fera  pofledée  par  un 
îvangelique.  La  première  Magiftrature  du 
i|lheintal  &  du  Sargans,  fera  entre  les  mains 
^[l'un  Catholique;  &  la  féconde,  dans  cel- 
jjes   d'un  Protedant.   Les  autres  Officiers  , 
ant  Civils  que  Militaires,  comme  Baillifs, 
ugesdulîeu,  Huiflîers,  Officiers  ordinal- 
es. Procureurs,  Avocats,  &c.  feront  en 
lombre  égal  des  deux  Religions.  Toutes 
2S  affaires  concernant  les  droits  de  Régale, 
ïAes  Ordonnances  générales  du  Gouverne- 
lent,  de  la  Police  &  du  Militaire,  feront 
ortées  à  PAlTemblée  générale  des  Cantons 
]on-fouverains ,  qui  nommeront  un  nom- 
re  égal  de  Commiflaires  choifis  dans  les 
eux  Religions,  pour  porter  un  jugement 
jéfinitif.  Dans  les  Diètes  générales  ,  il  y 
ara  deux  Secrétaires,   l'un  Catholique '3 
autre  Evangelique  ;  leurs  Protocoles  fe- 
:Dnt  lus  en  pleine  affemblée,  &  feront  ren- 
dus conformes»  Premier  T.  d'Ar.  art.  2. 
On  ne  pourra  conftruire  aucune  fortifî- 
ation  dans  les  Seigneuries  communes;  & 
les  Cantons  Con-fouverains  venoient  à 
voir  la  guerre  entr'eux  ,   aucun  des  deux 
artis  ne  pourra  foUiciter  ni  obliger  les  fu- 
jts  communs  à  prendre  les  armes  en  fa  fa* 
eur»  Premier  T,  d'Ar.  arU  2. 

^fjiix  DE  Bade.  Abbaye  de  S.  Gal, 
Comte'  de  Toggenbourg. 


Le  Comté  de  Toggenbourg  fera  fujet  de 
\bbaye  de  Saint  Gai,  mais  il  confervera 
H  3  tous 
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tous  fes  privilèges  anciens.  Le  Confeil  dd 
ce  pays  fera  compofé  de  trente  Catholique 
&  de  trente  Proteflans,  choifis  par  les  ha 
bitans  mêmes^  Ce  Confeil  fera  chargé  d'im 
pofer  les  contributions.  Il  veillera  àlacom 
fervation  des  droits  du  Comté  &  à  fesinté' 
rets.  En  cas  que  l'Abbé  &  le  Chapitre  d( 
Saint- Gai  lui  refufentjuflice,  ilferalemaî 
tre  de  recourir  à  fes  Alliés ,  &  de  deman- 
der  leur  proteftion.  Les  Toggenbourgeoi 

})rofefreront  librement  &  à  leur  gré  la  Re: 
igion  Catholique  ou  Proteftante.  Chacunii 
des  deux  aura  un  nombre  égal  de  Magiflracî 
de  fa  Communion^  Les  revenus  annuels  di 
Comte  feront  partagés  en  deux  parts,  don 
Tune  appartiendra  a  TAbbé  de  Saint  Gai 
&  l'autre  à  la  Caifle  du  païs  ,    &c.   T.  d 
Bade. 


Canton  de  Lucerne  ,  Principauté' 
DE  Neufchatel» 


Le  Canton  de  Lucerne  reçoit  enfaCom- 
bourgeoifie  le  Duc  de  Longueville,  Com- 
te de  Neufchâtel  &  de  Valengin,  de  même 
que  le  païs  &  les  hommes  de  ces  deux  Com- 
tés, &  promet  de  les  défendre  contre  tou- 
te violence ,  telle  qu'elle  puifle  être.  Trai' 
té  de  Lucerne  conclu  le  9.  Novembre  1693  {ay 

C   A   N- 

{a)  Les  Articles  Généraux ,  propofés  par  les  Etats 
de  Neufchâtel  &  Valengin  au  Roi  de  Prujfe ,  lorfqu'après 
la  mort  de  la  Ducheffe  de  Nemours^  Sa  Maj.  prit 
polTefTion  de  cet  Etat,  &  que  5a Maj,  a  acceptés  & 

rati- 
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Canton    de    Berne» 
Provinces-Unies. 


Les  Etats  Généraux  des  Provinces-Uni- 
es^ &  le  louable  Canton  de  Berne,  fe  pro- 
mettent  une  étroite  &  perpétuelle  amitié* 
Traité  conclu  à  h  Haye  entre  ces  deux  Puijjan- 
ces  le  2\  Juin  171 2.  art^  i. 

La  République  de  Berne  défendra  les 
Provinces-Unies,  fi  on  les  attaque  dans  leur 

f)ropre  domaine,  ou  dans  la  Barrière  qui 
eur  fera  donnée  par  la  paix.  Les  Etats  Gé- 
néraux feront  les  maîtres  d*emploïer  les 
troupes  de  ce  Canton  qu'ils  tiennent  à  leur 
fervice,  pour  la  défenfe  de  tous  les  païs 
que  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne 
pofTede  en  Europe.  Traité  de  la  Ha^e  ^  art.  2. 
Le  Canton  de  Berne  laiffera  aux  Etats  Gé- 
néraux les  vingt  quatre  Compagnies  de  fes 
troupes  qui  font  à  leur  fervice;  mais  fi  quel- 
que Puiffance  étrangère  Tattaque  directe- 
ment par  quelque  hoftilité  commife  fur  fes 
terres,  ou  indireftement  dans  fa  barrière^ 
il  pourra  les  rappeller.  Si  cette  République 
j  n'eft  en  guerre  qu'avec  quelqu'autre  Canton 
du  Corps  Helvétique,  il  ne  lui  fera  pas  li- 
I  bre  d'exiger  des  Etats  Généraux  le  renvoi* 
\  de  fes  vingt  quatre  Compagnies  ;  mais  les 
j  Provinces-Unies  lui  paieront  dans  ce  cas 
!  un 

ratifiés  le  10  d'août  1707,  ne  font  point  la  moindre 
mention  de  cette  Combourgeoiiie.  Voïez  le  Corps 
Diplom.  Suplem,  Tom.  II.  Part,  II,  pag.  65,    . 
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un  fubfide  équivalent  à  la  paye  qu'elles  don- 
nent à  ces  Troupes.  Elles  payeront  encore 
le  même  labfide ,  fi  le  Canton  de  Berne  ay- 
ant à  foutenir  une  guerre  étrangère,  ne  de- 
mande pas  le  rappel  de  fes  vingt  quatre  Com- 
pagnies. En  fuppofant  leur  rappel ,  le  Can- 
ton de  Berne  s'engage  de  les  rendre  aux  E- 
tats  Généraux  3  dès  qu'il  aura  fait  fon  ac- 
commodément.  Pendant  la  Paix  les  Pro- 
vinces-Unies pourront  réduire  chacune  de^ 
vingt  quatre  Compagnies  Bernoifes  à  150 
hommes»  T.  de  la  Haye  ^  art.  4.  6.  7.  {f?  11. 

Toutes  les  fois  que  les  Provinces-Unies 
foutiendront  une  guerre  défenfive,  la  Ré- 
publique de  Berne  leur  permettra  de  faire 
chez  elle  une  levée  de  quatre  mille  hommes , 
&  fournira  les  Recrues  néceflaires  pour  te- 
nir ce  Corps  de  Troupes  complet;  à  moins 
qu'elle  ne  foit  elle-même  en  guerre  ,  ou 
qu'elle  n'ait  de  juftes  raifons  de  craindre  des 
hoftilicés  de  la  part  de  quelqu'un  de  fes  voi- 
fins.  T.  de  la  Haye  y  arU  4. 

Les  Etats  Généraux  s'engagent  à  prendre 
la  défenfe  du  Canton  de  Berne,  de  la  ville 
de  Genève  fa  Barrière,  &  de  fesCombour- 
geois  les  Conites  de  Neuf-Chatel  &  de  Va* 
lengin,  Bienne  &  Munfterthal,  toutes  les 
fois  que  quelque  Puiflance  les  attaquera  (a), 
T.  de  la  'i^aye  ^  art.  5. 

Les 

{a)  C'eft-à-dire  dans  Icfdits  Etats,  car  onnepour- 
roit  foutenir  que  le  Roi  de  PruJJe,  par  exemple, 
attaqué  dans  fes  Etats  de  Cleves  pourroit,  comme 
Comte  de  Neufchatel  demander  du  fecours  aux  E: 
tats  Généraux. 


?, 
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Les  vingt  quatre  Compagnies  Bernoifes 
^ui  font  à  la  folde  des  Ecacs  Géréraux,  ne 
eront  données  qu'à  des  Bourgeois  de  la  Vil- 
le de  Berne  ou  à  des  Sujets  du  Canton.  Lorf- 
que  les  Provinces- Unies  feront  de  nouvel- 
les levées  dans  le  Pays  de  Berne  3  le  Can- 
ton en  nommera  les  Capitaines.  T.  de  la 
Haye  y  art.  9.   10.  &  12. 

Il  ne  ferapaspermis  d'emploïer  les  Com- 
pagnies Bernoifes  au  préjudice  des  Traités , 
que  les  louables  Cantons  du  Corps  Helvé- 
tique ont  faits  avec  la  France  &  la  Maifon 
d'Autriche.  Mais  comme  ces  alliances  font 
purement  défenfives,  la  République  de  Ber- 
ne ne  foufFrira  point  que  la  France  ou  la 
Maifon  d'Autriche,  fe  fervent  de  fes  lu- 
Jets  au-delà  des  termes  prefcripts,  nique 
cesPuiflances  les  emploient  contre  les  Pro- 
'  vinces-Unies  ou  contre  leur  Barrière.  T.  d: 
la  Haye^  art.  17 

Les  Troupes  Bernoifes  à  la  folde  des  E  - 
!;tats  Généraux,  ne  lerviront  que  fur  terre. 
On  ne  pourra  les  tranfporter  par  mer  dans 
aucun  païs  étranger:  on  excepte  cependant 
le  Roïaume  de  la  Grande  Bretagne,  quand 
il  s'agira  de  fa  défenfe»  Convention  dus;.  Jan- 
mer  iji^^fignée  à  la  Haye  par  les  Etats  Géné- 
raux 6?  le  Canton  d^  Berne.  Cette  pièce  ne 
jcontient  que  des  détails  peu  intéreffans  au 
fujec  de  la  difcipline  des  Suifles. 

Ligues    Grises, 
Prov  inces-Unies. 

11  y  aura  à  perpétuité  une  union  défenfi- 
H  5  ve 
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ve  entre  les  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies  &  les  Ligues  Grifes.  Traité  d'allian- 
ce entre  ces  deux  PuiJJances  ^  conclu  à  la  Haye 
le  19*  yîvril  1713.  art.  i. 

Les  Ligues  Grifes  s'engagent  à  défendre 
les  poflelîions  des  Etats  Généraux  &  leur 
Barrière.  Les  Provinces-Unies  pourront 
employer  les  Grifons  qu'ils  foudoïent,  à  la 
défenfe  de  tous  les  Ecats  que  la  Grande- 
Bretagne  polTede  en  Europe.  Traité  de  la 
Haye,  art.  2. 

Les  Etats  Généraux  conferveront  toujours 
à  leur  fervice  dix  Compagnies  de  Grifons, 
&  il  fera  permis  aux  Officiers  qui  les  com- 
mandent, de  faire  dans  le  Domame  des  Li- 
gues Grifes  les  recrues  néceflaires  pour 
completter  ce  corps  de  troupes.  Si  les 
Ligues  Grifes  font  obligées  defoutenirune 
guerre  défenfive,  les  Provinces-Unies  leur 
donneront  par  forme  de  lubfide,  une  fom- 
me  pareille  à  celle  que  leur  coûte  aftuelle- 
ment  l'entretien  des  dix  Compagnies  Gri- 
fonnes  &  de  leur  Etat  Major.  Dans  ce  cas 
les  Ligues  pourront  rapcller  les  deux  tiers 
de  leurs  Officiers,  fi  les  Etats  Généraux 
font  en  paix,  &  un  tiers  feulement  s'ils  fonc 
en  guerre.  A  l'égard  des  dix  Compagnies, 
©n  ne  les  rapellera  dans  aucun  tems  ,  ni 
dans  aucune  circonftance.  Traité  de  laHaye^ 
art.  3.  ff?  ^* 

Si  les  Etats  Généraux  font  attaqués  par 
quelque  Puiflance  ennemie,  ils  lèveront  un 
corps  de  deux  mille  hommes  &  fes  recrues 
fur  le  territoire  des  Ligues,  à  moins  qu'el- 
les ne  foient  elles-mêmes  en  guerre  ,  ou 

qu'el- 
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•qu*elles  ne  foient  fondées  à  la  craindre.  T. 
N  de  la  Haye ,  art.  4. 

Les  Etats  Généraux  promettent  de  défen- 
dre en  toute  occafion  les  trois  Ligues  Gri- 
.  fes,  leur  Fai's  &  leur  Souveraineté,  lis  ac- 
cèdent au  Traité  qu'elles  ont  pafie  avec 
TAngleterrc  le  13.  Mars  1707. &s'engagenc 
à  employer  leurs  bons  offices  pour  en  pro- 
curer rentière  exécution.  Zl  delà  Haye^art. 
j*  Le  Traité  dont  il  eftici  parlé  ^  fut  con- 
clu à  Coire  entre  TEmpereur  Joleph  &  la 
Reine  Anne  d'une  part,  &  les  Grifons  de 
l'autre.  Les  Ligues  avoicnt  permis  aux 
Troupes  Impériales  le  libre  padlige  fur  leurs 
terres  ,  à  de  certaines  conditions  que  les 
Cours  de  Vienne  &  de  Londres  ne  le  hâtè- 
rent de  remplir. 

Les  dix  Compagnies  Grifonnes  à  lafolde 
des  Provinces-Ùnies,  feront  données  à  des 
fujets  des  Ligues,  &  les  Etats  Généraux 
pourront  les  réduire  chacune  à  150.  hom- 
mes en  tems  de  paix.   T.  de  la  Haye^  art  7, 

V    Cantons  Cat H oLTQUESDuCoRPs 
Helvétique,  Re*  publique  de 
Valais,  France. 

Tous  les  Traités  d'alliance  conclus  entre 
la  France  &  le  Corps  Helvétique  ,  feront 
fidèlement  ohfcrvés.  Tr.de Soleure  du  g.  Mars 
171  \.  entre  Loilis  XI f^.  d'une  part  ,  ^  les 
Cantons  Catholiques  de  la  Suiffe  ^  la  République 
de  F'alais  de  Vautre ,  art.  2. 

L'alliance  de  Soleure  efl:  contraftée  au 
nom  de  tous  les  Rois  de  France ,  Succef- 

fcurs 
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feurs  de  Louis  XIV.  Ils  la  ratifieront  à  leur 
avènement  au  Trône ,  &  promettront  d'en 
remplir  éxaftement  tous  les  articles.  Les 
Cantons  Catholiques  de  la  Suiffe  &  la  Répu- 
blique de  Valais  renouvelleront  en  même 
temps  leurs  promenés.  Alors  on  pourvoira 
aux  chofes  qui  n*auront  pas  été  prévues 
dans  ce  Traité  ;  &  on  remédiera  aux  abus 
que  la  différence  des  conjonctures  &  le  laps 
de  temps  auront  pu  apporter  dans  robfer* 
vation  de  quelque  engagement.  Z.  de  Soleur. 
re .  art.  3» 

Si  le  Roiaume  de  France  efl  attaaué  par 
quelque  ennemi  étranger  ou  domeltique, 
les  Cantons  Catholiques  permettront  ,  dix 
jours  après  qu'ils  en  auront  été  requis ,  de 
faire  chez  eux  une  levée  qui  n'excédera  pas 
le  nombre  de  16.  mille  hommes.  Elle  fe 
fera  au?  dépens  du  Roi  très-Chrétien  qui  en 
nommera  les  Officiers.  Ces  Troupes  ne 
feront  emplôïées^  que  fur  terre.  Dès  que 
la  guerre  fera  terminée,  le  Roi  de  France 
les  renvoïera ,  après  avoir  paie  la  foldc 
qui  leur  fera  due  jufqu'au  jour  de  leur  arri- 
vée dans  leurs  maifons.  Trait,  de  Soleure,  arU^. 

Si  le  Corps  Helvétique,  ou  quelque  Can- 
ton en  particulier,  eft  attaqué  par  une  Puif- 
fance  Etrangère ,  le  Roi  très-Chrétien  lui 
donnera  tous  les  fecours  convenables*  S'il 
efl  troublé  par  une  guerre  domeflique ,  ce 
Prince  employera  fes  bons  offices  pour  por- 
ter les  Parcies  à  un  jufle  accommodement. 
Mais  en  cas  que  cette  voye  neréuffiffepas, 
il  employera  {ts,  forces  fans  exiger  aucun 
ftffclfidc,  &  obligera  TAgreffeur  à  rentrer 

dans 
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dans  les  règles  prefcrites  par  les  alliances 
que  les  Cantons  ont  contraftécs.  Les  Rois 
de  France  prendront  toujours  fous  leur  pro- 
tection &  fous  leur  garantie  les  Traités  que 
les  Cantons  feront  entr'eux.  Traité  de  Sg^ 
lettre ,  art.  5. 

Le  Roi  de  France  ne  permettra  à  aucun 
de  fes  fujets  defervîr  quelque  PuilTanceque 
ce  puifle  être  contre  le  Corps  Helvétique* 
De  leur  côté  les  louables  Cantons  ni  leurs 
fujets  ne  pourront  jamais  agir  hoftillement 
contre  la  Couronne  de  France,  foit  en  at- 
taquant fes  armées  y  foit  en  entrant  fur  les 
terres  de  fa  domination.  Trait,  de  Soleicre^ 
art.  20. 

Si  quelque  SuccefTeur  de  LouîsXIV.  vou- 
loit  rentrer  en  polTeflîon  des  Terres  &  Do- 
maines énoncés  dans  Talliance  que  Fran- 
çois I.  contrafta  en  1^21.  avec  le  Corps^ 
Helvétique,  les  Cantons  lui  rcfuferonttouc 
fecours.  Trait,  de  Soieiire  j  art.  22.  Les  Do- 
maines dont  il  eft  ici  queftion  ,  ce  font  les 
Etats  d'Italie  fur  lefquels  les  Rois  de  Fran- 
ce avoient  de  juftes  prétentions,  &  qu'ils 
ont  inutilement  voulu  conquérir  par  des 
guerres  opiniâtres  qui  ont  occupé  les  Rè- 
gnes de  Charles  VIII.  &  de  fes  Suçcefleurs 
jufqu'à  Henry  IL  Loîiis  XIV.  à  Texemple 
de  fes  Prédécefleurs  qui  ont  traité  avec  les 
Suiflcs,  fe  qualifie  dans  Talliance  deSoleu- 
re  de  Duc  de  Milan  ,  Comte  d'Aft  ,  Sei- 
gneur de  Gènes,  &c.  Ce  Prince  avoit  pris 
les  mêmes  titres  dans  les  renouvellemens 
d'alliance  du  i.  juin  1658,  &du4.  Septem- 
bre 1663. 

On 
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On  peut  demander  fi  Tufage  de  prendre 
les  titres  de  certaines  Provinces  qu'on  ne 
poflede  pas  ,  mais  fur  lefquelles  on  a  des 
droits,  équivaut  à  une  proteftation,  &fuf- 
fit  pour  empêcher  la  prefcription.  Il  faut 
diffînguer;  fi  un  Prince  qui  continue  à  pren- 
dre le  titre  d'une  Principauté  dont  il  a  été 
dépouillé,  ne  fait  aucun ade  d'oiil'onpuif- 
fe  conclure  qu'il  autorifel'ufurpationdefon 
ennemi,  il  n'efi:  pas  douteux  que  fon  titre 
ne  tienne  lieu  d'une  proteftation  continuel- 
le. Mais  s'il  fe  dément  dans  fa  conduite, 
les  qualités  qu'il  prend  ne  peuvent  plus  a- 
voir  aucune  force,  &  on  ne  les  regarde  que 
comme  l'ouvrage  de  fa  vanité.  Ces  titres 
ne  fignifient  rien  aujourd'hui  dans  TEurope» 
J'ai  oiii  dire  que  Charles  II.  avoit  eu  envie 
d^  vendre  à  Louis  XIV»  celui  de  Roi  de 
France,  dont  les  Rois  d'Angleterre  fe  pa- 
rent; mais  que  le  Tyîiniftre  François  à  qui 
on  en  fit  l'ouverture,  fe  contenta  de  répon- 
dre en  plailantant ,  que  le  Roi  fon  Maître 
àvoit  auffi  un  titre  de  Roi  de  Navarre  dont 
il  fe  déferoit  à  bon  marché.  Il  eft  d'ufage 
dans  un  Traité  oh  l'un  des  Contraûans  prend 
une  qualité  que  l'autre  ne  doit  pas  recon- 
noître ,  d'inférer  une  claufe  particulière  par 
laquelle  on  convient  que  les  titres  pris  de 
part  &  d'autre  nepréjudicierontàperfonne. 

Dans  le  cas  que  les  Suifles  fe  liguaflenta- 
vec  la  France  pour  faire  la  guerre  à  quelque 
ennemi  commun,  lesContraftansconvien* 
dront  des  opérations  militaires,  &  ne  con- 
cluront que  de  concert  des  Traités  de  Trê- 
ve,' 
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YC,  de  fufpenfîon  d'Armes  &  de  Paix.  Trai* 
té  de  Soleure  ,  art.  23. 
j     Aucun  des  Contradtans  ne  foufFrira   fur 
I  fes  terres  les  ennemis  de  l'autre.    On  leur 
j  refufera  le  paflTag^e  &  tout  fecours»  T.  de  So- 
Icure^  art.  27. 
Si  la  France  vouloit  attaquer  le  S.  Siège, 
I  l'Empire,  la  Maifon  d'Autriche  ,   la  Sei- 
gneurie de  Florence:  ou  quelque  autre  Al- 
lié du  Corps  Helvétique,  les  Gantons  &  la 
Républ  que  de  Valais  fe  réfervent  la  facul- 
té de  ne  point  l'aider.    Mais  dans  le  cas  que 
le  Roi  très-Chrétien  fut  attaqué  par  quel- 
qu'une de  ces  PuilTances  ,  les  contraCtans 
I  lui  fourniront  des  fecours.    T.  d2    Soleure. 
art.  34. 

On  s'oblige  de  part  &  d'autre  à  donner 
un  libre  paflage  aux  troupes  qui  marche- 
ront pour  la  défenfede  l'un  des  Contrac- 
tans  ,  ou  qui  n'iront  même  qu'au  fecours  de 
quelqu'un  de  leurs  Alliés.  On  obfervera  fur 
la  route  une  difcipline  éxadle,  &  lesfoldats 
paieront  en  argent  comptant  tout  ce  qui 
leur  fera  fourni.     Tr.  de  Soleure  ^  art.  29. 

L'Alliance  des  Rois  de  France  commela 
plus  ancienne  du  Corps  Helvétique  ^  fera 
préférée  à  celle  de  tous  les  autres  Potentats» 
T.  de  Soleure  5  art.  35. 

Paix  de  la  Haye. 

Portugal,    Provinces^  Unies. 

j       Les  Provinces-Unies  renoncent  à  toutes 
leurs  prétentions  fur  le  Bd^efil,  à  condition 

qu'il^ 
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qu'il  leur  fera  permis  d'y  faire  toute  forte 
de  commerce  y   à  rexception  de  celui  diti 
Bois  de  Brefil,  &  de  naviger  &  commercer 
dans  tous  les  Ports ^  Rades,  Havres  &  Pla-" 
ces  que  les  Portugais  ont  fur  les  Côtes  d'A- 
frique. Traité  de  paix  ^  d'alliance  entre  le  Por- 
tiigal  ^  les  Provinces-  Unies ,  conclu  à  la  Haye 
le  6.  Août  1661.  art.  2.  3.  êf  4.  Les  Con- 
tradlans  refteront  en  poffeflîon  des  Villes, 
Places,  Châteaux,  &c.  dont  ils  fe  trouve- 
ront faifis,  foit  aux  Indes  Orientales   foit 
ailleurs,  quand  la  paix  y  fera  publiée,  cha- 
cun d'eux  renonçant  aux  prétentions  qu'il 
j>ouroit  foimer.  T.  de  la  Haye ^  art   6. 

Les  Provinces-Unies  s'étoient  emparées 
du  Brefil  &  des  Indes  Orientales,  pendant 
que  le  Portugal  étoit  fous  la  domination 
des  Efpagnols.  Après  que  ce  Royaume 
eut  recouvré  fon  indépendance,  il  recher- 
cha l'amitié  des  HoUandois  ,  qui,  malgré 
les  Traités  ,  continuèrent  à  lui  faire  une 
guerre  fourde.  La  Cour  dé  Liibonnc  fon- 
gea  férieufement  à  fa  défenfe  ,  &  elle  fe 
conduifit  avec  tant  de  fagefle ,  qu'elle  réuffit 
en  1657.  (a)  à  chafler  entièrement  lesHol- 
]andois  des  établiffemens  qu'ils  s'étoient 
faits  dans  le  Brefil.  Les  Etats  Généraux 
déclarèrent  alors  la  guerre  aux  Portugais  ; 

elle 

(a)  Ce  fut  en  i6ç8,  mais  en  1657.  la  Hollari* 
dois  avoicnt  déclare  la  guerre  aux  Portugais ,  &  en 
1658.  ils  refuférent  la  médiation  de  la  France  6c  de 
CromweU  Voïez  l'Hiftoire  des  Traitez  Tome  IL 
pag.  56, , 
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elle  fut  terminée  par  le  Traité  que  je  vien^ 
de  citer,  &  dont  je  parlerai  plus  au  long 
dans  le  Chapitre  du  Commerce  qui  termi- 
imera  cet  Ouvrage.  Je  dois  cependant  re- 
marguer  qu'il  eft  dit  dans  le  quatrième  arti- 
:1e  de  ce  Traité,  que  fi  le  Roi  de  Portugal 
/iole  quelqu'une  des  conditions  de  cette 
paix,  les  Provinces-Unies  rentreront  dans 
j:ous  les  droits  aufquels  elles  renoncent* 
peux  de  Sa MajeftéPortugaife  doivent  aulli 
lyevivre,  dans  le  cas  que  les  Etats  Généraux 
enfreignent  quelque  article  du  Traité. 

Paix    dé    Breda. 

Angleterre*  Provinces-Uîties.  France. 
Dannemarc.  Evêché  de  Mun(ler. 

il  ne  fe  pafla  rien  de  bien  confidérable 
ans  la  guerre  qui  fut  terminée  à  Breda  le 
|i.  Juillet  1667.  entre  l'Angleterre  d'une 
art ,  &  la  France ,  le  Dannemarc  &  les 
'rovinces-Unies  de  l'autre»  Les  hoftilités 
voient  commencé  deux  ans  auparavant  à 
occafîon  de  quelques  Forts  dont  les  An- 
lois  s'étoient  emparés  dans  la  Guinée  ,  & 
'oLi  les  Hollandois  lesavoientchaffés.  Lesr 
rovinces-Unies  mal  fécondées  par  des  Ai- 
es qui  n'avoient  embraflé  leur  querelle  que 
arce  qu'ils  y  étoient  obligés  en  vertu  de 
uelques  Traités  ,  (a)  confentirent  aifé- 

ment 

{a)  Il  eft  bon  de  remarquer  que  le  Roi  de  l^ran- 
fut  le  principal  de  ces  alliés  qui  fécondèrent  maî 
Tomt  h  I  k^ 
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ment  à  s'accommoder.    Cette  paix  ne  chan-4 
gea  point  la  fituation  des  Gontraftans.    Oitr 

fec 

les  HolUndoïs.  Notre  auteur  nous  aprend  que  c*efl 
parce  qu*^/^  navoient  époufé  leur  querelle  qm  parcn 

ÎuiU  y  et  oient  obligés  en  vertti  de  quelques  Traites  f 
LU  vertu  de  quoi  faut -il  donc  engager  ceux  ave 
qui  on  fait  quelque  alliance ,  à  donner  les  fecourî 
ftipulés  ?  Y  â-t-il  d'engagemens  plus  forts  que  ceu 
que  l'on  contrade  par  un  Traité  folcmnel  ?  L'au- 
teur laifle  entrevoir  ce  qu'il  penfe  de  la  valeuJ 
des  Traités.  Peut-être  les  regarde -t-il  commf 
un  certain  Magiftrat  jugeoit  des  fermens.  Il  difoi 
qu'on  avoit  vilipendé  le  ferment  en  le  faifani 
prêter  trop  fouvent  &  pour  des  riens;  la  confcien 
ce  alors  s'y  accoutume  ,  &  fe  joue  des  ferme 
comme  le  chat  de  la  fouris.  Peut-être  veut-il  qu'o 
ne  foit  obligé  à  préfter  les  engagemens  d'une  al 
liance  que  quand  on  y  trouve  quelque  petite  dO' 
fe  d'intérêt  particulier.  Le  Prétexte  dont  fe  ferv 
Louis  XIV.  a  quelque  chofe  d'original  qui  méri 
d'être  raporté  ici.  Par  les  Art.  3  &  4.  du  Tra_ 
té  d'Amitié  O*  de  Confédération  conclu  à  Paris  en 
1662.  entre  S.  M.  T.  C.  &  les  Etats  Généraux,  les 
deux  PuilTances  contraélantes  fe  garantiflent  mutuel- 
lement toutes  leurs  Pofleffions  &  dans  le  5me.il$ 
ftipulent  que  fi  l'une  des  deux  eft  attaquée  ou  trou- 
blée ,  l'autre  fera  obligée  de  déclarer  la  guerre  à 
Tagreffeur  quatre  mois  après  la  première  réquifi* 
tion  de  la  Puiflance  attaquée,  donnant  néanmoins 
en  attendant,  un  puiiTant  fecours  à  fon  allié.  Louii 
XIV.  interprêta  ces  Art.  4  &  5.  Lorfque  les  HiU 
landois,  attaqués  par  Charles  II,  Roi  d'Angleterre ,  lui 
demandèrent  l'exécution  de  ces  Articles ,  dans  une 
Lettre  qui  fe  trouve  parmi  celles  du  Comte  d'^;^  | 
trades  [  Tom.  ni.  N.  E.  pag.  391.]  où  il  dit  en* 
parlant  des  Hollandois ,  ils  pitroient  peut-être  fe  fa- 

fisfam 
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fe  rendit  réciproquement  tout  ce  dont  on 
jS'ëtoit  emparé  pendant  la  guerre,  &  après 
les  articles  ordinaires  dans  tous  les  Traités 
de  paix ,  articles  qui  ne  font  en  quelque 
forte  que  de  ftile  ,  ou  qui  n'ont  rapport 
qu'aux  circonftances  d'alors ,  on  ne  ftipula 
guères  que  des  conventions  qui  regardent 
le  commerce. 

Depuis  la  mort  de  Charles  I.  Cromwel^ 
qui  fous  le  titre  de  Protedeur  d'Angleter- 
re, en  étoit  devenu  le  Roi  abfolu,  ne  man- 
qua jamais  d'exiger  des  PuifTances  aveclef- 
quelles  il  traîtoit,  qu'elles  ne  donneroienc 
aucun  azile  aux  Angloisfugicifs& rebelles, 
ni  aux  ennemis  de  fon  gouvernement*  En 
remontant  fur  le  Trône  de  fon  père,  Char- 
les II.  fuivit  cet  exemple,  &  dans  le  Trai- 
té de  Breda,  les  Etats  Généraux  s'engagèrent 

à 

tisfaire  fèuls  fi  les  mains  leur  démangent  tant  de  fe 
battre  y  o*  je  /aurai  bien  faire  voir  au  monde  que 
n* étant  engagé  en  rien  à  leur  égard  au-delà  de  la 
MgXïQyf  ai  grande  rai  fon  de  ne  me  laijfer  pas  entrainer 
dans  une  guerre  fi  peu  nécejfaire.  L*interprétation 
cft  digne  du  Doâieur  fuhtile;  on  n*a  qu'à  jetter  les 
\  yeux ,  pour  s'en  convaincre ,  fur  les  Art.  3  &  4.  du 
Traité  de  1661.  Cette  interprétation  donnée  par  le 
maître  nous  aprend  ce  qu'on  devoit  attendre  de  fes 
Miniftres.  Et  comme  le  Siftême  n'a  point  changé 
à  cette  Cour ,  ceux  qui  doivent  traiter  avec  elle,  doi- 
vent être  far  leur  garde.  Cette  politique  eit  de- 
venu celle  de  toute  la  nation ,  ce  qui  paroit  par 
l'exprcffion  qui  a  donné  lieu  à  cette  Remarque 
quE  parce  quils  y  étoient  obligés  par  quelques  Trai" 
tés.    Ce  QUE.  eft  charmant,  &  dit  beaucoup, 

1  2 
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à  ne  foufFrir  aucun  de  fes  ennemis  dans  leurâ 
Domaines* 

Les  navires  de  guerre  &  marchands  des 
Provinces-Unies  falueront  3  en  abaiflanc  la 
grande  voile  &  le  pavillon  du  grand  mât, 
les  vaifleaux  Anglois  qu'ils  rencontreront 
dans  les  Mers  Britanniques/  T^  de  Breday 
art.  9.  Treize  ans  auparavant  Cromwel  a- 
voit  forcé  les  Hollandôis  à  ce  falut,  parle 
Traité  de  Weftmeinfter  du  15.  Avril  i6j'4* 
art.  13. 

L'accommodement  conclu  entre  Charles 
JI.  &  Frédéric  III.  RoideDannemarc,  con- 
tient deux  articles  aflez  importans.  Dans 
le  premier  on  convient  de  rabolition  de  la 
dette  de  120.  mille  rifchdalles  que  le  Dan- 
îiemarc  avoit  contraûée  avec  la  Compagnie 
des  Marchands  Anglois  établie  à  Hambourgc 
T.  de  Breda^  art  y  5,  Par  l'autre,  Frédéric 
III.  conferve  fes  prétentions  fur  les  Ifles 
Orcades  &  l'Ifle  de  Hitland-,  que  les  Roîs 
de  Norvège  avoient  autrefois  engagées  à 
l'EcoiTe,  à  condition  de  pouvoir  les  rache- 
ter à  leur  volonté,  ^àe  figné  par  les  Am- 
Mjjadeurs  de  Suéde  â?  de  France  au  Congrès  de 
Breda. 

L'Evéque  de  Murifter  prit  part  à  la  que- 
relle de  l'Angleterre  avec  les  Hollandôis. 
Le  Prélat  qui  oceupoit  alors  le  Siège  de 
cette  Eglife,  c'eft  le  célèbre  Van-Galen^ 
fi  connu  par  fon  génie  &  fes  qualités  mili- 
caires»  Toujours  inquiet  ,  toujours  adtif , 
le  repos  étoit  pour  lui  un  état  violent,  & 
il  fut  tour  à  tour  l'ennemi  ou  l'allié  de  tou- 
tes les  Puiffances  qu'il  pût  attaquer,  ou  qui 

le 


D   E      lŒ   U   |t   O   P   E.  133 

le  mirent  en  état  de  faire  la  guerre.  C'eft 
lui  que  parplaifanteriele  Cardinal  de  Bouil- 
lon appelloit  le  Monfieur  Pavillon,  TEvê^ 
que  d'Alet,  d'Allemagne. 

Ce  Prélat  5  à  qui  Charles  IL  avoit  promis 
des  fubfides  confiderables  ,  encra  dans  la 
Province  de  Over-Yflel;  &  comme  s'il  eut 
été  queftion  d'exterminer  jufqu'au  nom  des 
Provinces-Unies  5  il  commença  les  hoflili- 
tés  par  des  ravages  dignes  d'Attila.  Il  avoit 
déjà  fait  plufieurs  conquêtes  ,  lorfquc  le« 
HoUandois  lui  enlevèrent  Lokon.  Cet  é- 
çhec^  les  lenteurs  de  la  Cour  de  Londres  à 
Jui  envoyer  des  lecours,  &  les  bons  ofR- 
.ces  de  la  France  y  le  déterminèrent  à  le 
prêter  à  un  accommodement.  Son  Traité 
de  Paix  avec  les  Provinces-Unies ,  fut  con- 
clu àCleves  le  18.  Avril  1666.  L'Empereur <i 
Loiiis  XIV.  les  Eleveurs  de  Mayence,  de 
Cologne  &  de  Brandebourg  ,  les  Ducs  de 
Neubourg,  deBrunfwich&de  Lunebourg, 
&  l'Evêque  de  Paderborn  en  furent  ga- 
gants. 

Sauf  tous  les  droits  de  l'Empire ,  l'Evê- 
que de  Munfter  renonce  à  toute  prétention 
de  fuperiorité  fur  la  Ville  &  le  Château  de 
Borculoë.  <Z".  de  Cleves. 

Paix    de    Lisbonne. 

Efpagne.  Portugal^ 

Ce  Traité  mit  fin  à  la  guerre  que  ces  deux 
Puiflances  fe  faifoient  depuis  1640.,  qu'écla- 
ta la  fameufe  révolution,  dont  tout  le  mon^ 

I  3  de 
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de  connoît  l'hiftoire.  Les  Efpagnols  ne  cef^ 
ferent  de  traiter  les  Portugais  de  révoltés, , 
que  quand  ils  défefperérent  de  les  foumettre. , 
La  France  avoit  travaillé  inutilement  à  leur* 
réconciliation  dans  les  Congrès  de  Weft- 
phalie  &  des  Pyrénées.    L'Efpagne  cède  ^ 
la  Maifon  de  éragance  le  Royaume  de  Por- 
tugal dont  elle  reconnoît  Tindépendancc , 
&  ne  retient  en  fon  pouvoir  que  la  Ville  de 
Ceuta.  r^  de  Lisbonne  du  13.  Février  i6ô8» 
or/.  2. 

Paix  d'Aix-l  a-Chapell  e^ 

France^  Efpagne. 

A  la  mort  de  Philippe  IV.  Roi  d' Efpagne, 
arrivée  le  17.  Septembre  1665.  Louis  XIV, 
prétendit  que  la  Reine  fa  femme  avoit  des 
droits  fur  le  Brabant ,   le  Gambrefis  ^  les 
Duchés  de  Luxembourg  ,  de  Namur,  &c» 
en  vertu  des  Loix  reçues  dans  ces  pays, 
par  rapport  aux  fucceiîîons*  La  France  fit 
les  demandes  à  la  Cour  de  Madrid,  qui  les 
rejetta  avec  hauteur.  Refufant  pendant  un 
an  &  demi  de  fe  prêter  à  aucune  négocia- 
tion, elle  fut  aflez  imprudente  pour  ne  pas 
mettre  les   Pays-Bas   en   état  de  défenfe. 
Loiiîs  XIV,  y  entra  à  la  fin  du  mois  de  Mai 
1667.,  fes  conquêtes  furent  rapides,  Tour- 
nay  &  Oudenarde  ne  tinrent  que  deux  jours, 
Doiïay  trois,  &  Lille  neuf.  Les  Provinces- 
Unies  en  prirent  Tallarme,  &  s'étant  ligu- 
ées le  a8.  Janvier  1668.  avec  l'Angleterre 
&  la  Suéde,  elles  ofFrirent  leur  médiation , 

& 
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e;V&  notifièrent  qu'elles  fe  déclareroient  con- 
^r:re  la  Puiflance  qui  rejctteroit  la  Paix*  Elle 
ei  fut  conclue  à  Aix-la-Chapelle  le  2.  Mai  fui- 


aisyant* 


L'Efpagne  ccdc  à  la  France  les  Villes  & 
Places  de^Binch,  Gharleroy,  Atli ,  Doiiay, 
IScarpc,  Tournay,  Oudenarde,  Lille ,  Ar- 
mentieres,  Courtray,  Bergues  &  Furncs, 
avec  leurs  territoires  &  leurs  dépendances, 
pour  en  jouir  en  pleine  fouvcraineté.  Le 
Traité  des  Pyrénées  efl  rappelle  &  confirmé 
dans  tous  fes  articles.  T.  d'Àlx-la-Cbapelle, 
3r/.  3.  4.  &?  8, 

Paix  de  Versailles. 

France.  Gènes. 

La  Republique  de  Gènes  fur  la  fin  de  i683^ 
donna  divers  fujets  de  mécontentement  à 
la  France.  Cette  Couronne  Taccufoit  de 
nuire  à  quelques  branches  de  fon  commerce 
en  Italie;  de  s'être  déclarée  d'une  manière 
indécente,  &  dans  toutes  les  occafions,  en 
faveur  des  Efpagnols,  &  d'avoir  comploté 
avec  eux  de  brûler  fes  galères  &  fes  vaifle- 
aux  dans  les  Ports  de  Marfcille  &  de  Tou- 
lon. Le  Marquis  de  Seignelay,  chargé  d'exi- 
ger une  fatisfaftion  fur  tous  ces  griefs,  pa^ 
rut  avec  une  Efcadre  confidérable  à  la  hau- 
teur de  Gènes  le  17.  Mai  1684.,  ceMiniflre 
ofi'rit  la  Paix  aux  Génois  en  les  menaçant 
de  les  bombarder  ;  malheureufement  leur 
Sénat  fe  piqua  d'une  fermeté  qui  ne  pou  voit 
durer.  Il  n'auroit  point  tenté  de  mefurer 

I  4  fes 
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fes  forces  avec  celles  de  la  France  ^  fi  le$ 
grandes  terres  que  la  plupart  de  fes  Nobles . 

fjofFedent  dans  le  Royaume  de  Naples,  ne 
'avoient  forcé  à  avoir  des  menagemens  pour 
la  Cour  de  Madrid.  La  Paix  entre  la  Fran- 
ce &  Gènes  fut  conclue  à  Verfailles  le  12. 
Février  i68j'. 

La  Seigneurie  de  Gènes  renonce  à  tous 
les  Traités  de  ligue  &  d'aflbciation  qu'elle 
peut  avoir  faits  depuis  le  commencement 
de  1(^83.  &  défarmera  les  galères  qu'elle  a 
équipées.  T.  de  Verfailles  ,  art.  3.  6f  4.  il 
eft  inutile  de  parler  ici  de  ce  qui  regarde 
la  Maifon  de  Fiefque;  mais  je  ne  dois  pas 
paffer  fous  fîlence  le  fécond  article  de  ce 
Traité.  Il  eft  important  en  ce  qu'il  déroge 
aux  loix  fondamentales  de  la  Republique  de 
Gènes. 

Le  Doge  &  les  quatre  Sénateurs  qui  fe 
feront  rendus  à  la  Cour  de  France ,  ren? 
treront  à  leur  retour  à  Gènes ,  dans  l'ex- 
ercice de  leurs  Charges  &  Dignités,  fans 
qu'il  puifle  être  mis  d'autres  à  leurs  places 
pendant  leur  abfence,  ni  lors  qu'ils  feront 
retournés  ,  finon  après  que  le  tems  ordi^ 
naire  de  leur  Gouvernement  fera  expiré. 

En  i672*  il  s'éleva  quelques  différends 
entre  la  Republique  de  Gènes  &  le  Duc 
de  Savoye  au  fujet  de  leurs  limites  refpec- 
tives.  La  médiation  du  Roi  de  France  fuf- 
pendit  les  premières  hoftilités.  &  la  paix 
fut  fignée  à  Turin  le  8»  Mars  1673.  J^  i^'^î 
point  rendu  compte  de  ce  Traité  ,  qui 
n'aporta  aucun  changement  dans  les  af- 
faires des  contraÊlans. 
•  Ac- 
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Accommodement  de   Pise* 

Saint  Siège.   France^  Mai/on  Farneze.  Maifon 
de  Modene.  Nation  Corje. 

La  Nation  Corfe  fera  déclarée  incapable 
de  lervir  dans  Rome  &  dans  toute  reten- 
due de  l'Etat  Eccléfiafliquc.  T.  de  Pife^ 
figné  le  12.  Février  1664.  art.  12.  Ce  Traite 
termina  les  querelles  formées  entre  la  Cour 
de  France  &  la  Cour  de  Rome,  au  fujet 
de  rinfulte  que  la  garde  Corfe  avoit  faite 
le  20.  Août  1662.  au  Duc  de  Crequy  (a% 

Quand 

(a)  Quelques  démêles  particuliers  entre  quelques 
François  fouvent  infolens  dans  les  Pais  étrangers 
parce  qu'ils  fe  repofent  fur  la  Puiffance  &  la  fierté 
de  leur  Prince,  donnèrent  lieu  à  l'infulte  que  les 
Corfes  firent  le  10  d'Août  à  la  livrée  du  Duc  de 
Crequi  &  à  la  Ducheffe  :  comme  on  fçut  que 
Dom.  Mario  Chigi\  frère  du  Pape  Alexandre  VIL 
&  Général  de  TEtat  Ecclefiaftique  avoit  animé  les 
Corfes  en  menaçant  de  caffer  ceux  qui  fc  laifferoient 
infulteripav  quelques  François^  on  ne  douta  pas  que 
S.  S.  n'eut  quelque  part  a  ce  qui  arriva  alors,  & 
le  D.  de  Crequi  n'aïant  pu  obtenir  fatisfaélion,  forr 
tit  de  Rome  avec  tous  les  Grands  adhérans  de  la 
France.  Le  Roî  qui  étoit  déjà  mécontent  du  Pa- 
pe qui*  lui  avoit  refufé  de  s'accommoder  avec  les 
Ducs  de  Parme  6c  de  Modène  ,  s'empara  à' Avig- 
non &  du  Comtat  &:  déclara  ainfi  la  guerre  à  S, 
S.  qu'il  traita  à  peu  près  de  la  même  manière  qu'il 
traita  enfuitc  les  Génois  en  1684.  puis  que  S.  S. 
fut  obligée  d'envoyer  en  France  un  autre  lui-mê-^ 

1  5  me», 
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Quand  cette  malheureufe  affaire  furvint , 
les  deux  Puiflarices  aigries  Tune  contre 
l'autre  ,  n'avoient  point  oublié  leurs  dé- 
mêlés au  fujet  des  franchifes.  La  France 
exigea  une  réparation  d'autant  plus  auten- 
tique  ^  que  le  Pape  fembloit  approuver 
l'attentat  de  fa  garde ^  &  ne  fe  rendit  qu'à 
la  crainte,  &  non  pas  à  la  juftice.  Le  troi- 
fiéme  (a)  article  du  Traité  de  Pife  regarde 
la  fameufe  pyramide  que  Loiiis  XIV.  per- 
mit de  démolir  en  1667.  fous  le  Pontificat 
de  Clément  IX. 

Le   Pape  révoquera  l'incameratlon  des 
Etats  de  Caftro  &  de  Ronciglione  (b).  Le 

Duc 

me,  fon  Neveu,  en  qualité  de  Légat  qui  prononça 
au  pié  du  Trône  un  difcours  le  plus  humiliant  &  le 
plus  rampant  tel  que  l'orgueil  du  Monarque  l'avoit 
diâé ,  &  qu  on  peut  lire  dans  le  Traité  même  qui 
fe  trouve  dans  la  Part.  III.  du  Tome  VL  du  Corps 
Diplomatique  pag.  2.  il  n'y  eut  des  XV.  Articles 
que  ceux  qui  regardoient  SaMaj.T.  C.  directement 
qui  furent  accomplis. 

(a)  Ceft  r  Art.  XIII. 

(J?)  L'Hiftoire  de  cette  incameraùon  ,  ou  réu- 
nion aux  Etats  du  St.  Siège  dont  ces  Duchés  é-J 
toient  fiefs ,  efl  très  curieufe  ,  mais  trop  longue 
pour  être  inférée  ici.  L'Ambition  des  Barherins 
neveux  d'Urha'm  VIIL  y  donna  heu  dès  Tannée 
1626.  ^  cette  incameration  fe  fit  en  1646.  fous 
Innocent  X  fous  prétexte  que  le  Duc  Ranuce  fils 
6c  fucceffeur  d'Odoard  qui  avoit  eu  ces  démêlés  a- 
vec  les  Barherins  ,  qui  le , firent  excommunier  ne 
payoit  pas  aux  Monts  de  pieté  cette  fomme  que 
fon  Père  &  lui  leur  dévoient 
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)nc  de  Parme  en  prendra  pofleflîon ,    en 
ayant  à  la  Chambre  Apoftoiique  la  fom- 
..e  qu'il  lui  doit  d'un  million  329miile  750 
eus.    Cette  fomme  fera  délivrée  en  deux 
ayemens  égaux,  &  dans  l'efpace  de  huit 
ans.    Au  premier  payement  le  Duc  de  Par- 
me entrera  en  pofleilion  d'une  moitié  de 
ces  Etats  défincamerés.  T.  de  Pife  ,  art.  i. 
Cet  article  n'a  jamais  été  exécuté,   quoi- 
que le   Duc   de  Parme  ai:  fait  toutes  les 
^diligences  nécelTaires  pour  rentrer  dans  les 
Duchés  de  Caftro  &  de  Ronciglione.    La 
Cour  de  Rome  qui  étoit  reconciliée  avec 
la  France,  refufa  conflamment  de  fe  dé- 
faiCr;  &  la  Maifon  Farneze,   trop  foiblc 
pour  forcer  le  Pape  à  remplir  fes  engage- 
mens,  fe  contenta  de  protefler  contre  les 
violences  qu'on  lui  faifoit*     Cette  affaire 
auroit  eu  une  ifîuti  différente,   fi  l'Infant 
Don   Carlos  qui   avoit   hérité  de  tous  les 
droits  de  la  Maifon  Fameze,  n'eut  cédé 
par  la  Paix  de  Vienne  de  iJsS*  le  Duché 
de  Parme   à   l'Empereur  Charles   VI.   qui 
s'engagea  de  ne  point  pourfuivre  la  déûn- 
cameration  de  Caftro  &  de  Ronciglione. 

Le  Pape  dédommagera  le  Duc  de  Mo- 
dene  des  prétentions  qu'il  a  fur  la  Place  & 
les  Vallées  de  Comachio.  T.  de  Pife^  aru 
2.  Cette  convention  n'a  pas  mieux  été 
exécutée  que  la  précédente; mais  les  droits 
de  la  Maifon  d'Eft  n'ont  été  infirmés  par 
aucun  acte  pofterieur.  Voyez  le  dixième 
Chapitre  de  cet  Ouvrage,  ou  je  donne  Ta- 
nalvfe  du  Traité  de  Rome,  que  le  Pa^e 

Be- 
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Benoît  Xlir.  &  l'Empereur  Charles    VIJ  , 
conclurent  le  25.  Novembre  1724. 

RENONCIATIONS. 

Maison  d'Orléans.    Maison  de 
Savoye. 

Anne  d'Orléans  ,  fille  4e  Philippe  de 
France  3  Duc  d'Orléans ^  &  de  Henriette 
d'Angleterre  ,  renonce  à  tous  droits  fuc- 
ceffifs  &  autres  qui  lui  pourroient  apparte- 
nir &  échoir  du  côté  paternel.  ContraGt  de 
Mariage  de  cette  Princejje  avec  F'iStor  Amedée^ 
Duc  de  Savoye  y  art^  5. 

Maison  de  Savoye.    Maison  de 
Bavière. 

Adélaïde  d^  Savoye  3  en  fe  mariant  à 
Ferdinand  de  Bavière,  renonce  à  tous  fes  ! 
droits,  moyennant  une  dot  de  200  mille 
écus  d'or;  cependant  fi  la  pollérité  de  fon 
frère  Charles  Emanuel  II.  Duc  de  Savoye, 
vient  à  manquer,  cette  renonciation  fera 
regardée  comme  nulle,  &  non  avenue,  & 
Adélaïde  ou  fes  ayans  caufe  ,  rentreront  / 
dans  tous  leurs  droits»  Contrat  de  Mariage 
d'Adélaïde  de  Savoye  avec  Ferdinand  ,  Prince 
Eleàoral  de  Bavière.  4.  Décembre  i(Sjo. 

Maison  de  Bavière»  France. 

Marie-Anne  Chrifl;ine^  PrincelTe  Elefto- 

raie 


M> 
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le  de  Bavière,  &  femme  de  Louis,  Daur 
hin  de  France,  fils  de  Loîiis  XIV.  fait 
ne  renonciation  entière  &  générale,  en 
iiveur  des  Princes  de  fa  Maifon,  à  tous 
,\*s  droits  qui  peuvent  lui  appartenir  par  fa 
ijaiflance.  Contrat  de  Mariage  figné  à  Munich 
1'  31.  Décembre  1679.  art.  2. 

Acquisitions,  Concessions* 

France.  Maifon  de  Bouillon*. 

En  échange  des  Souverainetés  de  Sedan, 
Laucourt ,  &  de  la  partie  du  Duché  de  Botiil- 
Dn ,  que  la  Maifon  de  ce  nom  poflede ,  le 
loi  de  France  lui  donne  les  Duchés  d'Ai- 
de t  &  de  Château  -  Thierry  ,  les  Comtés: 
'Auvergne  &  d'Evreux,  &c-  Contrat  pajjé 

Paris  le  20  Mars  lôji. 

Province  s-U  nies. 
Ordre  Teutonique. 

Les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies 
:édent  à  l'Ordre  Teutonique  la  Souverain 
leté  du  lieu  &  territoire  de  Gemert,  àcon- 
lition  qu'on  leur  payera 40  mille  florins,  & 
iîue  la  Jurifdiftion  Civile  de  cette  Place  de- 
iieurera  à  la  ville  de  Bois  le-Duc»  T.  de  la 
f^ayedu.  i^Juin  1662.  entre  rJrchidiic Leopoldy 
:omme  Grand  Maître  de  V Ordre  Teutoniqiie^  âf 
ks  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies. 


Fran' 
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France.    Angleterre. 

La  France  acquiert  la  ville  de  Dunker- 
que  &  fon  territoire,  le  Fort  de  Mardik> 
le  Fort  de  Bois,  &  le  grand  &  le  petit  Fort 
qui  font  entre  Dunkerque  &  Bergues-Saint- 
Vinox  ,  en  payant  cinq  millions  de  livres 
tournois  à  Ctiarles  IL  Roi  d'Angleterre  C<^). 
T.  de  Londres  ^  du  27^  OSlobre  1662.  Le  Car- 
dinal Mazarin  ayant  formé  le  projet  d'en- 
lever cette  Place  aux  Efpagnols ,  fe  ligua 
avec  Gromwel,  qui  la  fit  bloquer  par  mer, 
tandis  que  les  François  en  faifoient  le  fiége 
par  terre.  Une  des  conventions  de  cette 
alliance,  fut  que  Dunkerque  refteroit entre 
les  mains  des  Anglois.  On  blâma  beaucoup 
la  politique  du  Cardinal  Mazarin,  &  ce  fut, 
avec  raifon.  On  fent  combien  il  étoit  fâ- 
cheux pour  les  François,  que  l'Angleter- 
re, leur  éternelle  ennemie  ,  occupât  fur 
leurs  frontières  une  Place  de  cette  impor- 
tance. Le  Minilire  de  France  dit  pour  fa 
juftification  qu'il  falloit  s'attacher  Cromwel^ 
&  que  la  ceffion  de  Dunkerque  étoit  lefeul 
lien  fur  lequel  on  pût  compter.  Je  crois 
qu'il  eut  tort;  l'intérêt  du Protefteur d'An- 
gleterre étoit  de  fe  déclarer  contre  l'Efpa- 

gne; 

(a5  Cette  vente  eft  nulle  d*elle-meme  ,&laNatioii 
a  un  droit ,  qui  n*efl:  fujet  à  aucune  prefcription^ 
de  revendiquer  cette  pofleffion  que  le  Roi  n'a  pu 
aliéner  de  fa  Couronne,  fans  un  ConfentementPar* 
kmentaire# 
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gne;  s'il  fit  femblant  de  l'ignorer  3  ce  fuc 
une  rufe  pour  vendre  plus  cher  fon  alliance 
&  fes  fecours  aux  ennemis  de  la  Cour  de  Ma- 
drid: Voilà  ce  qui  trompa  le  Cardinal  Ma- 
zarin ,  toujours  trop  porté  à  croire  ce  qu'il 
craignoit» 

Suéde.  Provinces-Uni  es* 

Le  Roi  de  Suede&  la  Compagnie  Suedoi- 
fe  pour  le  commerce  d'Afrique,  renoncent 
à  toutes  leurs  prétentions  fur  Cabo-Corfo, 
&  tranlportent  à  la  Compagnie  Hollandoife 
des  Indes  Occidentales  tous  les  droits  qu'ils 
peuvent  avoir  fur  cette  Place  &  fur  leurs 
autres  établiflemens  de  la  Côte  de  Guinée. 
r.  de  la  Haye  du  28  Juillet  1667,  art,  5.  Ce 
Traite  fut  conclu  pour  arrêter  le  cours  des 
hoftilités  que  les  Commerçans  de  Suéde  & 
de  Hollande  commençoient  à  faire  les  uns 
fur  les  autres.  La  Suéde  demandoit  des  ar- 
rérages de  fubfides  qu'elle  prétendoit  lui  ê- 
tre  dûs  par  les  Provinces-Unies.  Cette  Ré- 
publique à  fon  tour  feplaignoit  que  la  Suéde 
ne  lui  eût  pas  fourni  les  fecours  convenus 
par  les  Traités  précedens.  L'une  &  Pautrc 
fe  tiennent  quitte  de  tout  ce  qu'elles  pou- 
voient  prétendre  pour  le  pafTé»  T,  de  la  Ha^ 
ye ,  art,  7.  âf  8. 

Maison  de  Brandebourg. 
Provinces -U  NIE  s» 

Frédéric-Guillaume  3  Elcfteur  de  Brande- 
bourg, 
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bourg  ,  cède  eit  toute  propriété  aux  Etats' 
Généraux  le  Fort  de  Schenk  (a)  Article  fé- 
paré  du  Traité  conclu  entre  ces  deux  PuiJJances 
le  8  Mars  16783  à  Cologne  fur  la  Spréè. 

France.  Strasbourg. 

Les  Prêteur  ,  Confuls  &  Magiftrats  de 
Strafbourg  &  cette  Ville  reconnoiflent  le 
Roi  de  France  pour  leur  Souverain  Sei- 
gneur  &  Protecteur.  Aàe  du  30  Septembre 
1681  entre  Louis  XIV^  ^  les  Magijtrats  de 
Strasbourg.  Cet  Afte  invalide  par  fa  natu- 
re (è)3  a  depuis  été  ratifié  à  laPaixdeRyf- 
"wick  par  la  Diète  générale  du  Corps  (ier* 
manique. 

France.    Espagne. 

Les  Sujets  des  Couronnes  de  France  & 
d'Efpagne  pourront  librement  naviger  & 
pêcher  dans  la  Rivière  de  Bidaflba,  dans 
ton  embouchure  &  dans  la  rade  de  Figuier. 
11  fera  permis  aux  François  de  s'approcher 

de 

(^)  Il  falloit  ajouter  ,  avec  la  Souveraineté  dt^ 
Territoire  ou  ce  têrt  avoit  été  conflruit ,  en  1586, 
dans  un  tems  où  les  Ducs  de  Gueldre  &  de  Cleves 
ctoient  en  difputes  fur  les  limites  de  leurs  Etats, 
dont  le  Territoire  où  Schenk  fut  bâti ,  faifoit  partie. 

(h)  C'eft  par  de  pareilles  voies  que  ce  Monarque 
a  arondi  fes  Etats  &  le  Miniftére  travaille  tous  les 
jours  à  en  étendre  les  bornes. 
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ic  Fontarabie,  &  aux  Efpagnols  d'Andaye, 
Dourvû  qu'ils  ne  foient  point  armés,  ou 
ju'ils  ayent  obtenu  des  Gouverneurs  de  ces 
Places  la  permilïïonrefpeftive  de  porter  des 
irmes.  Convention  Jîgnée  à  Madrid  le  19  Oc* 
obre  1683. 

Maison    de    Savoy  e» 
Provinces-Unie  s> 

*Vi6bor- Amédée  ,  Duc  de  Savoye,  réta- 
blit les  Vaudois  de  la  Religion  Prétendue 
Réformée  dans  la  joùilTance  de  tous  leurs 
Biens,  &  leur  accorde  le  libre  exercice  de 
leur  culte ,  de  même  qu'à  tout  autre  de  fes 
Sujets  qui  voudra  fe  retirer  &  s'établir  dans 
les  Vallées  des  Vaudois.  T^fait  à  la  Haye  le 
20  Octobre  lôpo*  C'eft  par  ce  l'raité  que  le 
Duc  de  Savoye  accéda  à  celui  qui  fut  con- 
clu à  Vienne  le  12  May  1689  entre  l'Empe- 
reur Leopold  &  les  Provinces-Unies.  Ce 
dernier  Traité  fut  depuis  appelle  la  grande 
Alliance  ^'  parce  que  tous  les  ennemis  de  la 
France  le  fignérent:  j'en  parlerai  dans  le 
Chapitre  fuivant, 

ALLIANCES.     GARANTIES. 

Pologne.     Dannem  arck. 

Les  Rois  &  Etats  de  Dannemarck'&  de 
Pologne  forment  une  alliance  perpétuelle, 
&  promettent  de  fe  fecourir  mutuellement 
de  toutes  leurs  forces,  toutes  les  fois  que 
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J^'un  pa  l'autre  des  Contraftans  fera  atta^ 
que  par  la  Suède.  Ils  s'engagent,  dès  qu'u^ 
ne  fois  ils  auront  pris  les  Armes,  à  ne  con- 
clure aucun  accommodement  particulier* 
y.  d'Affrien  du  2^  Juillet  1657.  C'eft  en  con- 
féquence  de  ce  Traité  que  le  Dannemarc 
fecourut  la  Pologne  pendant  la  guerre  que 
Charles-Guftave  y  porta,  &  qui  fut  termi- 
née par  la  Paix  d'Oliva. 

Quelques  Politiques  blâment  ces  fortes 
d'Alliances  qui  ne  font  point  faites  pour  un 
tems  limité.  Ils  remarquent  avec  raifon 
qu'il  en  naît  un  engagement  qui  peut  deve- 
nir nuifible  à  l'une  des  Parties,  quand  les 
çonjonâures  font  changées  à  fon  égard, 
ou  qui  l'empêchent  fouvent  de  profiter  des 
avantages  que  lui  préfente  le  cours  toujours 
varié  des  affaires  Qa),  Si  les  grands  Etats 
doivent  s'interdire  toute  Alliance  perpé- 
tuelle,  il  n'en  eft  pas  de  même  de  cc  c- 
donc  le  vrai  intérêt  eft  de  ne  fongerqif? 
leur  propre  exiftence,  (6)  en  fe  mettant 

fous 

(a)  Ce  raifonnement  très-jufte  en  lui-même  étoit 
bon  dans  ces  tems  heureux  ,  où  la  bonne-foi  étoit 
encore  à  la  mode,  &  où  iv^  ignoroit  la  diftinc- 
tion  Françoife  de  rEfprit  oc  de  la  Lettre  des 
Traitez,  où  enfin  on  n'a  voit  pas  encore  foutcnu 
la  Théfe  politiquement  diabolique,  (\yi"un  Prince  eft 
t^n  fot ,  qui  tient  fa  parole  quand  il  ny  trouve  pas 
fon  intérêt  \  er  quil  doit  rompre  les  Traitez  d^ei 
que  les  circonftances ,  qui  ont  donné  lieu  a  fes  ftipu-' 
lations ,  font  changées. 

{h)  Il  femble  qu'on  auroit  pu  fe  fcrvir  mieux  ici 
du  terme  de  Conjervation. 
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fous  la  proteftion  d'un  voifîn  puiflant. 
;  Laclaufe  par  laquelle  deux  Alliés  fe  pro- 
çîettent  de  ue  conclure  la  paix  que  de  con- 
cert, a  des  bornes.^ ,,  Il  ne  feroïc  pas  jufte, 
^  dit  r Auteur  de  rEflajfur  les  principes  du 
^j  Droit  &  de  la  Moralç,  que  le  repos  de 
^,  tous  les  Etats  confédérés' dépendît  abfo- 
,,,  lument  d'un  feul  Allié  3  qui  s'obftineroit 
l,,  à  rejetter  des  propofitions  de  paix  raifon- 
^,'  nables.  Tâchons  de  fixer  ces  bornes  com- 
^^  me  le  ÏDroit  des  Gens  le  demande. 

,^  Celui  qui  veut  entrer  ;  en  négociation 

>)  pour  la  paix,  n,e  doitjien conclure  avec 

.3,  Tennemi  commun  yjïans   en. avoir  fait 

.^,  part  à  fes  Alliés  >  &  fans  avoir  en  même- 

r^y  tems  déclaré   qu'il  rie  fe   détachera  pas 

3,  d'eux,  à   moins  qu'ils   ne  rejettent  des 

,^y  propolitions  jiiftes  çn.totalité.  Il  doit  de 

!^,  bonne-foi  Vagir  que   conféquemment  à 

cette  déclaration;  en  forte  que  tant  que 

ÎF^les  Alliés  ne  s'obftinent  point  à  rejetter 

V,  des  propofitions  telles,  qu'on  en  doive 

:^,  regarder  l'exécution  comme  un  jufte  ré- 

.,,  fultat  de  la  guerre  ,   il  ne  fafTç  point  fa 

^y  paix  particulière. 

^  3,'  Mais  s'ils  s'obftinent  à  ne  vouloir  pas 
,y  di<rcepter  de  teilles  propofitions ,  celui 
3>  qui  a  amené  1^*"  ^égoi^iation  à  ce  point-là 
-^  en  faveur  de  fes  Allies  ,  peut  faire  la 
;^3  p'aîx  .en  fon  particulier  ,  après  les  avoir 
'j,3  avertis  de  fa  difpofition  à  la  conclure. 
'  "i:  Rien  n'efl;  plus  jufl:e  que  les  réflexions 
"qu'on  vient, de  lire,  &  elles  doivent  fervir 
î^e  règle  de, conduite  aux  PuiflTances,  qui, 
'«n  fe  liguant  enfemble ,  ne  font  point  conve- 
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nues  des  objets  qu^felles -fef  propoférit  par  Iâ| 
guerre.  Mais  quai>d  elles  ont  ftipulè  de  ne 
pofer  les  armefe  qu'après  avoir  obtenu  telle 
ou  celle  fatisfadlion^'lathefe  change:  lé^ 
articles  dont  on  eft  convenu  étant  alors  re4 
gardés  comme  lejûfte  réfuhat  de  :1a  guer^ 
re^  il  faut  qu'ils  fôiei^t  remplis  av^àrit-qu'u'' 
des  Alliés  puilTe  faire  fa  paix  particulière 
à  moins  qu'il  ne  foît  certain  qqe  fon-  Go 
fédéré  veut  le  gagner  de  vîtefFe,-  bu  qii'iM< 
ne  foit  menacé  de  fa  ruine  en  continuant}^  ^ 
la  gueiTeV    Tout  Prince  Confédéré  qui  ^- 
hors  ces  deux  cas,  fe  prête  à  quelque  con-- 
véntion- particulière-/  cbntrafte  invalide-- 
ment  (a)*    Il  peut  par  conféquentmanqueff'^^ 

ai 


n 


(a)  Ceft  ce  qu'on  a  pâ'Sre  âVèc  raîfoïi  de  IjaW  ^^ 
Paix   particulière   que'  la   Rémè  Anne  a  faite  avecc  '^'^j 
Louis  XIV.  en  17 12.  puîfque  le  biJt  de  la   guprre-,, 
qui  étoit  de  ne  pas  hiÛQV  Y Efpagne  &  les  Indes^  ^ 
la  Maifon  de  ^f?«r^(?»  n'étèit  pas  rempli.     L'Em-^- 1" 
pereur  Charles  VL  difoient  lèsTcr/V,    qui  ont  fait  t 
cette  Paix  ,    feroit  trop  puiiTant  s'il  poffedoit  to,nsi 
les  Etats  de  la  Maifon   à! Autriche  zy te  Y:Emf\\^., 
Ils  pouyoieptt  avoir  raifo;!  ,  mais  n'y  avoit-il  .pas^ 
un  milieu,  &  ne  pouvoit-on  pas  mettre  la  Coi^ronH- 
ne  des  Effagnes  fur  la  tête  d'un  Prince  qui  ne  pou— 
voit  faire  ombrage  aux  déiix  Maifons,  comme  un 
Pripce  de  Bavière.     On  peut  dire  la  même  chdfe, 
de'  la  Paix  particulière  que  Charles  VI,   fit,  avec  m  ^ 
Torte  à  Belgrade  par  k  Confeil  6c  fous  la.nicdfa;^}- 
tion  de  la  Erance  ,   fans  y  comprendre  la'  RuJJjey, 
qui  fut  contrainte,    fe  voïaht  abandonnée  de  foi^i 
allié   de  renoncer   aux  avantages  qu'elle  pouvoiti 
tiier  des  grandes  con^uetw  qu'elles  avoit  faites, 

•  jufqu'à 


}^ 


IH 
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fçs.promeffes,  pourvu  qu'il  fe  remette 
ans  la  même  fituation  ou  il  le  trouvoit  quand 
paix  a  été  conclue»  En  finiffant  cette 
^marque  ^  je  dois  avertir  que  tout  Allié 
ui  traite  en  particulier,  doit  avoir  la  pru^ 
ence  de  ftipuler  que  fon  accommodement 
sra  compris  dans  les  Traités  définitifs  de 
i  paix  générale, 

France.    N  e  u  f  c  h  a  t  e  l. 

II  y  aura  alliance  &  amitié  perpétuelle 
btre^la  Couronne  de  France  &  les  Souve- 
linctés  de  Neufchatel  &  de  Valengin  (a) 

Le 


ifqu  à  l'emboucliure  du  Boriflhenes  &  au-delà  du 
ftefter ,  dans  la  Moldavie.  Mais  la  France,  qui  n*a^ 
ÎDit  allumée  cet  incendie  que  pour  affbiblir  & 
împereur  &  là  Rujfte  ,  n'oublia  rien  pour  enga- 
iï  la  première  à  faire  fa  paix  dans  un  tems  où  la 
artune  l'avoit  abandonné  ,  avant  que  la  rapidité 
îs  progrès  du  Maréchal  de  Munich  Feut  tiré  du 
.auvais  pas  où  il  fe  trouvoit,  cnforte  qu'il  acheta 

Paix  en  cédant  &  Belgrade  &  le  Royaume  de 
rvie. 

(a)  Ce  Traité  n*eft  pas  perpétuel,  comme  le  dit 
\uteur;  outre  cela  il  n'eft  pas  entre  les  Rois  de 
'ance  &  les  Souverainetés  de  Neufchatel  &  Va^ 
^^/»,mais  nommément  avec  le  Duc  de  Longueville 
jet  de  Sa  Majefté  ;  car  il  faut  remarquer  que  ces 
^uverainetés  ont  leurs  Etats  comme  la  Hollande^ 

Languedoc,  la  Bretagne,  6c  qu'il  y  a  une  diffé- 
nce  entre  contracter  avec  ces  Souverainetés  ou 
^ec  leur  Souverain. 
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Le  Roi  Très-Chrétîen  pourra  faire  à  favor- 
lonté  des  levées  d'hommes  dans  ces  deux: 
Comtés  3   après  en  avoir  averti  le  Souve- 
rain.   Tous  ceux  qui  voudront  entrer  au^ 
fervice  de  France  ^  feront  les  maîtres  de  le 
faire.    Leur  Prince  ne  les  rappellera  point' 
iju'il  ne  foit  attaque;  dans  ce  cas  même  fes' 
Sujets  ne  pourront  fe  retirer  fans  avoir  un 
congé  qu'on  leur  accordera  toujours.    Us 
auront  la  même  paye  que   les  Suiffes  ;  &c 
dans  toute  l'étendue  du  Royaume,  ils  joui- 
ront des  privilèges  accordés,  ou  qu'on  ac- 
cordera dans  la  fuite  ,  aux  Cantons  du 
Corps  Helvétique. 

Les  habitans  de  Neufchatel  &  de  Valen- 
gin  ne  ferviront  direftement  ni  indirefte- 
jnent  contre  la  France.    Leurs  Coi'ates  re- 
fuferont  tqut  paflage  à  fes  ennemis,  &  on 
le  donnera  à  toutes  les  Troupes  qui  font  à 
la  folde  du  Roi  très-Chrétien.  Deux  Com-. 
paguies  des  Gardes-SuiiTes  de  ce  Prince  fe- 
ront commandées  par  des  Officiers  nés  dans 
ces  deux  Comtés ,  ou  qui  en  feront  origi- 
Baires.     Traité  conclu  à  Paris  le  12  Décembre 
1657,  entre  Louis  Xiy.  6?  l^  Duc  de  Longue-^ 
'ville  y  Prince  Souverain  deNeufchatel^deF^a^' 
lengin. 

Angleterre.  Province s-U  nies. 

Si  quelque  PuifTance  ,  fans  en  excepter 
aucune ,  attaque  l'Angleterre  dans  quelqu'u- 
De  de  fes  pofleflions  ,  ou  commet  contre 
elle  quelqu'afte  d'hoftilité  fur  mer,  lesPro- 
yinces-Unies  feront  pbligées  d'envoyer  à 

fon 
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fon  feGours,fix  femaines  après  qu'on  en  au- 
ra fait  la  réquilkion,  quarante  vaiflTeaux:  de 
guerre»  Quatorze  de  ces  vaifTeaux  feront 
depuis  foixante  jufqu'à  quatre-vingts  pièces 
de  canon,  &  de  quatre  cçns  hommes  d'é- 
c|uipage.  Quatorze  autres  depuis  quarante 
jufqu'a  foixante  pièces  de  canon,  &  de  trois 
cens  hommes  d'équipage  au  moins.  Des 
douze  autres  vaifleaux,  aucun  ne  fera  au? 
deiTous  de  trente  canons,  &  de  cent  cin- 
quante hommes  d'équipage.  Les  Provinces- 
Unies  fourniront  encore  fix  mille  hommes 
d'Infanterie,  &  quatre  cent  chevaux» 

Trois  ans  après  Pexpiration  de  ia  guerre, 
pendant  laquelle  les  Provinces-Unies  au- 
ront fourni  ces  fecours,  l'Angleterre  leur 
rembourfera  leurs  avances.  Pour  prèveqir 
toute  conteftation  fur  cet  article,  les  frais 
des  quatorze  vaifleaux  de  la  première  claf- 
fe  font  fixés  à  dix-huit  mille  fix  cent  foi- 
xante-fix  livres  fi:erling;  ceux  des  quatorze 
vaifleaux  de  la  féconde  clafie ,  à  quatorze 
mille  livres  fl:erling;  les  douze  autres  font  é- 
values  à  fix  mille  livres  fterling;  les  fix  mil- 
le hommes  de  pied  à  fept  mille  cinq  cent 
liyres  fl:erling;  les  quatre  cent  chevaux  à 
mille  quarante  livres  fi:erling  pour  les  frais 
de  leur  levée.  Traité  conclu  à  la  Haye  entre 
r  Angleterre  &  les  Etats  Généraux  y  le  23  Jan^ 
vier  1668,  art.  i.  {^  4. 

L'Angleterre  s'engage  à  remplir  les  mê- 
mes conditions  à  l'égard  des  Provinces-U- 
nies ^  foit  qu'elles  foient  attaquées  hoftile- 
ment  ftjr  terre  ou  fur  mer..  Traité  de  la  Haye  ^ 
art.  s. 

.  K  4  Le^' 


15a      Le    Droit    Public 

Les  fecours  feront  obligés  de  prendre 
l'ordre  de  la  PuilTance  à  laquelle  ils  auronc 
été  envoyés  ^  &  de  lui  obéir»  Traité  de  la 
Haye,  art.  3.  Le  Traité  dont  je  viens  de 
donner  l'extrait  3  a  été  fait  dans  un  tem$ 
que  TAngleterre  &  les  Provinces-Unies  fe 
regardoient  réciproquement  comme  des 
J^îations  que  leur  intérêt  devoit  rendre  é- 
ternellement  ennemies,  (a)  Ce  Traité  eft 
trop  célèbre  pour  être  oublié  ici^  quoiqu'il 

n'ait 


(^)  II  n'y  a  jamais  eu  de  tems  &  il  n'en  pourra 
arriver  que  Tintérêt  des  deux  Puiflances  Maritimes 
puifle  les  devoir  rendre  éternellement  Ennemies  ; 
qu'au  contraire  il  eft  démontré  que  leur  vrai  in- 
térêt eft  de  refter  à  perpétuité  étroitement  unies, 
pour  oppofer  des  forces  fuffifantes  à  l'Ambition 
d'une  Puiffance  qui  voudroit  renverfer  l'équilibre 
du  Pouvoir  en  arondiffant  fes  Etats  ,  par  la  con- 
quête des  P^Vi-B^i-^^^ric^/e;?/,  qui  fervent  de  Ba- 
riere  à  la  Grande-Bretagne,  C'eft  la  crainte  que 
cela  n'arrivât  qui  donna  lieu  à  un  Traité  d'Allian- 
ce conclu  entre  Sa  Majefté  Brit.  Charles  /I.&L.H. 
P.  le  23.  Janv.  1668.  dont  le  but  étoit  d'arrêter  les 
•grands  progrès  que  Louis  XIV.  avoit  faits  dans  les 
Païs-Bas  l'année  précédente ,  où  il  avoit  enlevé  à 
\Efpagne  une  partie  de  ces  Provinces.  Cette  al- 
liance arrêta  ces  conquêtes,  Louis  XIV.  plia,  &:  le 
Traité  dont  l'Auteur  parle  ici,  fait  le  même  jour  ,. 
que  celui  dont  nous  venons  de  rendre  compte ,  n'a  été 
fait  que  pour  concerter  les  arrangemens  convenables 
pour  les  fecours  refpedifs.  Ces  deux  Traités  don- 
nèrent lieu  à  un  troifiéme ,  qui  forma  la  fameufe 
Triple  alliance ,  qui  fit  conclure  le  Traité  à!Aix  la 
Chapelle» 
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n*ait  jamais  été  mis  en  exécution,  &  qu'il 
ait  même  perdu  fa  force  par  Tallî^nce  pof- 
térieure  que  Charles  IL  &  les  Etats  Géné- 
raux conclurent  à  Weftminfter  le  3  Mars 
1678.  On  en  trouvera  Tanalife  dans  le  Cha- 
pitre fui  van  t» 

C'efl  Tufage  de  convenir  dans  les  Trai- 
tés d'alliance  5  que  Tun  des  Contraftans 
donnera  fon  fecours  à  l'autre,  dès  que  ce*- 
]ai-ci  fera  attaqué  hoftilement  dans  quel- 
qu'une de  fes  pofTeffîons.  Bien  des  gens 
condamment  cette  manière  de  flipuler.  Se 
prétendent  qu'elle  efh  vicieufe,  en  ce  qu'el- 
le peut  engager  un  Etat  dans  une  querelle 
injufte,  &  changer  une  alliance  défenfive 
en  ligue  ofFenfive  ;  car  il  arrive  tous  les 
jours  que  le  Prince  qui  eft  attaqué  le  pre- 
mier par  la  voye  des  armes,  eft  cependant 
l'agrelTeur;  foit  parce  qu'il  aura  rerufé  une 
fatisfaftion  légitime  fur  quelque  grief,  foit 
parce  qu'il  ne  veut  pas  fe  défaifîr  d'un  do- 
maine qu'il  poflede  injuftement* 

Il  efl  facile  de  répondre  à  ces  objeftions» 
Bien  loin  qu'on  doive  prêter  des  fecours  à 
un  Allié  qui  fe  fait  des  ennemis  par  une 
conduite  injufte  (a),  il  eft  défendu  de  s'af- 

focier 

{a)  Qui  en  jugera  ?  L'allié  ne  foutiendra-t-il  pas 
toujours  qu'il  a  tout  le  droit  de  fon  côté,  &  qui! 
eft  injuftement  attaqué?  Si  vous  l'abandonne  dans 
cet  embarras ,  il  criera  à  la  mauvaife  foi ,  il  fe  ré- 
pandra en  plaintes,  &  fi  l'occafion  fe  préfente,  il 
vous  fera  éprouver  fon  reffentiment.  N'a- 1- on 
pas  vu  dans  la  guerre  préfente  que  le  Miniftére 
^e  Irance    a  trouvé  mauvais    que  les  Hollandois 

K  5  don- 
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focier  à  fa  querelle.  On  voit  par-là  que  l'aui» 
tre  partie  de  robjeftion  qu'on  me  propofe,- 
tombe  d'elle  même  ,  &  qu'il  n'eft  point  à 
craindre  qu'une  alliance  défenfive  change 
de  nature,  &  devienne  ofFenfive.  Ileftvrai 
que  dans  le  cas  douteux  ^  oii  les  deux  Par- 
ties femblent  être  autorisées  à  la  guerre  par 
des  motifs  également  forts ,  on  devra  dé- 
fendre les  intérêts  de  fon  Allié  ;  mais  il  faut , 
avouer  auffique  la  morale  ne  peut  défaprou- 
ver  cette  conduite. 

je  crois  qu'on  a  raifon  de  ftipuler ,  com- 
me on  le  fait  ordinairement;  car  étant  que- 
ftion ,  lorfque  l'on  forme  une  ligue  déten- 
five,  de  marquer  d'une  manière  précife  & 
claire  le  cas  de  V alliance^  il  faut  déterminer 
un  point  fixe,  certain,  &  qui  ne  foit  fujet 
à  aucune  conteftation.  Et  quel  autre  point  ■ 
peut-on choifir qu'un  afte  d'hoftilité?  Tout' 
autre  grief,  quel  qu'il  puifTe  être  ,  qu'on 
voudra  prendre  pour  le  cas  de  l'alliance , 
peut  former  une  fourceintariflable  de  plain- 
tes, de  différends,  de  chicannes  ,  de  con- 
teftations*  Les.  Traités  d'alliance  défenfi- 
ve 

ionnaflent  des  fecours  à  la  Grande-Bretagne  &  à 
la  Reine  de  Hongrie  prétendant  que  cçs  deux  Puif- 
iances  étoient  les  ^grefleurs  ,  quoique  ce  fut  la 
France  qui  leur  avoit  déclaré  la  Guerre  fur  des  pré- 
textes les  plus  frivoles ,  &  après  la  mort  de  Charles 
VIL  a-t-clle  eu  quelque  raifon  de  continuer  la  guer- 
re ,  jufqu'à  s'emparer  de  la  Flandre  Hollandoife^ 
qu'elle  traitoit  comme  l'Ennemi  le  plus  irréçonci 
liable. 


J 
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5r€  qui  font  fi  avantageux  pour  les  Nations, 
deviendroient  inutiles,  parce  qu'il  feroit 
alfé  d'en  éluder  la  force. 

En  fuivant  la  méthode  ordinaire  de  con* 
tradler,  on  aflure  le  repos  public.  UnPrin^ 
ce  qui  fçait  qu'en  commettant  les  premières 
hoftilités  5  il  s'attire  fur  les  bras  les  forces 
des  Alliés  de  fon  ennemi ,  eft  moins  prompt 
à  en  venir  à  une  rupture  ouverte.  îlréprir 
me  fes  palTions;  il  tente  toutes  lesvoyes  de 
la  négociation,  &  il  n'oublie  rien  pour  fai- 
re connoître  la  juflice  de  fa  caufe,  &  l'in- 
juftice  de  celle  de  fon  ennemi.  Toutufage 
qui  eft  propre  à  étendre  l'empire  de  la  rai^ 
Ion  &  de  la  bonne-foi  parmi  les  hommes, 
doit  être  adopté  avidement,  quoique  dans 
de  certains  cas  il  puiffe  être  fujet  à  quel- 
ques inconvéniens. 

Autrefois  on  étoit  très-exadt  à  convenir 
dans  les  Traités  d'alliance  défenfive,  qu'on 
pe  donneroit  les  fecours  promis  que  deux, 
trois  &  même  quatre  mois  après  que  la  ré- 
quifition  en  auroit  été  faite;  &  cet  inter- 
valle devoit  être  employé  à  réconcilier  les 
Parties  belligérantes.  Nos  Plénipotentiai- 
res modernes  ont.  depuis  négligé  cesclaufes 
importantes;  il  n^eftprefque  plus  parlé  dans 
leurs  Traités  d'interpofer  fes  bons  offices 
&  fa  médiation,  ce  qui  ne  peut  que  préju- 
dicier  au  repos  de  l'Europe. 

Angleterre.  Dannemarck. 

II  y  aura  une  alliance  perpétuelle  entre 

VAn-r 


Ï5^  L  E/  D  R  O  I  T     Pu  BtL(I  c 

l'Angleterre  &  le  Dannemarck  (a)  ^  &ia- 
mais  aucune  de  ces  deux  PwfTances  ne  don- 
nera de  fecours  direft  ni  indireâ:  aux  enne* 
mis  de  l'autre.  Si  le  Roi  de  Dannemarck 
eft  attaqué  dans  quelqu'une  de  fes  poflellî- 
ons,  l'Angleterre  le  îecourra  de  toutes  fes 
forces  par  terre  &  par  mer.  T.  de  JVeJlmin' 
fier  du  9.  Décembre  1669.  entre  l'Angleterre  &f 
le  Dannemarck^  art.  3.  6f  4.  Il  n'eft  point  dit 
dans  ce  Traité  que  le  Dannemarck  doive 
prendre  la  défenlé  de  rAngleterreû  elle  eft 
attaquée*  ,,  Les  Sociétés  ,  dit  l'Auteur^ 
35  que  j'ai  déjà  cité  plufieurs  fois^  écantre- 
5,  gardées  comme  léonines,  &  coniéquem- 
53  ment  étant  fujettes  à  réiiliacion,  quand 
3^  pour  un  avantage  égal  on  ne  met  pas  en 
55  commun  des  valeurs  égales;  il  s'enfui- 
33  vroit  qu'en  vue  de  befoins  égaux  pour  la 
39  défenfe  commune,  fi  les  alliés  promet- 
3>  toîent  des  fecours  inégaux  en  valeur, 
3,  l'alliance  pourroit  être  réfiliée,  oupour- 
3,  roit  donner  lieu  au  Souverain  qui  auroit 
3,  fourni  les  plus  grands  fecours,  dedeman- 
3,  der  d'en  être  dédommagé*  Néanmoins 
5,  cette  alliance  doit  fubfitter,  &  fans  dé- 
3,  dommagement  ;  mais  cela  vient  de  ce 
35  qu'il  n'y  a  point  d'injuftice  à  régler  les 
3,  valeurs  mifes  en  commun ,  en  proporti- 
3,  on  de  la  force  des  Etats,  ou  de  lagéné- 
3,  rofîté  des  Souverains  qui  s'allient  enfem- 
3,  ble.  Ou,  fi  l'on  veut,  une  pareille  alli- 
ance 

{a)  Il  ne  falloit  pas  oublier  que  cette  Alliance  s'é- 
tend auffi  hors  de  V Europe.    Ciaufe  importante. 
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3,  ance  aura  rapport  ^  non  pas  à  un  fîmple 
^,  contrat  de  ibcieté  ,  mais  à  un  contrat 
35  fans  nom,  participant  de  la  nature  de  la 
.,  focieté  &  de  l,a  donation. 

Dannemarck.  Provinces-  Unies. 

Si  quèiqùe  Puiflance  entré  hoftilement 
dans  un  des  Etats  que  Sa  Majeflé  Danoife 
polTede  en  Europe,  les  Provinces-Unies  lui 
envoyeront,  à  leurs  dépens,  &  deux  mois 
après  que  la  réquifition  en  aura  été  faite, 
les  fecours  qui  feront  jugés  néceflaires  pour 
fa  défenfe*  Si  un  premier  envoi  ne  fuffit 
pas,  les  Provinces-Ùnies  agiront  de  toutes 
leurs  forces,  &  déclareront  la  guerre  à  Ta- 
greiïeur,  fans  pouvoir  rien  exiger  du  Roi 
de  Dannemarc  pour  les  frais  de  cette  guer- 
re. Traité  d'alliance  perpétuelle  (a)  entre  Cbré^ 
tien  V^  ^  les  Provinces-  Unies  ^  conclu  à  Cop* 
^enhague  le  20.  Mai  1^73.  art^  !♦  Çff  2. 

Si  les  Etats  Généraux  fe  trouvent  dans  le 
même  cas,  le  Roi  de  Dannèmafc  leur  en- 

voyera, 

(a)  Ce  Traité,  n*eft  pas  une  alliance  ferpifuelU, 
il  a  été  fait  dans  le  tems  que  les  Provinces-Unies 
étoient  attaquées  par  la  France ,  &  il  y  étoit  ftipulé, 
^rt.  II.  que  S.  M,  D.  ne  fe  mêleroit  pas  de  cette 
guerre.  En  1674.  Sa  Maj;  Dan.  fit  un  autre  Trai- 
té d'Alliance  défenfive,  avec  TEmpereur  Leopold, 
ie  Roi  à'E/pa^ne  &  \cs Etats-Généraux qmipnthiph^ 
cède  celui-ci,  &  qui,fuivant  un  Article  fecret, de- 
voir durer  15.  ans.  Il  eft  dans  le  go4t  de  celui  de 
.1673.  ' 
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voyera,'  deux  mois  après  qu'ils  l'auront  re- 
quis, un  fecours  de  quarante  vaifTeaux  de 
guerre ,  &  de  dix  mille  hommes  de  troupes 
de  terre.  Les  Provinces-Unies  luipayeront 
par  an  un  fubfide  de  600  mille  Rilchdalles 
pour  réquipement  &  l'entretien  des  vaifTe- 
aux;  no  mille  Rifchdalles  pour  la  levée 
des  troupes  de  terre ,  &  40  mille  245  Rifch- 
dalles par  mois  pour  leur  entretien.  Si  el- 
les ont  befôin  d'un  plus  grarid  fecours,  le 
Roi  dé  Dannemarc  leur  fournira  vingt  mille 
hommes  dt  troupes  de  terre,  &  les  Etats 
Généraux  doubleront  leurs  fubfideà.  Enfin 
le  Dannemarc  fera  tenu,  fi  les  circonftan- 
ces  le  demandent,  d'agir  de  toutes  fes  for- 
ces ,  en  déclarant  la  guerre.  T.  de  Copp, 
art.  3 

Les  opérations  de  la  guerre  feront  con- 
certées par  les  Généraux  des  deux  Puiflan- 
ces,  &  aucune  d'elles  ne  fera  libre  d'enta- 
ihef"  une. négociation,  de  conclure  une  trê- 
ve ou  la  paix,  fans  le  confentementd^  l'au- 
tre T.  de  Copp.  arU  $,  â?  !!• 

France.    Suéde  (*). 

Il  y  aura  une  alliance  perpétuelle  (a)  en- 

tie 

(*)  Ce  Traité  ii*eft  qu'une  fuite  de  celui  de  1672. 
conclu,  en  aparence,  pour  le  maintien  des  Trai- 
tés de  Weftphalie;  mais  en  effet  le  Roi  de  Jrance 
ne  l'avoit  foUicité  que  pour  engager  le  Roi  de  Sue^ 
di  à  renoncer  à  une  alliance  qu'il  avoit  faite  a- 
ycc  le  Roi  ^Efpagnc  pour  le  fcrvice  duquel  S. 

M. 
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tre  la  France  &  la  Suéde  pour  le  maintien 
des  Traités  de  Weftphalie.  Si  l'un  des  Con- 
traftans  efl:  attaqué  contre  les  difpofitions 
de  cette  paix,  l'autre  lui  prêtera  toutes  fes 
forces.  T,  de  l^erfailks  du  25.  Avril  lô-j^.  en- 
tre Louis  XLP".  ^  Charles  AL  arL  20^ 

Po- 

M.  S.  s'étoit  engagée  de  tenir  une  Armée  prête  au 
cas  que  Sa  Majefté  TrïS'Chrétienne  vint  à  attaquer 
les  Etats  de  Sa  Majefté  Catholique  ^  outre  cela  le 
but  principal  de  Sa  Majefté  Tres-Chré tienne  étoit 
d'attirer  le  Roi  de  Suède  dans  fon  parti,  dans  h 
guerre  qu'il  méditoit  alors  pour  châtier  les  Hollan- 
dois  de  ce  qu'ils  ne  vouloicnt  pas  l'avoir  pour 
voifin.  C'eft  pourquoi  on  ajouta  à  ce  Traité  dé- 
fcnlif  de  1672. ,  treize  Articles  feparés  qui  ne  roulent 
que  fur  les  mefures  à  prendre  contre  les  Provinces- 
Unies.  Le  Traité  de  Ver/ailles  dont  'il  eft  parié  ici 
n'a  été  conclu  pas  Meffieurs  de  Pomfone  &  Spar 
que  pour  confirmer  particulièrement  les  Articles  fe- 
parés de  celui  de  1671 ,  afin  d'engager  Sa  Majefté 
Sued.  à  faire  agir  une  Armée  dans  l'Empire  contre 
les  Princes  qui  fe  déclareroient  en  faveur  des  HoU 
lundois  y  particulièrement  contre  l'Eleél.  de  JBr/ï»- 
dehourg.  Le  Roi  de  Suéde  n'y  fut  pas  heureux ,  il 
y  perdit  tous  fes  Etats  à!  Allemagne  ;  &  Louis  XIK 
fut  aflez  généreux  pour  facrifier  la  plus  grande  par- 
tie de  fes  conquêtes ,  afin  de  faire  rendre  à  fon  al- 
lié, à  Nimegue  y  les  Provinces  que  fes  fujèts  n*a- 
voient  fçu  défendre.  Ces  Traités  de  1672;  8c  167  j. 
font  la  bafe  de  l'amitié  &  bonne  intelligence  qui  a 
depuis  fubfifté  entre  les  deux  Couronnes. 

{a)  Suivant  l'Art.  XX.  elle  n'eft  perpétuelle  qu'en 
ce  qui  concerne  le.  maintien  de  la  Paix  de  Weftpha- 
lie ,  §c  non  pour  les  autres  Articles. 
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Pologne.  Maison  d'Autriche. 

De  quelque  nature  que  foient  les  diffé- 
rends qui  pourroient  s'élever  entre  la  Mai- 
fon  d'Autriche  &  la  République  de  Polog^ 
ne  3  ils  feront  toujours  terminés  à  l'amiable* 
Il  fera  permis  à  chacun  des  Contraftans  de 
faire  des  levées  d'hommes  chez  l'autre, 
pourvu  qu'il  Ten  avertilTç  auparavant ,  & 
que  celui-ci  ne  foit  point  ^n  guerre,  T.  de 
Vienne  du  24  A'oril  1677.  entre  Leopold  comme 
Chef  de  la  Mai/on  d^ Autriche ,  ^  Jean  IlL 
Roi  de  Pologne^  art.  i.  6?  2. 

Le  Grand  Seigneur  faifant  des  mouve- 
mens  qui  menaçoient  la  Chrétienté  ^    les 
mêmes  Princes  lignèrent  à  Varfovie  le  31 
Mars  1683  un  Traité  d'alliance  perpétuelle 
offenfive  &  défenfîve  contre  le  Turc.     Ils 
en  demandent  la  garantie  au  S.  Siège ,  & 
promettent  de  faire  jurer  de  leur  part,  par 
les  Cardinaux  Pio   &  Barberini  entre  les 
mains  du  Pape,   Pentiere  obfervation  de 
tous  les    articles    dont    ils    conviennent^ 
L'Empereur  Leopold  renonce  à   tout  ce 
que  la  Couronne  de  Pologne  peut  lui  de- 
voir pour  les  fonunes  qu'il  lui   a  prêtées 
pendant  la  guerre  de  Charles  Quftave.  En 
un  mot ,  les  deuK  Contraftans   annuUent 
toutes  les  prétentions  qu'ils  pourroient  for- 
mer Tun  fur  l'autre  en  conféquence  de  quel- 
que convention  ou  padte  antérieur  que  ce 
puilTe  être, 


Mai- 
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Maison  d'Autriche.    Etats  de 

TrANSILV  ANIE. 

L'Empereur  Leopold  &  les  Etats  de  la 
Principauté  de  Tranfilvanie  conclurent  à 
Vienne  le  28.  Juin  1686.  un  Traité  qui  mé- 
l'ite  d'être  connu  ,  &  qui  quatre  mois  a- 
■  près,  c'efl-à-dire,  le  27.  Odtobre  de  la 
nême  année  ,  fut  confirmé  par  un  autre 
éle  paffé  dans  le  Camp  Impérial  près  de 
îalàsfalva.  Je^  vais  rapporter  les  articles 
le  ces  deux  Traités  que  je  rappellerai  ea 
variant  plus  bas  de  la  paix  de  Carlowitz. 

Leopold  s'engage  à  prendre  la  défenfe 
e  la  Tranfilvanie  &  des  Territoires  de 
longrie  qui  y  ont  été  annexés  ^  toutes  les 
ois  "qu'il  en  fera  requis.  Le  Prince  de 
Tranfilvanie  commandera  en  Chef  les  fe- 
ours  que  la  Cour  de  Vienne  lui  envoyera. 
^yaité  de  Vienne^  art.  i.  7".  de  Balasfalva^ 
rt.  i. 

L'Empereur  déclare  qu'il  ne  prétend  a- 
oir  aucun  droit  fur  la  Tranfilvanie  ni  fur 
;s  Terres  qui  y  ont  été  jointes  ;  qu'il  n'en 
rendra  jamais  ni  les  Titres  ni  les  Marques 
^honneur,  &  qu'il  ne  fe  mêlera  en  aucu^ 
e  façon  de  fon  Gouverneur  Eccléfiafti-» 
ue  ni  Politique.  Traité  de  Vienne^  art.  3» 
.  .  9.  &?  II.  Traité  de  Bah  art.  3*  7»  ^  fiii^ 

Les  Etats  de  Tranfilvanie  conferveronC 
liberté  de  fe  choifir  un  Souverain  félon 
urs  privilèges  &  leurs  ufages  anciens* 
2ur  Prince  pourra  à  fon  gré  contrarier  des 
^Qme  L  L  al- 
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alliances  &  former  des  ligues  ,  pourvÛÎ 
qu'elles  oe  préjudicieat  en  rien  au  Traité 
de  Vienne  qui  doit  durer  éternellement.  T» 
de  Vienne^  art.  ;♦  â?  8. 

Les  Princes  de  Tranfîlvanîe  refuferont: 
azile  aux  ennemis  de  la  Maifon  d'Autri? 
che,.  &  réciproquement  cette  Puiffance  ne 

fourra  donner  retraite,  aux  ennemis  dej! 
rinces  &  Etats   de   Tranfilvanie.    T*  de 
Vienne  i  art.  12.  -  | 

CHAPITRE    IV.  I 

Paix  de  Nîmegue^  Traités  qui  y  ont  rapport^ 

ùjkVant  que  de  rapporter  les  articles  con; 
'^  venus  par  les  Traités  de  Nimegue  <S6 
dans  ceux  qui  y  ont  rapport,  il  ne  fera  pas|| 
inutile  3  je  crois  ,  de  faire  connoître  en 
peu  de  mots  la  fîtuation  des  Puifiances  lej 
plus  confidérables  de  la  Chrétienté  depuis 
îa  pacification  de  1(548.  jufqu'à  la  guerre  de. 
1672*  &  de  remarquer  quels  furent  leurr 
principes  de  politique  avant  &  après  cettci 
guerre  célèbre. 

Jamais  la  France  n'a  été  fi  puiflante  qufi 
depuis  la  paix  de  Weilphalie  jufqu'à  la  gu*i 
erre  de  Hollande.  Ses  forces  étoientfupéc 
rieures  a  celles  de  chacun  de  fesvoifins,  &t 
les  circonftances  ne  permettoient  pas  à  ceuï^ 
ci  de  fe  réunir  contr'elle.  En  remettant  et 
vigueur  les  anciennes  loixde  TEmpire,  oi 

aVGiii 
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^voit  enlevé  à  Ferdinand  IIL  la  plus  gran- 
de  partie  de  fon  autorité.    Les  Diètes  éto- 
îent  libres  ;  les  Princes  d'Allemagne  avoient 
lecoûé  le  joug  ;  &  concevant  que  leur  li- 
;  berté  devoit  avoir  pour  bafe  un  équilibre  de 
i  puilTance  entre  le  Chef  du  Corps  Germa- 
i  nique  &  fes  Membres ,  ils  contraàerent  des 
alliances  ,  &  f e  liguèrent  avec  les  Princes 
voîfinsquipouvoient  leur  prêter  des  forces 
èc  les  faire  refpe£ter  de  rÉmpereur. 
^  La  liberté  (a)  de  l'Empire  étoit  un  rem- 
part pour  la  France,  &  Ferdinand  enchaîné 
par  tous  les  Traités  qui  précédèrent  la  con- 
clufion  de  la  ligue  du  Rhin,  n'ofa  en  effet 
donner  aucun  fecours  àrEfpagne,  pendant 
la  guerre  oli  elle  refta  engagée  après  la  pa^ 
cification  de  Weflphalie.    Toutannonçoit 
la  foiblefle  de  cette  Monarchie;  elleavoit 
iété  obligée  de  reconnoître  l'indépendance 
des  Provinces-Unies  ;  aux  efforts  inutiles 
jqu'elle  faifoit  pour  foumettre  le  Portugal  ^ 
|0n  devoit  juger  qu'elle  feroit  enfin  contrain- 
te d'abandonner  ce  Royaume  à  la  Maifon 
[de  Bragance,  &  de  perdre  avec  lui  tout  ce 
iqu'il  poffédoit  aux  Indes  &  en  Amérique* 
Soit  que  l'ancienne  réputation  de  la  Cour 
|de  Madrid  empêchât  de  remarquer  fa  déca- 
dence ^  foit  qu'il  reftât  dans  les  efpritsune 
,  cei:- 

{a)  Rien  moins  que  cela  ;  c' étoit  la  difcordc  que 
la  Cour  de  Fr^«cf  y  avoit  adroitement  femce,  a- 
près  la  Paix  de  Weflphalie  &  dont  elle  fçut ,  à  fon 
ordinaire ,  adroitement  profiter* 

là    7, 
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certaine  impféflîon  des  dangers  dont  la 
Maifon  d'Autriche  avoitmenacéfesvoifins^ 
Philippe  IV,  ne  trouva  aucun  Allié,  &  l'Eu- 
rope vit  fans  émotion  les  avantages  des 
François*  j 

Les  Provinces -Unies  5  depuis  iîpromp"*  | 
tes  à  s'allarmer  fur  le  fort  des  Pays-Bas  (a), 
ne  fongeoient  guères  alors  qu'à  profiter  des 
avantages  de  la  paix  ,   pour  étendre  leur 
commerce.    Les  Magiftrats  ne  s'y,  étoient 

point  . 

.(/?)  Et  avec  bien   de  la  Raifon  ;  puifqu'il  ne  ;| 
pouvoit  leur  arriver  un  plus  grand  malheur  que  \ 
de  voir  ces  Provinces  entre  les  mains  d'un  Prince  \ 
&  voifin  &  puiflant,  tel  que  le  Roi  àc  France ,  ou  [ 
celui  de  la  Grande-Bretagne.  Qu'elles  foient  poflc-  [ 
dées  par   YEjpagne  ou  par  la  Cour   de    Vienne  il  , 
n'importe  ;    elles   font  trop  éloignées  pour  caufer  < 
ou  quelque  crainte,  ou  quelque  jaloufie  à  la  Ré.j 
publique,  qui  ne  cherche  point  à  s'agrandir , mais  1 
qui   ne    veut    pas  avoir  pour  voifin  un    Princes- 
Ambitieux    qui    n'en    manque  jamais  ToccafionJ 
Ceft  ce  qui  les  alarmera  toujours,  ainfi  les  Puif^ 
fances  qui  ont  intérêt  à  n'avoir  rien  à  démêler  a*- 
y  te   L.    H.  P. ,  ne  peuvent  mieux  faire  que  de* 
laifferlésPaïs-Bas  en  repos.  On  vient  de  le  voir  dans  la  i 
préfente  guerre  ;   tant  que  la  France  a  tourné  fes 
armes  vers  l'Empire,  la  Bohême  &  V Italie -y  la  Repu-  ■ 
blique  n'a  agi  que  foiblement ,  mais  Louis  XV.  eut  t 
à  peine  oublié  la  leçon  de  fon  bifayeul ,  d*être  un 
Prince  pacifique ,  o*  de  ne  pas  joutenir  par  Vanité  unt^ 
guerre  entreprife  trop  légèrement y-^om  entrer  dans] 
Païs-Bas ,  que  les  Hollandois  commencèrent  à  prendr 
des  Réfolutions  de  vigueur  dont  ce  Monarque  pût 
conclure  qu*il  avoit  été  nul  confeillc  de  toucher  cettc_: 
corde-là. 
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point  encore  fait  de  principe  fixe  fur  les 
intéiéts  refpeftifs  de  leur  République  avec 
fes  voifins  (a).  Les  uns  fe  rappelloient  le 
célèbre  Traité  de  Paris  du  8.  Février  1635-. 
qui  leur  abandonnoit  tous  les  Pays-Bas,  à 
la  rélerve  de  la  Flandres,  de  l'Artois,  du 
Pays  de  Luxembourg  &  des  Comtés  de  Na- 
mur  &:  de  Hainault,  dont  la  France  dévoie 
s'emparer;  &  ils  voyoient  avec  chagrin  les 
|EfpagnoIs  dans  leur  voifinage.  D'autres  fe 
'contentoient  de  défapprouver  leur  accom- 
imodement  particulier  de  Munfter  ,  &  cro* 
iyoient  qu'après  avoir  manqué  à  la  France, 
onnedevoit  s'attendre  à  aucune  marque  de 
proteftion  de  fa  part.  Ceux-ci  la  redouto- 
ient ,  &  vouloient  lui  oppofer  des  ligues  & 
des  confédérations.  Ceux-là  exhortoient  les 
Provinces-Unies  à  fe  borner  à  elles-mêmes. 
Se  à  ne  jamais  prendre  les  armes  que  pour 
défendre  leurs  pofleflions.  Au  milieu  de 
cette  diverfité  de  fentimens  trop  ordinaire 
uix  Républiques,  &  néceflaire  dans  un  E- 

tac 

{a)  Dans  ce  tems-là  les  Magiftrats  ne  penfoient,com- 
neonle  dit  plus  bas  deCr(7wzt;g/,  qu'à  enrichir  la  Na- 
ion  &  à  étendre  fon  commerce  fur  lequel  devoit 
tre  fondée  toute  la  Puiffance  de  la  République.  Dans 
e  tems-là  l'intérêt  domeftique  de  la  République ,  6c 
on  rintérêt  particulier  préfidoit  à  leurs  délibérations. 
Quanta  fes  intérêts  relpedifs  avec  fes  voifins,  lei 
.lagiftrats  en  laiffoient  le  foin  à  {onStadhoudre  ainli 
lie  celui  de  conduire  leurs  armées  &  de  les  pour- 
oir  de  bons   Officiers.     Alors  les   chofes   alloient 

en  ,  &  elles  iront  toujours  bien  tant  qu'on  fuivrst 
Exemple  des  Magiftrats  de  ce  tcm$-là. 

L  3 
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:tat  nouveau,  il  étoit  comme  impoffible  de 
prendre  un  parti  décifif. 

D'un  autre  côté  TAngleterre ,  qui  depuis 
le  Règne  d'Elifabeth  ne  s'étoit  point  mêlée, 
des  affaires  de  l'Europe,  commença,  ileft 
vrai  5  à  y  prendre  part  après  la  mort  de 
Charles  I.  mais  c'étoit  de  façon  à  ne  pou- 
voir donner  de  l'inquiétude  aux  François. 
Cromwel  qui  effaçoit  en  quelque  forte  par 
la  fageffe  de  fon  gouvernement,  l'infamie 
dont  fon  ufurpation  Tavoit  couvert  ,   ne 
çonnoiffoit  pas  les  maximes  qui  ont  depuis 
formé  la  politique  du  Roi  Guillaume  &  de 
fes  Succefleurs*    Il  lui  importoit  peu  qui  d 
la  France  ou  delà  Maifon  d'Autriche  feroi 
la  Puiffance  la   plus    confîdérable.    Il  n 
voulut  qu'enrichir  la  nation  qu'il  avoit  af 
fervie^  Dès-lors  il  dût  regarder  de  mauvai 
ceil  les  Provinces-Unies  dont  le  commerc 
étoit  extrêmement  floriflant  ;   &  bien  loin|' 
de  donner  des  fecours  àla  Cour  de  Madrid 
îl  ne  pou  voit  que  profiter  de  fon  embarra 
pour   étendre  le  commerce   des  Anglois^ 
C'efl:  en  conféquencedecesvûësqueCrom^ 
wel  fe  fit  un  art  d'inquiéter  les  Etats  Gêné*' 
jraux,  &  que  fans  aimer  la  France,  il  fe  dé 
Clara  contre  les  Espagnols,  pour  leur  enle 
ver  Dunkerque  &  la  Jamaïque. 

Il  étoit  d'autant  plus  difficile  qu'il  fe  fi 
mât  des  ligues  de  quelque  autre  côté,  qu' 
la  guerre  allumée  dans  le  Nord  en  1655 
partageoit  l'attention  de  toute  l'Europ^l 
Les  Traités  d'Oliva  &  de  Coppenhaguequ! 
la  terminèrent,  acquirent  à  la  Suéde  lamé 
me  réputation  dont  la  France  jouit  après  h 

paiii 
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paîx  des  Pyrénées.    La  Ruflîe  ne  joiioit  au- 
cun rôle.    La  Pologne  qu'on  peut  compa- 
rer à  un  Géant  enchaîné,  n'obéiflbit  point 
encore  à  un  Sobieski  alTez   grand  homme 
toour  faire  de  grandes  chofes,  malgré  les 
Vices  de  fon  Gouvernement.    Le  Danne- 
taarck  humilié  fentoit  vivement  les  pertes; 
elles  avoient  réveillé  toute  fon  ancienne  an- 
tipathie contre  la  Suéde;  mais  fansreflbur- 
be  en  lui-même  &  fans  alliance,  ilétoitob- 
|If2:é  de  cacher  fon  relTentiment/  En  un  mot 
J'Empereur  avoit  tenté  inutilement  de  fe 
^^enger  du  Traité  d'Ofnabruch  ,   il  eut  le 
chagrin  &  la  honte  d'en  voir  confirmer  tou- 
rtes les  difpofitions  par  le  Traité  d'Oliva. 
j    La  France  voulut  profiter  des  heureufes 
drconftances  oh  elle  fe  trouvoit,  pour  fe 
^enger  des  injures  que  les  Efpagnols  lui  a-- 
voient  faites ,  &  des  maux  que  leurs  intri- 
gues lui  avoient  caufés  depuis  le  règne  de 
Charles-Quint.  Louis  XIV-  porta  la  guerre 
dans  les  Pays-Bas  en  1667 ,  il  s'agiiToit  de 
aire  valoir  les  droits  (a)  de  la  Reine  fa  fem* 

me 

(a)  Ce  ne  fut  qu'un  prétexte;  la  feule  Rénoncia- 
'tîon  de  la  Reine  avoit  éteint  tous  les  droits  qu'elle 
auroit  pu  avoir;  8c  tout  ce  qu*on  a  allégué  alors  dô 
fe  Coutume  de  certaines  Provinces  des  Païs-Bas  fa- 
îvorables  aux  prétentions  du  Roi,  n*étoit  point  de 
'meilleur  aloi.  Cette  guerre  fut  une  de  celle,  dont  ce 
•grand  Prince  fe  repentit,  au  litde  lamort,  lorfqu'il 
idit  à  fon  fucceffeur  ;  ne  fuîvez  pas  le  mauvais  exemple 
que  je  vous  ai  donné;  y  ai  fouvent  entrepris^  la  guer- 
fe  trop,  légèrement  i^  Vai  (outenu  par  vanité. 


i68      L  E    Droit    Public 

nie  après  la  mort  de  Philippe  IV.  Les  fuç 
ces  de^  armées  Françoifes  furent  rapides  î  î 
Charleroi,  Bergues,  Furnes,  Ath,  Tour-- 
nay ,  Doiiai^  le  Fort  de  Scarpe^  Oudenar- 
de  &  Lille  fejrendirent  fans  faire  de  réfif- 
tance.  Les  Provinces-Unies  en  tremble— 
Tent,  ellesjetterentrallarme,  &;  la  triple  al- 
liance fut  lignée  entre  l'Angleterre,  la  Sue' 
de  &  les  Etats  Généraux  le  zS  Janvier  1678. 
(^a)  Ces  trois  Puiffances  le  promettoient  d'u^ 
nir  leurs  forces  pour  contraindre  Louis  XIV 
à  faire  la  paix. 

Cet  orage  naiflant  intimida  la  France, 
la  paix  fut  bientôt  conclue  à  Aix-la-Cha- 
pelle. Mais  c'efl:  une  queftion digne  d'exer- 
cer les  politiques ,  que  de  fçavoir  û  Louis 
XIV.  5  malgré  les  menaces  de  la  triple  allii- 
ance,  n'auroit  pas  dû  continuer  la  guerre. 
Il  auroit  fait  vraifemblablement  la  conquête 
des  Pays-Bas,  avant  que  les  Alliés  euflent 
réuni  leurs  armes.  Les  Provinces-Unies  n'é- 
toient  pas  dans  une  fituâtion  plus  avanta-i 
geufe  qu'elles  le  furent  quelques  années  a- 

{)rès  en  1672.  Cette  République,  comme  le 
ui  reproche  le  Chevalier  Temple  ,  avoit 
absolument  négligé  la  partie  militaire  de  fon 
Gouvernement  (b);  elle  l'avoit  même  dé- 
gradé (c)  en  liçentiant,  par  une  politiquQ; 

mal- 


(a)  11  faut  lire  1668. 

{b)  Il  eft  étonnant  qu  on  n*ait  pas  profité  de  cette, 
Leçon  du  Chev.  Temple  y  &  qu'après  la  paix  d'I/- 
^rechf  on  foit  tombé  dans  la  même  faute. 

(0  On  a  éprouvé  à  la  Bataille  deFontenoy  que  la 

même 
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tnal-entenduë,  les  anciennes  troupes  auf- 
«quelles  elle  dévoie  fa  fortune.  Ses  Milices 
ide  terre  fe  trouvoient  alors  dans  un  état  d'au^ 
^tant  plus  mauvais,  que  pendant  la  guerre 
'qu'elle  avoit  foutenue  contre  l'Angleterre , 
'&  qu'on  venoit  de  terminer  à  Bréda  ,  elle 
avoit  donné  toute  fon  attention  à  fes  forces 
de  mer. 

L'Angleterre 5  il  eft  vrai,  étoit  une  en- 
nemie plus  formidable;  maiscen'écoit  plus 
fGromwel  qui  y  régnoit.  Charles  IL  étojc 
remonté  fur  le  trône  de  les  pères;  avec  mil- 
le qualités  eftimables,  ce  Prince  n'avoit  au- 
cune de  celles  qui  font  un  grand  Roi.  Ami 
de  fes  plaifirs  &  du  repos,  on  ne  l'engagea 
à  figner  la  triple  alliance,  qu'en  le  perlua^. 
dant  que  cette  démarche  impoferoit  à  la 
.France;  &  vraifemblablementiln'yconfen- 
tit  que  par  les  mêmes  motifs  de  parelleà  d'in- 
dolence qui  l'auroient  empêché  d'en  remplir 
les  conditions,  fi  ellen'eûtpasproduitl'ef- 
jfet  qu'il  en  attendoit,  Charles  n'étoit  ni 
[bon  ami,  ni  dangereux  ennemi;  &parcon- 
ilequent  il  méritoit  peu  qu'on  le  ménageât. 
On  étoit  toujours  fur  de  le  fubjuguer  par  la 
voye  de  quelque  miniflre  intriguant,  de 
;  quelque  maîtreffe  avide  ,  ou  de  quelque  fa- 
ivori  ambitieux.  D'ailleurs  les  Anglois  & 
jiks  Hollandois  n'étoient  reconciliés  que  dp- 
Ipuis  quelques  mois;  &  bien  loin  de  fe  croi- 


re 


même  chofe  étoit  arrivée  dans  les  trpUpes  de  la  Ré- 
!  publique  ,  qui  a'av oient  plus  rien  de  cet  ancien 
iÀng  Batave. 

h  5 
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re  mutuellement  néceflaires,  ils  avoient  en- 
core les  uns  contre  les  autres  toute  la  haine 
que  peut  infpirer  la  rivalité.  Leur  commer- 
ce étoit  également  floriflant;  les  premiers 
ne  vouloient  point  foufFrir  d'égaux  dans 
l'empire  de  la  mer;  les  féconds  refufoient 
deconnoître  un  fuperieur. 

A  l'égard  de  la  Suéde,  il  eft  encore  plus 
difficile  de  penfer  que  fon  alliance  avec  l'An- 
gleterre &  les  Etats  Généraux  fut  férieufe. 
,  Quel  intérêt  pouvoit-elle  trouver  à  s'armer 
contre  la  France?  Elle  en  eft  trop  éloignée 
pour  devoir  craindre  fon  agrandiffement; 
&  fon  amitié  lui  eft  trop  avantageufe  pour 
qu'elle  dût  fonger  à  aftbiblir  fa  puiflance. 
Après  tout,  il  étoit  aifé  de  rendre  inutiles 
fes  mauvaifes intentions,  enfoulevantcon^ 
tr'elle  le  Dannemarck,  &  même  les  Princes 
de  la  Baffe-Saxe;  car  quoique  les  François 
&  les  Suédois  partageaflent  la  gloire  d'être 
les  protefteurs  de  la  Liberté  Germanique, 
ils  jouifîbient  dans  l'Empire  d'un  créditbien 
différent.    La  France  qui  s'étoit  toujours 
conduite  avec  beaucoup  de  modération  (*} 
pendant  la  guerre,  &  dans  le  cours  des  né- 
gociations de  Weftphalie  qui  la  terminèrent, 

n'in- 

(*)  Ceut  été  contre  fa  coutume.  Le  M.D.L.F, 
n*eft  pas  du  fentiment  de  TAuteur ,  dans  fes  Mé* 
moires^  où  il  dit  „  L*Empire  de  la  France  fur  fes 
,,  voiiins ,  elle  qui  avoit  toutes  fes  forces  6c  qui  alloit 
„  en  acquérir  de  nouvelles  ,  était  devenu  un  mal 
„  inévitable  aux  autres  nations  &  peut-être  que 
„  de  forcé  quil  étoit  il  fut  devenu  volontaire,  (i 
9>  le  Roi  eut  maroiui  plus  </^  Modération  c^  rf'Equité^ 


D  B      L'E   U  R   O   P   E.  171 

n'infpiroit  aucun   foupçon  aux  Princes  da 
Rhin  fes  voilins.     Sa  haine  contre  TEfpag- 
ne  y  toutes  fes  vues  d'agrandiflement  tour- 
nées du  côté  des  Pays-Bas ,  la  politique  qui 
lui  prefcrivoit  de  ne  pas  multiplier  fes  enne-  * 
mis 5  tout  leur  répondoit   de  fon  amitié»^ 
L'Empire,  &  furtout  les  Princes  de  la  BalTe. 
Saxe,- regardoient  la  Suéde  d'un  œil  bien 
différent»    On  fe  fouvenoit  que  cette  PuiG- 
fance  avoit  gouverné  avec  dureté,  &  trai« 
té  l'Allemagne   en   province  vaincue  (a). 
Ayantenlevé  àla  Pologne  &  au  Dannemarck 
tout  ce  qui  étoit  à  fabienfeance,  cen'étoic 
qu'en  s'agrandiflant  du  côté  de  la  Pomera- 
nie,  qu'elle  pouvoit  affermir  fon  crédit  dans 
le  Nord. 

Enfin  la  Ligue  que  Loiiis  XIV*  fit  quel- 
ques années  après  avec  Charles  IL  pour  dé- 
clarer la  guerre  à  la  Hollande,  &  la  facilité 
avec  laquelle  il  engagea  (è)  la  Suéde  à  faire 
une  diverfion  dans  les  Etats  de  l'Eiedeur 
de  Brandebourg,  prouvent  que  les  liens  de 
la  triple  alliance  n'étoîent  pas  indilfolubles. 
Quoique  les  trois  Alliés  euffent  garanti  au 
Roi  d'Efpagne  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle, 

il 
•  (a)  Un  Franfois  peut- il  faire  ce  reproche  à  aucu- 
ne^ Puiflancc,  pendant  quil  élève  jufqu*au  Ciella 
même  conduite  dans  fon  Roi;  car  où  a-t-il  vaincu 
qu'il  n*ait  agi  de  même  ? 

(^)  Toujours  la  même  Politique;  toujours  occu- 
pé à  allumer  des  Guerres,  dont  il  tire  fon  profit, 
entre  des  PuifTances ,  qui  n'avoient  aucun  jufte  dé- 
mêlé enfemble ,  &  qu'il  mit  aux  prifes  en  leur  pro- 
mettant fon  fQcours ,  du  fes  fubûdes. 
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il  n'y  eut  en  effet  aucune  liaifonfincere  en* 
tr'eux.  Malgré  ]e  Traité  deBreda,  lesHol- 
Jandois  affefterc  n:  toujours  fur  mer  une  é- 
galité  d'autant  plus  choquante  (a)  pour  les 
Anglois,  que  les  Provinces-Unies  avoicnt 
acheté  de  Charles  L  le  privilège  d'y  pê- 
cher; &  ces  Républicains  fe  lailTant  condui- 
re (b)  parPintérêt  de  leur  commerce,  fu* 
rent  plus  attachés  aux  Danois  >  les  maîtres 
du  Sund,  qu'aux  Suédois. 

La  Guerre  de  1667,  &  la  Paix  d'Aix-la- 
Chapelle ,  n'apportèrent  donc  aucun  chan- 
gement à  la  fituation  politique  de  l'Euro- 
pe. Si  quelques  Peuples  contrafterent  en- 
tr'eux  des  alliances,  elles  furent  fans  for- 
ce ;  parce  que  la  nécefTité  n'en  fut  point  le 
frincipe.  Tout  changea  de  face  quand  la 
rance  liguée  avec  la  Cour  de  Londres, 
PEleûeur  de  Cologne,  &rEvêquedeMun- 
ller,  déclara  la  guerre  aux  Provinces-Uni- 
es. Les  progrès  rapides  de  Loiiis  XI V*pen- 
dant  la  Campagne  de  1672,  firent  craindre 
la  ruine  entière  de  la  Hollande.  Les  An- 
glois  fe  crurent  frappés  du  coup  qui  mena- 

çoit 

{a)  On  ne  voit  point  pourquoi  cette  égalité  étoit 
d'amant  plus  choquante  ;  puifque  ce  prétendu  Prii/i- 
lege  acheté  par  les  HoUandois  y  de  pêcher  dans  les 
Mers,  n'exifte  que  dans  l'imagination  de  l'Auteur , 
qu'on  fomme  ici  d'en  produire  les  preuves.  Voàt 
la  Préface. 

{a)  Ils  avoîent ,  en  vérité ,  bien  tort  de  préférer 
leur  intérêt  à  celui  des  autres  ,  &  de  penfer  à  leur 
convenance» 
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oit  cette  Republique  (a),  &ceflant d'être 
iloux  de  fon  commerce,  ils  en  devinrent 
i^s  protedteurs,  pour  empêcher  quMl  ne  paf- 
lit  entre  les  mains  des  François,  La  Nati- 
hn  ne  fit  qu'un  cri;  les  murmures,  lèsplain- 
\cs  éclatèrent  dans  toute  l'Angleterre;  & 
Charles  II.  qui  n'étoit  pas  encore  parvenu 
u  point  d*ofer  cafler  les  Pàrlemens,  &  de 
'en  paffer,  dépêcha  le  Duc  de  Boucquin- 
jiam,  &  le  Comte  d'Arlingcon  à  la  Haye, 
i)Our  relever  les  efperances  des  Etats  Gé- 
néraux prêts  à  fubir  la  loi  du  Vainqueur. 
J'eft,  je  crois,  la  premieire  fois  qu'on  aie 
^û  un  Prince  s'excufer  auprès  de  fes  enne- 
nis  du  progrès  de  fes  armes,  les  frapper, 
k  les  exhorter  à  fe  défendre;  &  ce  n'eit 
lu'un  Roi  d'Angleterre  ,  conduit  par  foa 
ntérêt  particulier,  &  obligé  de  céder  aux 
i^olontés  de  la  nation ,  qui  peut  radembler 
lutant  de  contrariété  dans  fa  conduite  (è). 

Sur 
'  (4)  Tant  que  les  AngloU  penferont  ainfi,  ils  n'au- 
ront rien  à  craindre  de  la  Puiffance  de  la  France  ^ 
ai  les  Hollandois ,  fur  tout  tant  que  ceifx-ci  auront 
un  Stathoudre  prudent  & .  déiîntéreffé  qui  veille  à 
maintenir  la  Milice  &  la  Marine  de  la  République 
idans  un  état  refpecftable. 

/!    (b)  11  en  étoit  feul  la  caufe  ,  parce  qu'il  fe  laiC- 
;  foit  conduirt   par  la   Ke rouai ,  fa   maitrefle  ,  que 
iLouïs  XIV.  lui  avoit  donnée  &  qui  avoit  fur  fon 
!;Cfprit  le  même  afccndant    que   Me.  de  Montespan 
jfur  celui  du  Monarque  Franfois.    Mais  Charles  IL 
'  devoit  connoitre  la  différence  des  deux  Gouverne-| 
mens,  &  qu'un  Roi  à* Angleterre  ne  doit  8c  ne  peut 
avoir  d'intérêt  particulier  &  autre  que  celuirde  la  Na- 
tion. 
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Sur  ces  entrefaites  le  célèbre  Jean  de  Wv 
fut  màffacré  avecfon  frère  par  la  populii 
ce,  qui  les  regardoit  comme  les  auteurs d( 
tous  les  maux  dont  la  République  étoitmei 
nacée  (a^.  Ce  grand  homme  qui  a  mieu 
connu  que  perfonne  la  Conftitution  &  le 
Intérêts  de  fon  pays  (b)  5  vouloit  que  ïé 
Provinces-Unies  5  après  avoir  conquis  leU 
liberté  &  leur  commerce  les  armes  à  la  maiiia 
n'altéraflent  point  par  un  amour  infenfé  dd 
la  gloire  les  principes  que. doit  fui vre  uni 
République  commerçante  (c)^  Mais  il  éi 
toit  impoflîble  que  fes  Compatriotes  écduu 
taffent  les  confeils  de  cette  fage  politique: 

leuu 

{a)  On  n*à  qu'à  lire  avec  attention  les  Lettres  di 
Comte  d'Eftrades ,  Edition  de  1743.  P^^^  ^^  convain 
cre  que  la  Populace  ne  fe  trompoit  pas,  &  que  ce 
frères  &  les  autres  de  laFadlion  de  Loeweftein  n'en 
fuivi  dans  toutes  leurs  démarcKes  que  leur  paffior 
&  leur  haine  contre  le  Sang  àH Orange. 

(h)  S'il  Tavoit  auffi  bien  connu  que  le  dit  l'Au- 
teur ,  ou  plutôt ,  s'il  avoit  agi  fuivant  les  connoif 
fances  qu'il  avoit ,  il  ^uroit  préféré  le  Gouvememem 
des  Stadheudres ,  fur  lequel  la  Conllitution  de  la  Ré*  • 
publique  éft  fondée,   à  une  tumultueufe  &  avide? 
Oligarchie. 

{c)  C'étoit  s'y  bien  prendre  que  de  conduire  cet- 1 
te  République  6c  tous  fes  intérêts  par  les  infpira-- 
tions  de  la'Cour  de  Verfailles ,  qui  ne  tendoient  qu% 
s'emparer  infenfiblement  de  ces  Provinces ,  d'uri|i 
manière  qui  n'excitât  point  la  jaloufie  de  fes  voÎ4 
^  fins.  L'auteur  peut-il  ignorer  le  partage  Q;}xt  Louis  XlV^ 
en  avoit  fait  avec  Charles  IL  ^  la  Ducheffe  à'Orlean» 
qui  avoit  conduit  l'intrigue ,  ne  Tignoroit  pas. 
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Wr  Etat  mêlé  depuis  fa  naiflance  dans  tou- 
tes les  grandes  affaires  de  l'Europe,  ne  de- 
^7oit  que  difficilement  renoncer  à  cette 
il:onfideration  éblouiflante  (a)  qui  en  eft  le 
fruit.  D'ailleurs  la  Maifon  de  Naflau  & 
'jes  Partifans  vouloient  la  guerre,  (b)  pour 
.'fie  fe  voir  pas  réduits  à  n'être  que  de  fim- 
bles  Bourgeois.  Qu'importoit  le  bien  pu- 
blic à  cette  faûion  puilTante  (c)?  fon  feul 
ifntérêt  étoit  d*employer  aux  frais  de  la 
li^uerre  les  produits  du 'Commerce,  Çd) 
""  La 

(a)  Confideratîon,  dans  laquelle  toutes  les  Puif- 
ànces  de  l'Europe  doivent  la  maintenir,  puifque 
de  l'influence,  que  les  Puiflances  Maritimes  auront 
conjointement  fur  l'Equilibre  de  l'^^r^?/»^ ,  dépend  le 
bonheur  &  la  tranquilité  de  V Europe  ;  éc  de  cette 
franquilité  dépend  à  fon  tour  la  profpérité  du  Com- 
iiierce.  Ce  qui  peut  beaucoup  plus  facilement  réuf- 
^r ,  fous  la  direftion  d'un  Stadhoudre ,  que  fous  le 
Gouvernement  Oligarchique,  où;chacun  tire  tout  à 
foi  ;  Nous  en  avons  fait  une  trifte  expérience  depuis 
la  mort  du  Roi  Guillaume  d'immort.  Mém. 

{b)  Ceft  ce  qu'on  lui  prête  gratuitement,  en  ne 
;  jugeant  que  par  ce  qui  eft  arrivé;  font-ce  les  Stad^ 
\h0udre5  qui  ont  cherché  la  guerre?  les  Efpagnols  & 
jles  François  n'ont-ils  pas  été  caufe  de  celles  qu'ils 
^  ont  été  obligés  de  foutenir.  Ceft  un  heureux  état 
i que  celui  d'un  Bourgeois  Stathoudre^  qui  peut  fai* 
lire  du  bien  de  tous  côtés  fans  pouvoir  faire  de  mal, 
;  I .  (  c  )  Cette  Réflexion  pouroit  faire  croire  que  l'Au- 
[  leur  neconnoit  pas  bien  l'Hiftoire  delà  République; 
llafaôiondu  Stadhouder ^tou}oux$  été  la  moins  puifr 

fantc. 
!     {d)  L'auteur   pouroit-il  faire  yoir  quçl  prpfit  il 

pouvoit  en  tirer. 


ï 
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^  La  ruine  des  Meflîeurs  de  Wit ,  fit  Té 
îevation  du  jeune  Guillaume,  Prince  d'O 
range.  Tous  les  regards  fe  tournèrent  fut 
lui;  le  mérite  de  fes  pères,  &  les  efFortt 
que  Jean  de  Wit  avoit  faits  pour  le  tenii 
éloigné  des  affaires, parlèrent  en  fa  faveuri 
En  un  mot  il  fut  nommé  fans  réfiftanci 
Gouverneur^  Amiral  &  Capitaine  Généraa 
de  Hollande.  Ce  Prince  qui  devoit  êtrti 
bientôt  Tame  de  l'Europe,  &  la  remuer  i, 
fon  gré  3  commença  à  déployer  fes  rareii 
talens  en  fe  rendant  le  maître  des  Provin-i 
ces-Unies.  Pour  leur  înfpirer  fon  courage  3, 
il  lui  fuffltde  repréfenter  TAngleterre  côm^i< 
me  prête  à  abandonner  Talliance  de  laFran-T 
ce,  tandis  que  l'Empereur  &  le  Roi  d'ER- 
pagne  offroient  leurs  fecours  &leurprocec-: 
tion  aux  Etats  Généraux.  .[ 

Le  péril  des  Provinces-Unies  leur  valuti 
l'amitié  des  Anglôis  (a),  &  les  lia  écroi--' 
tement  aux  deux  branches  de  la  Maifoni 
d'Autriche.  Il  commença  alors  à  fe  répan- 
dre en  Europe  que  l'ambition  des  Françoiss 
la  menaçoit  des  mêmes  dangers  quelesfuc- 
^relfeurs  de  Charles-Quint  lui  avoient  faiccj 
Tedoucer»  Ces  bruits  femés  par  le  Prince- 
d'Orange  (b)  &  fes  Partifans,  étoient  ap-- 
puyés  par  les  Cours  de  Vienne  &  de  Ma-- 

drid.. 

(a)  Les  Anglois  n'avoient  pas  été  indifpofés  con- 
tre les  HolUndois, mzis  le  Roi  feulement,  parce  que 
les  Hollandois  ne  païoient  pas  de  penfion  à  fes  Mai- 
treffes.  ,-. 

•    (})  Comme  s'ils  u'étûient  pas  fondés. 
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Irid*  Elles  fçavoient  que  la  France  les  a- 
;oit  abailTées ,  en  les  failant  craindre  corn- 
|ie  des  Puiflances  qui  tendoient  à  la  Mo- 
larchie  univerfelle ,  &  elles  efpererent  de 

Ë avoir  à  leur  tour  par  la  même  voye  re- 
vendre leur  première  iupériorité» 
On  regarde  communément  la  paix  deNi- 
iegue,  comme  l'époque  d'une  forte  d'af- 
sndant  que  la  France  a  pris  fur  fesvoilins; 
lais  je  crois  au  contraire  qu'elle  commença 
'ès-lors  à  être  moins  puiflante.  (a)  Il  le 
t>rma  des  ligues  contr'elle  ,  &  les  acgui- 
tions  diminuèrent  fes  forces,  en  ce  fens 
U'elles  irritèrent  fes  ennemis,  &  donne- 
înt  des  foupçons  &  des  allarmes  à  fes  Ai- 
es (b).  Si  les  François  acquirent  la  gloire 
'avoir  fait  rétablir  ^la  Suéde  dans  prefque 
)utes  fes  pofleffions,  ils  perdirent  d'abord 
l  confideration  que  leur  valoit  l'amitié  d'u- 
'e.  Puiflance  qu'on  avoit  cru  invincible,  & 
ùi  venoit  de  laiffer  voir  fa  foiblelTe,  & 
W'uelques  années  après  iis  les  virent  même 
'.mbrafler  les  intérêts  de  leurs  ennemis. 

Il 

'  (a)  LeM.D.L.  F.  en  juge  tout  autrement  dans  Ten- 
'  oit  de  fes  Mémoires  cités  ci-deflus  (P...R...)^ 
•,i|»rlqu*il  dit  que  „  L'Empire  du  Roi,  qui  avoit  alors 
j  toutes  fes  forces  &  qui  en  alloit  encore  acquérir  de 
il  nouvelles  étoit  devenu  un  mal  inévitable  aux 
!  nations  ^  ....  qui  peut-être  l'auroient  laifie  pai- 
.  fiblement  jouir  de  fes  nouvelles  conquêtes  s'il  eut 
i  paru  vouloir  obferver  de  Bonne-foi ,  la, paix  gïo- 
.     rieufe  qu'il  venoit  de  faire. 

(b)  Avec  bien  de  la  raifon  comme  les  fuites  Tout 

rouvé. 

Tome.  ï.  M 
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Il  femble  que  le  miniftere  de  France  aiîi 
roit  dû  par  politique^  tempérer  Téclat  d'une 
gloire  qui  lui  faifoit  des  jaloux;  ne  travail- 1 
1er  qu'à  rafîurer  fes  voifins;  renouveller  & 
reflerrer  fes  alliances;  &,  s'il  m'eft  permis 
de  parler  ainfî,  contreminer  toute  la  poli* 
tique  du  Prince  d'Orange  ^  qui ,  ne  pouvant  i 
régner  en  Hollande  qu'en  faifant  la  guerre 
aux  François,  leur  clierchoit  des  ennemis 
dans  toute  l'Europe  (a).    Bien  loin  de-là 
on  fongea  à  des  réunions ,  &  il  faut  avouer  ' 
que  rien  ne  pouvoit  être  plus  favorable  au 
vues  de  ce  Prince,  &  à  celles  delaMaifc 
d'Autriche,  que  les  Arrêts  C  connus  du  Pa 
lement  de  Befançon ,  &  des  Chambres  Ro 
aies  de  Metz  ô^  de  Brifac.   La  Capitulati 
de  Strasbourg  acheva  de  foulever  contre! 
France  l'Empire  déjà  ébranlé,  (b)  Il  fe  vit  ex 
pofé  à  fes  coups,  quand  il  la  croyoit  toutdi! 
occupée  de  l'Efpagne  feule,  &  des  Provin- 
ces-Unies. II  fe  crut  ofFenfé,  &  le  péril  pré 
fent  lui  fit  oublier  celui  dont  les  Empereur| 
de  la  Maifon  d'Autriche  l'avoient  menace 

Le 

{a)  N'étoît-cc  pas  la  conduite  &  les  intrigues  deji 
la  France  qui  l'y  obligeoient ,  puisqu^il  devoit  veilw* 
icr  à  la  fureté  des  Provinces,  que  les  menées  de  Louili 
XIV.  menaçoient.  C'eft  ne  le  pas  connoître  ,■  ^i 
aimoit  trop  la  Nation  pour  chercher  fa  deftruétionj. 

{b)  Parce  que  celle-ci  n'emploïa  le  crédit  que  luii 
avoit  acquis  la  Paix  de  Weftphalk  ,que  pour  aliène»  i 
encore  plus  les  Membres  de  TEmpire  de  leur  Chef#'|; 
afin  de  réuffir  plus  facilement  à  le  renverfer,    L'aurtij 
teur  Ta  lui-même  reconnu  ci-deffus,  ôcena  raportéf 
la  caufe  tirée  du  procédé  des  Chambres  de  Réuniottin 

dcjc 
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téfiftême  établi  dans  l'Empire  par  les  Trai- 
tés de  Weftphalie  fut  ruiné.  Les  Princes 
l'Allemagne  recoururent  à  la  protedlion  de 
Léopold;  leur  crainte  rendit  à  cet  Empe- 
reur plus  d'autorité  que  Ferdinand  III.  n'en 
uvoit  perdu  ^  &  dès-lors  l'Empire  fut  l'en- 
ibemi  de  la  France. 

Ces  fentimens  éclatèrent  par  la  Ligue  qui 
put  fignée  à  Ausbourg  le  9  Juillet  1686,  en- 
pe  l'Empereur,  le  Roi  d'Efpagnc,  comme 
Duc  de  Bourgogne,  la  Couronne  de  Sue- 
îde,  pour  les  Fiefs  qu'elle  pofféde  dans  i'Em- 

g  ire  5  l'Elefteur  de  Bavière,  les  Cercles  de 
,,  aviere ,  de  Franconie ,  &  les  Ducs  de  Saxe  ; 
'&  à  laquelle  les  Princes  &  Ecats  du  Haut 
jRhin  &  duWeftèrvvald,  '-e  Duc  de  Hol- 

ftein- 


!des  Arrêts  du  Parlement  de  Befançon  8cc.  qui  me- 
înaçoient  l'Empire  d'autres  maux;  enforte  qu'il  fal- 
^loit  dire  que  TAmbition  de  Loms  XIV.,  qui  navoit 
§  aucune  prétention  à  la  charge  de  l'Empire  contre 
5 lequel  il  cabaloit ,  donna  lieu  à  l'Empereur  Léopold 
;  de  fe  prêter  aux  confeils  du  Duc  de  Neubourg ,  qui 
\  cft  celui  qui  ménagea  la  Ligue ,  dont  il  eft  parlé  ci-del- 
jfous  ;  qui  avoit  fur-tout  pour  motif  le  point  de  la 
j  fureté  publique ,  ftipulée  par  le  Traité  de  Ratisbonne  de 
î  1684,  lequel,  eft-il  dit  dans  celui  de  la  Ligue,  na 

encore  aucune  confiftance ,  e?*  o^uil  efi  à  craindre  quil 
\  ne  faille  encore  bien  du  tems  pour  y  mettre  la  dernière 

main  ;  <^  que  cependant  il  arrive  bien  des  adverfités  à. 
\V Empire,  Son  bnt  fera^  y  eft^il  encore  dit,  de  confer- 
\  ver  la  Liberté  Germanique ,  le  Repos ,  la  Paix  ,  la  Dé- 
j  fenfe  ^  la  Sûreté  de  l Empire  Qt  des  BkHeitrs ,  Prince 
j  V*  Etats  en  général. 
i  M  2 
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flein-Gottorp  &  TElefteur  Palatin  accédé? 
rent  bientôt  après. 

11  ne  fut  plus  queftion  que  de  mettre  de& 
bornes  à  la  puiflance  de  la  Monarchie  Fran? 
çoiie  ;  l'Angleterre  3  fon  ancienne  enne- 
jxïie  ,  peEfoit  de  même;  mais  Jacques  IL 
y  régnoit,  &  fon  intérêt  perfonnel  l'atta- 
choit  à  la  France.  Ce  Prince^ avant  que  de 
monter  fur  le  trône  ,  avoit  éprouvé  plu- 
sieurs traverfes.  Quoique  jamais  Roi  d'An- 
gleterre n'ait  peut-être  mieux  mérité  l'a- 
mour de  fes  Sujets  (a)  ,  il  en  étoit  haï.  Le 
Prince  d'Orange ,  fon  gendre ,  cabaloit  con- 
tinuellement contre  lui  (è),  &  laiflbit  en- 
tre-* 

(a)  En  quoi'iii  s'étoit  rendu  haïffaMe  dès-avaik 
â'être  monté  lur  le  Trône,  dont  il  s'étoit  rendu 
indigne  ne  fut-ce  que  par  fon  attachement  au  Ca- 
tholicifme  incompatible  avec  la  Couronne  Britan- 
nique. 

{h)  C*efl:  ce  que  TAuteur  ne  prouvera  jamais  ; 
&  ceux  qui  ont  été  témoins  de  la  Révolution, 
Font  été  de  la  peine  qu'on  a  eue ,  à  faire  confentîr 
Guillaume  IlL  à  fe  charger  de  la  délivrance  de  la 
Nation  Britannique  prête  à  fubir  le  joug  du  Papif- 
me  &  du  Despotifme  ;  &  s'il  eut  été  marié  à  une 
autre  Princefle  qu'à  la  fille  ainée  de  Jacques  II., 
îl  eft  fort  douteux  qu'il  eut  confenti  aux  defîrs  de 
la  Nation ,  dont  les  Principaux  lui  perfuadérent  de 
prendre  la  défenfe  des  Droits  de  cette  Princefle  à 
laquelle  on  enlevoit  une  Couronne  ,  qui  lui  étoit 
due ,  par  la  fupofition  d'un  Pr.  de  Galles.  Ce  Roi 
même  n'accufa  point  le  Prince  à*Orange  de  cette 
Ambition  &  ne  voulu  pas  croire  qu'il  eut  confenti 
a  fecourir  la  Nation,  Voyez  Rapin  Tom.  %,  pag. 
107. 
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trevoir  aux  yeux  perçans  (a)  fondefleindè 
s'élever  fur  les  ruines.    Jacques  avoit  be- 
foin  d'un  foucien  au  milieu  de  tant  de  dan- 
gers, &  ce  n'écoit  que  fur  l'alliance  de  là 
France  qu'il  pouvoit  compter  (b)  ^  tout  le 
refte  de  TEurope  étant  aveuglement  dévoué 
aux  vues  de  fes  ennemis.   Il  feJ.feroit  vrai- 
femblablement  foutenu,  s'il  n*eut  protégé 
avec  plus  de  chaleur  que  de  prudence ,  la 
■Religion  qu'il  profefibit.    Son  zèle  lui  fit 
trop  ofer  pour  un  homme  qui  n'avoit  dans 
î'elprit  ni  la  fermeté,  nilesreflburces  nécef- 
•faires  aux  grandes  chofes;  ilfuccombafous 
ion  entreprife  (r).  Tout  le  monde  fçait  que 
ie  Prince  d'Orange,  connu  depuis  fous  le 
nom  de  GuillaumelII.  3  defcendit  en  Angle- 
terre en  1688  9  &  feignant  d'en  être  le  li- 
bérateur (i),  il  s'empara  (e)  de  la  Couron- 
ne 

.  (a)  De  fes  Calomniateurs,  tels  que  les  Jefuites  8c 
s^utres  de  leur  forte. 

/  (b)  Parce  qu'il  n'y  avoit  que  la  France,  qui  cher- 
chât à  pêcher  en  eau  trouble,  &  prêter  fon  fecours 
au  defpotifme ,  ce  qui  a  fait  dire  aux  tyrans  qu  el- 
le a  protégés ,  qu  elle  étoit  l'azile  des  Rois  perfécu- 
tés,  jamais  les  fujéts  ne  fe  font  révoltés  contre  des 
Rois  juftes  8c  équitables  qui  les  gouvernoicnt  en 
Fères. 
.    (c)  Habemtis  confitentem  reum. 

{d)  Il  n'y  eut  point  de  feinte,  il  agit  dans  cette 
occafion  en  Héros ,  qu'une  nation  oprimée  apelle  à 
fon  fecours  contre  un  Tyran,  &  qui  a  à  vanger  les 
Proits  d'une  Vertueufe  Princelîe ,  qu'on  dépouille 
d'un  Trône  qui  lui  apartient. 

{e)   L'auteur  épargne  ici  la  vérité ,  L'Evêque  de 

Salisbury  Tom.  I  pag.  791,  de  VHiJtoirg  de  fou  Tems 

M  3  ôc 


182    L  E  ,  D  R  o  1  T    Public 

,ne  qu'il  voulut  bien  partager  avec  la  Prin 
celle  Marie  fa  femme, 

La  chute  précipitée  de  Jacques  dût  ap.. 
prendre  à  Guillaume  combien  le  Trône  desj! 
Anglois  efl  gliffant  (c).    Ce  Prince  tranf^ 
porta  à  Londres  la  politique  qui  ravoitren4 
du  à  la  Haye  le  maître  des  Provinces-U-^. 
nies*    Il  faliut  donner  une  pâture  à  rinquie- 
tude^Angloife,  en  roccupant  de  les  voi^^ 
Êns(<i)i. enfin  la  France  vit  toute  l'Europe 
KO  ir  iou4 

■';rî  ?30i:. 

^  Mïé  Rapm  Tom»  X.  pag.  191,  difent  expref4 
fément -IÇ:  contraire  ;  &  que  le  Lord  Danhy  aïanq 
écrit  à  la  Princefle  ,  qu'il  s'agiflbit  dans  le  Parle- 
inent.à  qui  on  donnerqit  la  Couronne,  à  S»  A.  R^ 
ou  au  Prince  5  &  qu'il  fe  faifoit  fort  de  la  faire  nom^  j 
mtï  Reine  feule  ;  propofition  qui  irrita  la  Princeffe  5 
qui  lui  répondit  qu'elle  étoit'fémnie  du  Prince ,  ^f/ellç 
ne  Jeroit  jamais  autre  çhoje  que  ce  quelle  fer  oit  con-  ; 
jointement  avec,  lui  c^iQU^ lui ',  ^ioiit'ànt , quelle  trou-^ 
^oit  étrange  quon  penfât  àfeparer  leurs  intérêts, 

(c)  Pour  les  mauvais  Rois  ,  que  leur  ainbition 
porte  à  violer  les  Privilèges  d'une  Nation-qui -ne 
promet  de  leur  être  f  fidèle  ,  qu'à  condition  qu'ils 
ne  tenteront  pas  d'en  faire  une  Nation  d'Efclaves , 
comme  l'avoit  réfolu  3^^^^^^^  ^^*  en  la  foumettant 
au  defpotifme,  à  Rowe  ScmxJeMtes, 

(d)  L'Ambition  feule  de  la  France  a  donné  cette  ; 
Pâture  à  l'inquiétude  àe$  Anglois,  qui  fuîrent  f u- 
fifamment  convaincu  que  c'étoit  autant  les  Côn- 
feils  du  Cabinet  de  VerJAilles  que  la  paffion  de  Jac-^ 
ffues  II.  pour  le  defpotifme,  ôc  pour  fa  Religion 
qui  kii  avoient  fait  commettre  tous  les  attentats, 
qui  avoient  contraint  la  Nation  à  apeller  le  Pr,  d'Ô-r 
range  à  ion  fçcours. 
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foLilcvée  concr'elle.  Il  y  avoit  longtems 
que  le  Prince  d'Orange,  cachant  fes  vues 
id'agrandiflrement  fous  une  impartialicc  af- 
jifeûée  ,  publioic  qu'il  ne  fongcoit  qu'à  la 
fûrecé  de  fa  patrie,  &  que  c'en  étoit  fait 
de  la  liberté  de  fes  Alliés ,  fi  la  Monarchie 
Françoife  n'étoit  d'abord  ramenée ,  &  en- 
fuite  foucenue  dans  le  degré  de  puifTance 
où  elle  fe  trouvoit  placée  par  le  Traité  des 
Pyrénées  Ce).  Ces  difcours  diftéspar l'am- 
bition (/),  &  adoptés  par  l'envie,  donnè- 
rent naiflance  au  fiftéme  de  l'équilibre;  & 
tandis  qu'on  ne  parloit  que  d'oppofer  la 
Maifon  d'x\utriche  àlaMaifondeBourbon^ 
&  de  balancer  leur  puiflance,  toute  l'Eu- 
rope ne  fongea  en  effet  qu'à  ruiner  les  Fran- 
çois, &  à  établir  la  fortune  de  Guillaume^ 

Les  fondemens  de  cette  politique  furent 
jettes  dans  le  Traité  conclu  à  Vienne  le  12 
May  1689  y  entre  l'Empereur  &  les  Etats 
Généraux^  Cette  alliance,  depuis  appellée 
la  grande  Alliance^  parce  que  cous  les  enne- 
mis de  la  France  y  accédèrent,  portoit qu'a- 
près la  conclufion  de  la  paix  générale,  les 
Contraûans  refteroient  toujours  unis.  Ils 
fe  promettoient  un  fecours  mutuel  de  tou- 
tes leurs  forces  tant  par  terre  que  par  mer, 
en  cas  que  quelqu'un  d'eux  fut  attaqué  par 
l'ennemi  commun,  &  ils  s*engageoient  de 

n'en- 

.  {e)  Ca  toujours  été  &  c'efl:  encore  le  fentiment  de 
tous  les  Politiques  impartiaux. 

(/)  Ou  plutôt  contre  Vambitionpar  Tamour  de  la 
Paix  6c  de  la  Tranquilitc  publique  de  V Europe. 

M  4 
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n'entendre  à  aucune  propofition  d'accom* 
modement:  qu'on  n'eût  reçu  une  entière  fa-e^ 
tisfaftion.  Il  étoit  ftipulé  que  fi  Charles  II 
Roi  d'Elpagne,  mouroit  fans  laifferdepof-f 
térité ,  on  f eroît  tous  fes  efforts  pour  éta* 
blir  l'Empereur  &  fes  héritiers  dans  cette 
fucceffion  ;  &  qu'on  ne  foufFriroit  jamais 
qu'elle  pafTât  au  Dauphin.  Les  Alliés  con- 
venoierit  encore  de  ne  rien  oublier  pour 
engager  les  Elefteurs  à  donner  TElmpire  à 
Joleph  Roi  de  Hongrie ,  &  que ,  fi  la  France 
s'y  oppofoit,  on  l'attaqueroit  avec  les  for- 
ces réunies  de  la  grande  alliance.  C*eftfur 
ces  principes  qu'on  s'efl  depuis  eonflam- 
ment  conduit  en  Europe  (a)  ;  on  le  verra 
plus  bas  lorfque  je  parlerai  de  la  pacifica- 
tion d'Utrecht;  je  tâcherai  en  même  tems 
de  découvrir  les  vices  de  cette  politique. 

Je  n'entrerai  point  dans  le  détail  des  évé- 
nemens  de  la  guerre  de  1672.  Ilfuffitde  re- 
marquer qu'elle  fut  terminée  par  quatorze 
Traités.  L'Angleterre  fit  d'abord  fon  ac- 
commodement avec  les  Provinces  Unies  le 

19  Fé. 

'■ 
(a)  Chacun  peut  lire  ce  Traité  de  la  grande  AI-  j 
liance  &  toutes  les  acceffions  dans  leTom.  Vll.part*  : 
II.  an  Corps  Diplomatique,  on  n*y  trouve  aucune  de 
ces  conditions  ou  ftipulations.  Les  arrangemens  que 
prenoit  la  France  pour  rompre  la  Trêve  de  1684,  8c 
les  entreprifes  de  Louis  XIV.  contre  TEmpire ,  L, 
H.  P.  &  V  Angleterre  furent  Tunic^ue  caufe  de  cette 
Confédération  &le  but  de  mettre  ce  Monarque  hors 
d*état  de  fatisfaire  fon  ambition  aux  dépens  de  fes 
voifins,  rien  n'étoit  plus  louable;  tous  travailloient 
pour  la  Caufe  commune. 
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î9  Février  1674.  Cette  paix  conclue  à  Lon- 
dres, fut  l'ouvrage  des  murmures  des  An- 
'glois;  de  leur  haine  contre  la  France;  de 
fa  crainte  de  perdre  leur  commerce  dans  la 
'Méditerranée  ,  11  TEfpagne  leur  déclaroic 
la  guerre;  de  la  foiblefle  de  Charles  IL,  de 
Ifon  avidité  pour  l'argent  qu'il  prodiguoit , 
((jcdela  libéralité  des  Provinces-Unies.  L'E- 
véque  de  Munlter  &  l'Elefteur  de  Cologne 
fuivirent  cet  exemple  ;  l'un  fit  fa  paix  le 
22  Avril  1674,  Ce  l'autre  le  11  May  de  la 
riiéme  année. 

!     Les  Afiemblécs  pour  la  pacification  géné- 
iralCj  ne   commencèrent  a  Nimegue  qu'au 
milieu  de  1676  ;  &  dès  les  premières  Con- 
férences, il  fut  aifé  de  juger  que  la  négoci- 
ation traîneroit  en  longueur.    Aux  deman- 
des hardies  de  la  Cour  de  Madrid,  on  au- 
roit  crû  qu'elle  écoit  en  état  de  faire  la  loi 
à  la  France.  Perfuaaée  qu'il  étoit  de  l'inté- 
rêt de  l'Angleterre  &  d'^s  Etats  Généraux 
de  ne  pas  fouffrir  fon  agrandiiTemenc  dans 
les   Pays-Bas  ,   elle  éxi^eoit  la  reftitution 
des  Places  mêmes  qu'elle  avoit  cédées  par 
le  7>aité  d'Aix-la-Chapelle.    Les  Miniftres 
de  Leopold  étoient  plus  raifonnables;  ils 
ne  faifoient  aucune  demande,  parce  que  fes 
armes  n'avoient  eu  aucun  fuccès;  mais  ils 
cherchoient  à  donner  de  la  Confiance  aux 
I  Alliés,  à  les  tenir  unis,  &à  prolonger  la 
(guerre.    La  Suéde  fouhaitoit  fincerement 
ila  paix:  elle  auroit  mê'^ie  confentiàTache- 
:ter,fi  le  Danoemarckôc  le  Brandebourg  cuf- 
jfenc  voulu  la  vendre  4  toute  autre  condici-^ 

M  s  on 
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on  qu'en  lui  enlevant  les  domaines  qu'ellcî 
pofledoit  dans  l'Empire. 

Le  gouvernement  de  Loiiis  XIV.  étoitt 
trop  éclairé  pour  fe  flatter  de  fortir  aveçc 
fuccès  du  labirînthe  oli  l'auroit  jette  la  con* 
ciliation  de  tant  d'intérêts  oppofés.    Dan^^ 
le  tems  qu'il  poufTa  la  guerre  avec  chaleur,, 
il  fe  fie  un  fiftême  de  ruiner  la  ligue  des  en- 
nemis ,  en  leur  débauchant  (^a)  quelqu'un  de^i 
leurs  Alliés.    On  jetta  les  yeux  fur  les  ProH* 
vinces-Unies.    Par  une  fuite  d'événemens'» 
connus  de  tout  le  monde ,  de  partie  prin- 
cipale ,  cette  République  n'étoit  devenue  ' 
que  fimple  auxiliaire  dans  cette  guerre.  Les> 
Armées  Françoifes  avoient  abandonné  le; 
fein  de  fes  Provinces  pour  fe  porter  dans . 
les  Pays-Bas-Efpagnols.    Les  Etats  Géné- 
raux s'étoient  vus  trop  près  de  leur  ruine 
totale,  pour  regarder  comme  un  grand  mat' 
TagrandifTement  de  la  France  du  côté  des 
Pays-Bas  (bj.  Ils  ne  pouvoient  fe  proçofer 
d'autre  objet  que  la  reftitution  de  Maftricht, 
que  Louis  XIV.  ne  pouvoit  conferver*  En 
un  mot  l'ingratitude  (0  dont  ils  payeroient 

le&i 


(a)  Il  n'y  a  rien  en  cela  qui  ne  foit  permis  en  bon* 
îie  Politique ,  &  ce  Prince  a  trouvé ,  par  bonheur  pour 
fon  fifl:eme,que  fes  Ennemis  n*avoient  ni  les  mêmes 
talens  ni  la  même  adreffe  que  lui  à  cet  égard. 

(/)  C'étoit  la  plus  grande  faute  qu  ils  pouvoient 
faire. 

(c)  Ce  ne  fut  jamais  le  vice  de  ces  Sages  Ré 
publicains;  mais  la  Révolution,  qui  venoit  d'arrivei^ 
dans  la  République,  les  mettoit  dans  la  néceffité  de 

gau- 


à 
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^les  fervices  de  leurs  Alliés  en  les  abandon- 
^nant,  dévoie  leur  paroîcre  moins  odieufe 
qu'une  guerre  qui  touc-à-la-foîs  demandoic 
des  fommes  immenfes,  &  tariflToit  lafource 
de  leurs  richeffes  par  la  ruine  de  leur  com- 
merce. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  entamé- 
irent  leur  négociation  par  une  faulTe  démar- 
ehe;  comme  s'ils  avoienc  ignoré  combien 
les  intérêts  du  Prince  d'Orange  étoientdif- 
ferens  de  ceux  de.  fa  République  ^  ou  qu'ils 
èulTent  eu  jquelque  dédommagement  tout 
prêt  à  lui  offrir  pour  ce  que  la  paix  lui  fe* 
roit  perdre  ,  ils  tentèrent  de  le  gagner* 
L'erreur  ne  fut  pas  longue  ;  le  Maréchal 
d'Eftrades  féntit  le  vice  de  fa  conduite;  & 
s'appercevant  même  que  tous  les  Miniftres 
aflemblés  à  Nimegue,étoient  dévoués  à  la 
Faftion  du  Statoudre,  il  lia  une  correfpon- 
dance  fecrette  avec  quelques-uns  des  prin» 
cipaux  membres  des  Etats  Généraux,  Une 
fut  bientôt  queftion  dans  le  Congrès  que  de 
vaines  formalités  ;  toutes  les  affaires  refpec- 
tives  de  la  Couronne  de  France  &des  Pro- 
vinces-Unies fe  traitèrent  à  la  Haye;  mais 

cet- 


I  gauchir  un  peu  dans  cette  circonltance.  Le  nou- 
i  veau  Stathoudre  avoit  encore  nombre  d'ennemis  dans 
I  l'Etat,  c'étoït'tout  comme  nous  venons  de  le  voir 
i  dans  la  Révolution  de  1 747.  à  laquelle  les  excès  du  Mi- 
!  niftére  de  'France  a  donné  lieu.  Ces  Ennemis  fecrèts 
I  baroient  toutes  les  vues  de  ce  Prince  quelque  bon- 
î  nés  qu'elles  fuffent,  parce  qu'on  vouloit  le  rendre 
pdieux  au  peuple ,  dont  il  étoit  à  bon  droit  l'idole. 
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cette  négociation  marchoit  lentement,  par^* 
ce  qu'elle  étoitfubordonnée  aux  opérations 
de  Londres  oii  l'on  ne  fçavoit  prendre  au- 
cun parti ,  &  que  les  HoUandois  courageux 
ou  timides,  luivant  qu'ils  fe  flattoient,  ou 
qa'ils  défefpcroient  de  porter  l'Angleterre 
à  faire  la  guerre  à  la  France,  flottoientdans 
une  perpétuelle  irréfolution  (a). 

On  négocioit  en  effet,  ou  plutôt  on  ii> 
triguoit  a  la  Cour  de  Londres.  Tout  ce  que 
le  manège  de  Cour  a  de  plus  rafiné  ,  les 
François  Temployoîent  pour  retenir  Char- 
les li.   dans  rinaftion  ,  '&  leurs  ennemis 
pour  l'attirer  dans  leur  parti-    Ce  Prince 
pouvoit  être  l'Arbitre  de  l'Europe  ,  il  fut  le  . 
joiiet  de  quelques  hommes  qui  l'entouroient. 
Les  Provinces-Unies  fe  laflerent  enfin  d'e- 
fperer;  &  quoique  le  Roi  d'Angleterre  eût 
contracté  avec  elles  les  engagemens  les  plus 
forts  le  26  Juillet  1678  ,  elles  ne  laifferent 
pas  quinze  jours  après  5  de  figner  leuraccom- 
inodement  particulier  avec  la  France.  Cet*^ 
te  conduite  parut  bifarre ,  elle  étoit  fage. 
Les  Etats  Généraux pouvoient-ils  avoir  be^ 
aucoup  de  confiance  dans  les  Traités  d'un 
Prince  irréfolu  5  ami  du  repos,  que  chacun 
de  fes  Miniftres  conduifoit  félon  fes  vues 
particulières,  qui  ne  failoit  des  promefles, 
que  par  foiblefîç,  &  qu'on  foupçonnoitdQ^ 
vouloir  étendre  l'autorité  du  Prince  d'O-;^ 
range  ^  gendre  duDucdTorc?  D'ailleurs 

per- 

(a)  Caufée  par  ropofit/on  de  fentiment  des  deux 
padtions,  celles  dix  Stadhoudrg  &c  cdl^A^Lo^w^pi^ 
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perfonne  n'ignoroit  que  l'Angleterre  étoit 
dans  un  moment  de  erife.  L'animofitédes 
difterens  Partis  étoit  parvenue  au  plus  haut 
point;  &  fi  les  foins  d'une  guerre  étrangère 
n'étoient  pas  capables  de  faire  une  diverfi* 
on  dans  les  efprits,  &  d'étouffer  desfemen- 
ees  de  trouble  ;  quels  avantages  les  Etats 
Généraux  pouvoient-ils  attendre  de  l'allian- 
ce de  Charles  IL? 

L'Efpagne  fie  fa  paix  particulière  avec  la 
France  le  17  September  1678.  Elle  ne  trai- 
ta point  avec  la  Suéde.  Ces  deux  Puilfan- 
ces,  qui  n'avoient  aucun  intérêt  à  démêler 
enfemble,  firent  feulement  publier  une  dé- 
claration, par  laquelle,  convenant  qu'elles 
étoient  tacitement  comprifes  dans  le  Traité 
du  17,  elles  rétablilfoient  la  liberté  du  com- 
merce entre  leurs  Sujets  refpedifs,  &  leur 
défendoient  de  commettre  les  uns  contre 
les  autres  aucun  afte  d'hollilité  fur  mer. 

L'Empereur  hors  d'état  de  continuer  la 
guerre,  s'accommoda  avec  la  France  &  la 
Suéde  le  5  Février  1679.  Ilnes'agiflbitplus 
que  d'engager  le  Roi  de  Dannemarc  &  l'E- 
lefteur  de  Brandebourg  à  pofer  les  armes; 
mais  fiers  des  fuccès  qu'ils  avoient  eus  fur 
les  Suédois,  ces  Princes  ne  vouloîent  point 
que  les  Traités  d'Ofnabruck  &  de  Coppen- 
hague  ferviflent  de  bafe  à  leur  accommode- 
ment. Ils  furent  cependant  forcés  d'y  con- 
fentin  L'Empereur  avoit  ipromls  (Tr.de Ni- 
megue  entre  V Empereur  ^  la  France^  art.  16^ 
Traite  de  Nimegue  entre  V Empereur  ^  la  Suéde ^ 
art.y^  fes  bons  offices  pour  les  porter  à  la 

paix  ; 
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paix;  &  en  cas  de  refus  de  leur  part^  de^ 
donner  un  libre  pafTage  aux  Troupes  de^ 
France    pour   pénétrer  dans   leurs   EtatSé) 
D'un  autre  côté  5  les  Ducs  de  Brunfwic-Lu-' 
nebourg^  Zell  &  Wolfembutel  avoientfig-: 
né  à  Zell  leur  accommodement  le  même> 
îour  que  l'Empereur  avoit  fait  le  fien  à  Ni- 
megue  ;  &  TEvêque  de  Munfter  ^  qui ,  a* 
près  avoir  abandonné  l'alliance  de  la  Fran* 
ce,  s'étoit  ligué  avec  fes ennemis ,  convint 
par  les  deux  Traités  du  29  Mars  de  rappel- 
1er  fes  Troupes  qui  étoient  jointes  aux  en- 
nemis des  SuedoiSé 

Frédéric- Guillaume*  Elefteur  de  Brande- 
bourg, n'eut  d'autre  reflburce  que  de  hâter 
fon  accommodement  ,  afin  d'obtenir  des 
conditions  plus  àvantageufes.  Il  fut  figné 
à  S*  Germain-en-Laye  le  29  Juin  1679;  & 
dans  la  fuite  ce  Traité  fut  approuvée  con- 
firmé par  toutes  les  Puifîances  qui  contrac- 
tèrent au  Congrès  de  Ryfwic.  Chrétien  V. 
Roi  de  Dannemarck,  fe  vit  alors  forcé  de 
rechercher  la  paix*  Ses  Miniflres  la  con- 
clurent à  Fontainebleau  le  2  Septembre 
1679,  &  à  Lunden  le  20  du  même  mois. 

France.    Lorraine. 

Les  articles  des  Traités  des  Pyrénées  & 
d'Aix-la-Chapelle,  aufquels  il  ne  fera  pas 
dérogé  par  le  Traité  de  Nimegue  conclu 
entre  la  France  &  l'Efpagne,  conferveront 
toute  leur  force.  T.  de  Nim,  France  ^  EJpag-' 
ne  y  aru  26.  La  France  &  l'Empereur  con- 
viens 
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viennent  de  la  même  condition  au  fujet  du 
Traité  de  Munfter*  T,  de  Nim.  France^  Em-^ 
pereur  ^  art.  2» 

Loiiis  XIV.  &  fes  Succefleurs  demeure- 
ront faifis  du  Comté  de  Bourgogne,  en  y 
comprenant  Befançon.  T.  de  Nim.  Fr*  Efp. 
art.  II.  Par  un  afte  paffé  à  Vienne  le  5  May 
1651,  l'Empereur  &  l'Empire  avoienttranl- 
porté  à  Philippe  IV.  Roi  d'Efpagne,  tous 
leurs  droits  fur  cette  Ville  qui  étoit  Impé- 
riale 

^  L'Efpagne  cède  à  la  France  les  Villes  & 
Places  de  Valenciennes,  Bouchain,  Cam- 
brai ,  Aire  ^  S.  Orner  ,  Ypres ,  Warvick, 
Warneton  ,  Poperinghen  ^  Bailleul ,  Caf- 
fel,  Bavay,  Maubeuges,  avec  leurs  Bail- 
liages ,  Châtellenies  ,  dépendances  ,  &c* 
Les  Rois  de  France  en  jouiront  en  toute 
fouveraineté;  &  en  cédant  Ath  à  l'Efpa- 
gne,  ils  retiendront  la  Verge  de  Menin  & 
Condé  qui  font  de  faChâtelienie^T-d^  Nim. 
Fr.  Efp.  art^  5.  lu  ^  12. 

Le  Roi  d'Efpagne  promet  d'engager  TE- 
vêque  &  le  Chapitre  de  Liège  à  céder  Dî- 
nant aux  François  5  &  d'obtenir  le  confen- 
tement  de  l'Empereur  &  de  l'Empire  pour 
la  validité  de  cette  ceffion.  Si  cette  négo- 
ciation n'apaslefuccèsdefiré^  Charlemont 
fera  cédé  à  la  France.  T.  de  Nim.  Fr^  Efp. 
art.  13.  La  ceffion  de  Dinant  n'eut  pas  lieu 
en  effet ,  &  Loiiis  XIV.  entra  en  polTeffîon 
de  Charlemont. 

L'Empereur  donne  à  la  France  la  Ville 
de  Fribourg  avec  les  Villages  deLehen, 

Metz- 
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Metzhaufen  &  Kirchzart  qui  en  dépendenc^^ 
Elle  les  pofledera  en  toute  fouveraineté, , 
&  aura  la  liberté  d'y  envoyer  des  Garnifons^ 
&  toutes  fortes  de  munitions  de  guerre  ou 
de  bouche,  fans  être  moleftée,  ni  payer 
aucun  droit  en  paflantfurles  terres  de  l'E*m-> 
pire.   r.  de  ]S[im.  Fr.  Emp.  art*  y.  , 

La  ville  de  Nancy  avec  fonFinage,  fera 
unie  à  la  Couronne  de  France.  On  trace- 
ra quatre  chemins  qui  conduiront  de  cette  \ 
Place  à  S.  Pilier,  en  Alface,  en  Franche- 
Comté  &  à  Metz.  Ils  auront  demi  lieuëde 
krge,  &  appartiendront  en  toute  fouverai- 
neté  au  Roi  de  France.  T-  de  Nim.  F.  Emp^ 
art.  13.  14.  éf  15. 

La  France  pofl'édera  en  toute  fouvcrai- 
neté  la  Ville  &  la  Prévôté  de  Longwi.  En 
échange  elle  cédera  au  Duc  de  Lorraine  la 
Ville  de  Toul  avec  fon  Finage*  Ce  Prince 
y  jouira  de  tous  les  droits  qui  appartiennent 
à  la  Couronne  de  France.  T.  de  Nim.  Fr. 
Emp.  art.  16.  ^  17.  Les  Miniftres  Im- 
périaux &  ceux  de  France  convinrent  en- 
tr'eux  par  des  écrits  particuliers,  &  qui  font 
joints  au  Traité  qu'ils  avoient  figné,  que 
û  le  Duc  de  Lorraine  ne  vouloit  pas  fouf- 
crire  aux  articles  dont  on  étoit  convenu  pour 
lui,  il  feroit  le  maître  de  demander  d'au- 
tres conditions,  &  la  France  de  les  lui  ac- 
corder, fans  que  l'Empereur  pût  regarder 
ces  changemens  comme  une  infraftion  fai- 
re au  préient  Traité.  Les  Miniftres  de  Vi- 
enne promettoient  encore  que  leur  Maître 
neprendroit  point  les  armes  pour  faire  vai- 
loir  les  prétentions  du  Duc  de  Lorraine, 

ou 
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bu  fous  le  prétexte  de  terminer  fes  difFé* 
,  rends.  La  même  claule  avoit  été  autrefois 
i|i inférée  dans  les  Traités  de  Munfler  &  des 
|!|Pyrénées.  Bien  loin  que  le  Duc  de  Lor- 
t  iraïne  voulut  ratifier  les  conditions  qu'on  a- 
ijvoit  flipulées  pour  lui,  fon  xMiniftre  pro^ 
Itefla  contre,  le  21  Avril  1679,  &  ce  Prin- 
|ce  ne  rentra  point  dans  fes  Etats. 

Maison  d'Autriche- 

^La  France  cédera  à  la  Couronne  d'Ef-^ 
pagne  Charleroi  ,  Binch,  Ach,  Oudenar- 
de  &  Courtrai  avec  leurs  Bailliages,  Dé- 
pendances, &c.  r.  de  Nm.  Fr.  Éf.  art.  4; 
Ces  Places  avoient  été  données  à  la  France 
Dar  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle. 

Il  eft  décidé  que  les  Eclufes  de  l'Occî- 
ient  &  de  l'Orient  de  la  VilIedeNieuport, 
5c  les  Forts  qui  y  font  bâtis,  n'appartien- 
lent  point  à  la  Châtellenie  de  Furnes,  & 
eront  dorénavant  inséparables  de  Nieuport. 
r*  de  Nim.  Fr.  Efp.  art.  10. 

Le  Roi  de  France  cède  &  tranfporte  à 

,'Empereur  tous  les  droits  que  le  Traité  de 

['|liunfter  lui  a  donnés  fur  Philisbourg.  T.  de 

Mim.  Fr.  Emp.xirt.^.  Voyez  le  premier  Cha- 

)itre  de  cet  Ouvrage. 

Angleterre*  Provinces-Unies* 

L'exercice  de  la  Religion  Catholique  fe- 
L  rétabli  &  maintenue  dans  la  Ville  de  Maf- 
icht  &  dans  fes  Dépendances,  conformé- 
lent  à  la  Capitulation  que  cette  Place  fit 
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en  Ï632"  Traité  de  Ninu  Fr.  Holk  article  9.  < 
Le  Traité  de  Breda  &  toutes  les  alliances, 
contraftées  antérieurement  enti^  TAngle-; 
terre  &  les  Provinces-Unies,  feront  main- 
tenus dans  leur  force^Traité  de  Londres j  a/rÙ 
7»  Ces  Traités  d'alliance  font  oubliés  par 
les  deux  Nations  («),  depuis  ceux  qu'elles  s 
ont  conclus  à  Weftminfter  le  3  Mars  16781 
&  le  24  Août  16895  &  dont  je  vais  rapport 
ter  l'extrait  dans  cet  article. 

Dans  toutes  les  mers  qui  s'étendent  de-; 
puis  le  Cap  deFiniftere  jufqu'à  Van-Staderii 
en  Norvège,  les  navires  de  guerre  ou  mar^* 
ch^rds  des  Provinces-Unies, foit  qu'ils  ailV< 
lentfeuls  ou  en  flottejfaluerontenabaifTanfei 
leur  pavillon  &  la  voile  de  leur  grand  mâtj , 
tout  vaifleau  qui  portera  le  pavillon  Anglois^ 
ï*.  dû  Londres ,    art.  4. 

Il  y  aura  une  ferme  &  perpétuelle  amitidi! 
tant  par  terre  que  par  mer,  tant  au  dehors^ 
qu'au  dedans  de  l'Europe,  entre  l'Angle-f 
terre  &  les  Provinces-Unies.  Cette  confé4' 
dération  aura  pour  principal  but  de  mainte-- 
nir  les  Contra6lansdanslapofleflîondetousiî 
les  droits  ,  franchifes  &  libertés  dont  ilsî 
joûiffent  dans  l'étendue  de  l'Europe  feule-- 
ment ,  &  qu'ils  ont  acquis  par  des  convenii- 
tions  arKérieures,  ou  qu'ils  acquerront  dan^ 

laa 
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{d)  Bien  loin  de-là  les  Traitez  de  Breda  fontnom-^; 
mément  aprouvés ,  &  confirmés   dans  le  Traité(  ti 
cValliance  de  Witthal  de  1689.  ainfi  que  ceux  de( 
1674  de  1675  &  de  1678.  L'auteur  TaYOue  lui-mê* 
me  ci-deflous  pag,  19J.  lig-  6.  j 
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la  fuite,  r.  de  JVeJlminfler  de  1678.  ^rt.  u  6f 
u  T.  de  Weftminfter  de  16^9.  art,  i.  êf  3.  Ce 
fecond  Traité  n'eft  en  quelque  forte  qu'une 
popie  du  premier  qu'il  rappelle  cSc  confirme, 
lie  même  que  les  Traités  de  paix  &  de  com- 
merce fignés  à  Breda  &  à  Londres  en  1674. 

Les  Contraftans  fe  garantiflent  la  pofle- 
ïïon  de  tous  les  Pays  ,  Villes  ,  Places  y 
Ports,  &c.  qu'ils  pofledent  en  Europe,  & 
l'entière  &exade  exécution  de  tous  les  Trai- 
tés quMls  ont  paffés ,  ou  que  dans  la  fuite  ils 
bafferont  de  concert  avec  quelqu*autre 
^uiflance  que  ce  puifle  être.  Premier  Trai- 
é  de  Weflminfter ,  art.  3.  Second  Traité  de  JVeJt* 
iinfier,  art*  4. 

Si  l'un  d'eux  efl  troublé  dans  la  joiiiffan- 
:e  des  pays,  terres ,  droits,  privilèges  & 
ibertés  de  commerce  &  de  navigation  qui 
ui  font  attribués,  Taucre  interpofera  d'a- 
bord fes  bons  offices;  mais  fi  on  en  vient  à 
me  rupture  ouverte,  il  fe  hâtera  de  lui  don- 
ler  des  fecours.    Dans  ce  cas  l'Angleterre 
ournira  dix  mille  hommes  aux  Provinces- 
Jnies ,  &  celles-ci  fix  mille  hommes  &  vingt 
^aifleaux  de  guerre  à  l'Angleterre.  Ces  fe- 
ours  feront  toujours  entretenus  aux  dépens 
e  la  Puiflance  qui  les  fournira,  &  feront 
ntierement  foumis  aux  ordres  de  celle  à 
ui  ils  feront  envoyés*    Si  la  fituation  des 
fFaires  exige  qu'on  les  augmente ,  les  Con- 
taftans  en  conviendront  enfemble.  La  par- 
ie léfée  dans  fes  droits  pourra  exiger  que 
on  Allié  fe  déclare  ouvertement  deux  mois 
près  la  première  requifition  qu'elle  en  fera» 
?elui-cilfera  alors  obligé  d'agir  de  toutes 
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fes  forces  par  terre  &  par  mer.  Premier  Trah 
té  de  Weflnu  arU  4.  âf  5»  aruféparés  i.  2.  &f  3^ 

Dans  ce  dernier  cas ,  aucun  des  Contrac- 
tans  ne  pourra  faire  fon  accommodemenc 
particulier  avec  Tennerai  commun,  nimê-^ 
me  encamer  à  l'infçu  de  l'autre  aucune  né- 
gociation de  trêve,  de  fufpenfion d'armes, 
&Ci  Prem.  Tr,  de  Wejlm.  art.  9.  &  10.  Sec^T^ 
de  JVefim.  art  y.  , 

Il  fera  permis  à  celui  des  Alliés  qui  fera 
attaqué,  ou  qui  fournira  des  fecours  ,  de 
faire  dans  les  Etats  de  l'autre  des  levées 
d'hommes  pour  augmenter  ou  completter 
fes  Armées  de  terre;  mais  il  n'ufera de  cet- 
te liberté  que  conformément  aux  Capitula- 
tions dont  il  fera  alors  convenu  entre  les? 
Parties.  Frern»  T.  de  Weftm.  art,  11.  J^avoiie,' 
que  j'ignore  pourquoi  des  Négociateurs  qui,  1 
ont  de  la  réputation,  &  qu'on  ne  peuccer-r 
tainement  pas  accufer  d'ignorer  leur  métier,, 
chargent  des  Traités  de  conditions  auffi  i-i^ 
nutiles  que  celles-ci.    J'aurois  autant  aimép 

Îu'on  eût  Amplement  dit,  que  les  Anglois&|c 
es  Etats  Généraux  feront  les  maîtres  de  trai-' 
ter  en  tems  de  guerre,  pour fe permettre dq 
faire  refpedlivement  les  uns  chez  les  autrei 
des  levées  d'hommes.  Qui  peut  douter  qu'i^ 
n'ayent  cette  liberté?  Ce  n'étoitpaslapei-' 
ne  d*en  convenir.  Tout  article  de  Traité 
doit  donner  ou  ôter  un  droit  ;  former  uaî 
engagement;  décider  une  queftion  équivo-i 
que,  ou  nommer  des  Arbitres  pour  cTt  ju- 
ger dans  l'efpace  d'un  certain  tems.  Les 
perfonnes  un  peu  verfées  dans  la  connoifH- 
fance  des  négociations,  fentiront  que  cette: 
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pemarqiie  n'efl  pas  inutile»  Je  dis  quelque 
xhofe  de  plus:  Dans  les  Traités  d'alliance, 
tels  que  ceux  dont  je  viens  de  rendre  comp- 
te, &  par  lefquels  deux  Puifîances  fe  pro- 
niettenc  de  fe  fecourir réciproquement,  on 
ne  peut  s'exprimer  avec  trop  de  précilion, 
ni  fixer  d'une  manière  trop  décilîve  la  na- 
ture des  engagemens  que  Ton  contrafte* 
Tout  ce  qui  elt  vague  &  indécis  peut  don- 

Eer  lieu  à  des  difficultés  &  à  des  conteflati» 
ns,  &  par  conféquent  rendre  inutile  l'al- 
liance, quand  le  cas  d'en  remplir  les  enga* 
gemens  fe  préfente.  Combien  de  fois  n'eft- 
il  pas  arrivé  que  deux  Alliés  ont  confumé 
3n  difcutions  &  en  vaines  chicanes  un  tems 
récieux  oii  il  auroit  fallu  agir?  Je  fuppofe 
ue  les  Anglois  foient  attaqués,  &qu'ilsde- 
andent  des  fecours  aux  Provinces-Unies, 
'eft'il  pas  vrai  que  fi  elles  font  intéreflees 
ne  pas  prendre  part  à  la  querelle  qui  fe 
era  élevée  ,  elles  pourront  fe  fervir,  pour 
luder  la  demande  des  Anglois,  de Tarcicle 
u  Traité  de  Weftminfter  que  je  viens  de 
apporter?  Les  Etats  Généraux  diront  d'à-* 
ord  qu'ils  ne  manqueront  point  dans  cette 
ccafion  de  donner  aux  Anglois  les  preuves 
es  plus  fortes  de  leur  attachement  &  de 
fleur  ancien   dévouement  ;   mais  que  man- 
uant  d'hommes,    &  ne  pouvant  dégarnir 
ur  pays  dans  des  conjonftures  auiîî  déli* 
ates  &  auflî  critiques,  ils  requièrent  qu'en 
onféquence  du  onzième  article  du  Traité 
e  Weftminfter  de  1678,  il  leur  foit  pér- 
is de  lever  des  hommes  dans  les  Etats  de 
a  Grande  Bretagne.  Si  les  Anglois  n'y  con^ 
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fentent  pas  ,  les  Provinces-Unies  ont  ce  : 
qu'elles  demandent.    Elles  ne  manqueront 
point  cependant  de  le  plaindre  ,  &  d'accu- 
fer  leurs  Alliés  d'avoir    manqué   les  pre- 
miers à  leurs  promefles.     Si   l'Angleterrej 
au  contraire  conlent  à  la  levée  demandée  ^^ 
voilà  une  négociation  qu'il  faut  commcn-| 
cer.  Les  Etats  Généraux  feront  les  maîtres^ 
de  la  traîner  en  longueur;  ils  feront  naître ï 
incidens   fur  incidens  ,    &  le  Traité  de^ 
Wellminfter  devient    inutile    moyennant^' 
ces  nouvelles  dilcutions. 

SuEDE^  Maison  de  Brandebourg, 
Maison  de  Brunswick, 

Les  Traités  de  Weftphalie  ferviront  de 
bafe  à  l'accommodement  de  la  Suéde  avec 
l'Empereur,  l'Eledteur  de  Brandebourg,  la 
Maifon  deBrunfwick,  &  l'Evéque  deMun- 
fier  &  de  Paderborn*  Tous  les  articles  auf» 
quels  on  ne  dérogera  point  par  cette  Paci- 
fication, conferveront  leur  force  T.deNim. 
Emp^  Suéde  ^  art*  3*  T^  de  Zell  ^  art.  4.  T^de. 
Nim^  Suéde,  Munjlery  art,  3.  T.  de  S.  Gor- 
tnain^en-Laye  9  art.  4.  Les  Traités  de  Ro- 
fchild  ,  de  Coppenhague  &  de  Weftpha- 
lie  feront  exécutés  dans  tous  leurs  arti- 
cles ,  de  même  que  les  aftes  qui  y  ont  etq 
joints  &  qui  en  font  partie.  Traité  de  Fon^ 
îainehleau ,  art,  4.  Traité  de  Lunden ,  art^  4.     || 

A  l'exception  de  Dam,  de  Golnau  &  dej 
leurs  Dépendances,  la  Suéde  donne  à  TE- 
ledleur  de  Brandebourg ,  toutes  les  terres  • 
qu'elle  poflede  fur  la  rive  droite  de  l'O- 

den  I 
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lien  Cependant  Goinau  &  fon  Territoire 
feront  laiflTés  en  engagement  à  J'Elefteur, 
&:  ce  Prinqe  fera  tenu  de  les  refticuer  à  la 
Couronne  de  Suéde ,  quand  elle  voudra  les 
retirer  en  payant  yo.  mille  écus.  Cette  mê- 
me PuilTance  dérogeant  au  Traité  de  Ste- 
tin  de  1653.,  renonce  au  partage  des  droits 
de  péage  que  l'Elefteur  de  Brandebourg  le- 
vé dans  les  Ports  &  Havres  de  la  Poméra- 
nie  Ultérieure.  Traité  de  Saint  Germain  y 
aru  7-  8»  &  9. 

La  Suéde  continuera  à  jouir  de  tous  les 
droits  de  fouveraineté  fur  la  rivière  d'Oder, 
&  PEledeur  de  Brandebourg  ne  pourra  bâtir 
aucune  Fortereffe,  ni  fortifier  aucune  Place 
dans  l'étendue  des  terres  qui  lui  font  cédées. 
Traité  de  S^  Germaifi^  art,  12. 

La  Maifon  de  Brunfwick ,  à  qui  la  France  fe 
charge  de  payer  300.  mille  écus,  fera  mife 
en  polTeffion  de  la  Prévôté  de  Dorwern ,  & 
de  la  portion  de  terre  comprife  entre  le  We- 
fer,  l'Aller  &  fes  anciens  Domaines;  mais 
elle  ne  pourra  y  élever  aucune  ForterelTe, 
ni  y  établir  de  nouveaux  Péages.  La  Cou- 
ronne de  Suéde  lui  cède  encore  Je  Bailliage 
de  Tedinghaufen  avec  toutes  fes  Dépendan- 
ces, &  lui  garantit  la  paifible  joiiifTance  de 
toutes  ces  nouvelles  acquifîtion.  Traité  de 
Zelly  art.féparés  i.  ^  3. 

Archevêché'  de  Cologne.    Eveci^e' 

D  E    M  U  N  s  T  E  R^ 

Les  Provinces-Unies  renoncent  à  toute 
prétention  fur  Rhinberg  &  fur  fon  territoî- 
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re,  qui  feront  remis  à  TEleûeur  de  Colo-t ^ 

gne,   Kvêque    de   Liège»    T.  de  Cologne  de 

1674,  entre  tes  Provinces-Unies  i^  V Electeur  ^^ 

art, 5^  ;j 

En  reftituant   la  Ville  &  la  Forterefle  de] 

Weerth  au  Comte  de  Waldeck,  TEvêque 

de  Munfter  fe  réferve  de  faire  valoir  à  Ta 

miable  fes  droits  fur  cette  Place.  T,  de  Co- 

logîie  de   1674  eiztre  ce  Prélat  êf  les  Provinces' 

Unies  ^  ar^  4.  La  France  lui  payera  la  fom 

me  de  300  mille  écus,  &  la  Suéde  lui  laiflb 

ra  la  joûifiance  du  Bailliage  de  Wildhaufen,^ 

ju{qu*à  ce  qu'elle  lui  falîe  compter  100 mil-^ 

le  rifchdalles.  T.  de  Nim.  Fr.  Munjier  ^  art^ 

2»  T.  de  Nim.  Suéde ^  Munfter^  art.  6, 

Maison    de    Savoy  e. 

Les  conditions  ftîpulées  dans  le  Traité 
de  Munfter  au  fujet  du  Duc  de  Savoye , 
font  Ipécialement  renouvellées  dans  celui 
de  JNimegue  ,  conclu  entre  la  France  (I^ç 
J'Empereur*  A^t.  31» 


Maison  de  Bouii^lon* 

Le  Duc  de  Bouillon  reft:era  en  pofTeffion 
du  Château  &  de  la  partie  du  Duché  de 
Bouillon  qu'il  poflede.  Ses  différends  à  ce 
fujet  avec  l'Evêque  de  Liège  ,  feront  ter- 
minés à  l'amiable.  T.  de  Nim.  Fr.  Emp.  art. 
28.  L'Evêque  &  le  Chapitre  de  Liège,  pro- 
tefterent  le  18  Février  1679.  contre  cet  ar- 
çicle*    Ils  renouvellerent  leurs  plaintes  6ç 

leurs 
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leurs  proteftations  le  31  Odlobre  1697,  con- 
tre Tarticle  de  la  paix  de  Ryfwik,  qui  rap- 
pelle le  Traité  deJNimegue,  &  le  maintient 
dans  fa  force* 

< 
Dannemarck.  Maison  de  Hot- 

STEIN-GOTTORP. 

Le  Roi  de  Dannemarck  ayant  des  préten- 
tions &  une  hypothèque  fur  Cruyland^  il 
eft  réglé  que  le  Roi  de  Suéde  en  payera  à 
Hambourg  le  fond  à,  les  intérêts  félon  la 
coutume  d'Allemagne;  &.  que  Sa  Majefté 
Danoife  reftcra  en  polléffion  de  cette  Ter- 
re, juiqu'à  fon  entière  latisfaétion»  Alors 
elle  la  rendra  à  la  Couronne  de  Suéde  ^  fans 
aucune  prétention  ultérieure;  .& cependant 
le  Roi  de  Dannemarck  ne  fera  conflruire  au^ 
€un  Fort ,  en  jouiflant  des  revenus  qu'il  en 
tirera  pour  les  rabattre  enfuitefurlalbmme 
des  rentes.  T.deLitnden,  art.  10. 
■  L'Empereur  accordera  fa  proteftion  au 
Duc  deSlefwic-Holftein-Gottorp^  pour  lui 
allurer  la  joùilîance  de  tous  les  droits  qu'il 
polîede  dans  l'Empire*  T.  de  Nim.  Suéde, 
Emp.  art.  7.  Ce  Prince  fera  rétabli  dans  tou- 
tes les  pofléfîions ,  privilèges  &  libertés  donc 
il  doit  joiiir,  en  vertu  des  Traités  de  Ro- 
fchild  &  de  Copprnhague.  T.  de  Fontaine* 
bleau^  art,  Jéparé.  T.  de  Lunden^  art,  4. 

11  étoit  important  de  Itipuler  de  la  maniè- 
re la  plus  forte  en  faveur  du  Duc  dejHol- 
llein-Gottorp*  Le  Dannemarck  en  fe  décla- 
rant quelques  années  auparavant  (1675-)  con- 
tre la   Suéde  ,   s'étoic  emparé  de  la  plus 

N  5  gran- 
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Srande  partie  des  Domaines  de  ce  Prince, 
&  Tavoit  forcé  dans  le  Château  de  Rendf- 
bourg  ,  où  on  le  tenoit  prifonnier,  de  feij 
dépouiller  lui-même ,  par  un  Traité  ,  dess 
droits  qu'il  avoit  acquis  à  Rofchild  &àCop- 
penhague.  Rien  n'étoit  plus  difficile  que-: 
d'étouffer  les  lemences  de  divifion  toujours^ 
prêtes  à  armer  ces  deux  Puillances  Tuneè 
contre  l'autre  ;  les  Traités  ctoient  une  foible^ 
barrière  entr'elles  ^  auffi  le  Duc  de  Holflein 
ne  joiiit-il  pas  long-tems  avec  tranquillité, 
de  la  fortune  qu'il  devoit  à  la  protedlionj 
des  Suédois*  \ 

Les  premiers  différends,  qui  éclatèrent 
entre  la  Cour  de  Coppenhague  &  celle  de 
Gottorp ,  après  la  pacification  de  Nimegue^ 
furent  terminés  le  20  Juin  1689.  à  Altena, 
par  la  médiation  ,  &  fous  la  garantie  de 
l'Empereur  Leopold  ,  &  des  Élefteurs  de 
Saxe  &  de  Brandebourg.  Ce  Traité  rap^ 
pelloit  &  maintenoit  dans  toute  leur  force 
ceux  de  Rofchild  ,  de  Coppenhague  ,  de 
Fontainebleau  &  de  Lunden.  Le  Roi  de 
Dannemarck  y  renonce  à  l'hypothèque  &  aux 
droits  qu*il  prétend  avoir  fur  le  Bailliage  de 
Trittau.  Le  Prince  George  ,  que  les  Mé- 
diateurs fe  chargent  de  dédommager  fans 
qu'il  en  coûte  rien  à  la  Couronne  de  Dan- 
nemarck, renonce  auffi  à  toutes  fes  préten* 
tions  fur  l'Ilîe  de  Fehmeren ,  &  fur  les  Bail- 
liages du  Trembibuttel  &  de  fleinhorft.  T. 
d'Altena^  arU  2.  3.  &?  5*  8^  A  de  du  Prince 
George  de  Danmmarck  ^  fait  à  Hampîoncoiirt  le 
19  Juillet  1689. 

Si  t^on  a  fait  attention  à  ce  que  j'ai  dît 

du 
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•fldu  bifarre  gouvernement  des  Duchés  de  Slef- 
wic  &  de  Holftein^  dont  le  Duc  qui  en  por- 
te le  nom,  &  le  Roi  de  Dannemarck  parta- 
gent  la  fouveraineté;  on  ne  fera  point  fur- 
pris  que  les  engagemens  les  plus  folemnels 
ne  puflent  maintenir  la  paix  entr'eux.  Quel- 
^que  clair  que  fut  le  Traité  d'Altena,  cha- 
cun des  Contraclans  l'expliqua  à  fa  manie- 
re,  &  l'on  prit  les  armes  de  part&  d'autre, 
i Charles  XII.  Roi  de  Suéde,  dont  j'aurai 
Occafion  de  parler  dans  la  fuite  de  cet  Ou- 
vrage 5  vint  au  fecours  du  Duc  de  Holflein 
fon  Beau-frere  ,  &  fit  une  defcente  dans 
rifle  de  Zéeland.  Ce  Héros  aux  portes  de 
Coppenhague,  força  les  Danois  à  la  Paix; 
elle  fut  conclue  à  Travendal  le  18  Août 
1700. 

Quoique  ces  différends  faflent  en  quelque 
forte  partie  de  la  Guerre  célèbre  quia  chan- 
i  gé  dans  ce  fiécle  la  fituation  &  les  intérêts 
!  du  Nord,  j'ai  cru  que  le  Traité  de  Traven- 
dal ,  dont  je  vais  donner  Tanalyfe ,  appar- 
tenoit  plutôt  à  la  pacification  deNimegue, 
qu'à  celles  de  Stokholm  &  de  Neuftat ,  dont 
les  principes  font  tout  différents. 

Les  Traités  de  Rofchild,  de  Coppenha* 
gue,  de  Fontainebleau,  deLunden&d'Al- 
tena,  feront  fidellement  exécutés  fuivanc 
leur  teneur.  Travendal^  art.  2. 

Les  Rois  de  Dannemarck,  comme  Ducs- 
Regens  des  Duchés  de  Slefwic  &  de  Hol- 
ftein  ,  ne  fe  pourront  approprier  aucun 
droit,  aucune  prérogative,  aucune  préémi- 
nence fur  les  Ducs'de  Holflein-Gottorp, 
comme  Ducs-Regens  des  mêmes  Duchés. 
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II  y  aura  encr'eux  une  égalité  parfaite^: 
Tout  ordre  donné,  tout  règlement  porté:' 
fans  le  confentement  unanime  &  réciproque 
des  deux  Princes  Regens,  fera  fans  effet, 
&  regardé  comme  non  avenu.  Chacun  d'eux 
pourra  cependant  exercer  à  fon  gré  les  droits 
de  fouveraineté  dans  les  Villes  &  les  Bail- 
liages, qui  lui-  appartiennent  en  propre.  T^ 
de  Trav.  art^  3-  f?^  4» 

Dans  le  cas  que  quelque  Puiffance  étran- 
gère attaquât  ou  menaçât  les  pays  de  Slef- 
wic  &  de  Holftein,  les  deux  Princes  con- 
traélans  feront  obligés  d'unir  leurs  forces.  '■ 
Mais  fous  prétexte  de  cette  défenfe  l'un  ne 
fera  pas  tenu  de  fe  mêler  des  affaires  oui  ne 
le  touchent  pas,  ou  dans  lefquelles  Tautre 
pourroit  s'être  engagé  fans  Ion  confente- 
ment &  contre  fon  avis.  Le  Duc  de  Hol- 
ftein-Gottorp  &  fes  Succeffeurs  auront  le 
plein  &  franc  droit  des  armes,  armemens, 
forterelfes  &  alliances.  I!  ne  leur  fera  ce- 
pendant permis  d'élever  des  fortereflesqu'à 
deux  lieues  de  celles  qui  appartiennent  au 
Roi  de  Dannemarck,  &  aune  lieuë  de  font 
territoire  ,  &  des  chemins  qui  conduifent 
de  Flenfbourgà  Rend{bourg,&  de  là  àlto- 
choc,  à  Glukrtad  &  à  Hambourg.  Le  Roi 
de  Dannemarck  prend  à  l'égard  du  Duc  de 
Holftein-Gottorp,  les  mêmes  engagemens* 
Ni  l'un  ni  l'autre  ne  tiendra  dans  les  Duchés 
communs  plus  de  fixmilie  hommes  de  trou- 
pes, à  moins  d'une  néceffité  évidente.  Le 
Duc  de  Holftein  pourra  fe  fervir  de  milices 
étrangères,  pourvu  qu'il  les  prenne  de  dif- 
ferens  Princes,  &  quele  même  ne^luifour- 

niffc 
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liilïe  pas  plus  de 3  mille  hommes*  T.deTrav. 
rt.  5. 

Les  Sujets  du  Duc  de  Holfleîn,  &  les 
marchandifes  qui  feront  tranfportées  de  quel- 
que port  de  mer  dans  le  Bailliage  de  Tun- 
ieren,  ouquifortiront  de  ce  territoire  pour 
être  embarquées,  né  payeront  aucun  droit 
à  la  Douane  du  Lyft.  7'.  de  Trav.  art.  1 1. 

L'accord  fait  en  Glukftad  en  1657.  entre 
le  Roi  de  Dannemarck  &  le  Duc  de  Holftein- 
Gottorp,  au  fujet  de  TEvêché  de  Lubec, 
fubfiftera  dans  toute  fa  force.  T^  de  Trav. 
art,  8*  Par  cet  accord  la  Maifon  de  Danne- 
Imarc  renonce  au  droit  qu'elle  prétendoica- 
voir  de  pofTéder  alternativement  avec  la 
Maifon  de  Holftein^  TEvêché  deLubec. 

PROTESTATIONS. 

Le  Nonce  Bevilaqua^  Patriarche  d'Alek-* 
andrie  3  protefta  au  nom  d'Innocent  XI.  con- 
tre les  Traités  de  Paix  de  Nimegue  ,  en 
tant  que  ceux  de  Weftphalie^  y  font  rap* 
pelles  5  &  leur  fervent  de  bafe,  7  Février 
1679.  c'eft,  fi  je  ne  me  trompe,  la  derniè- 
re fois  que  la  Cour  de  Rome  a  fait  des  Ac- 
tes de  proteftation  contre  la  Paix  de  Weft- 
phalie.  Cauroit  été  enfin  compromettre  fou 
autorité  que  de  tâcher  d'aifoiblir  des  Trai* 
tés,  qui  ont  acquis  dans  l'Empire  autant  de 
crédit  que  la  Bulle  d'Or  même. 

Proteftation  de  la  Maifon  de  la  Tremoil- 
le,  fignifiée  le  16  Août  1679.  aux  Plénipo- 
tentiaires aflemblés  à  Nimegue,  au  fujet  de 
fes  droits  fur  le  Royaume  de  Naples. 

CHA- 
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CHAPITRE    V^ 

Pacification  de  RyPwick* 

^^N  a  vu  par  les  remarques  que  j'aimifes 
^^à  la  tête  du  Chapitre  précédent,  quelle 
fut  la  conduite  du  Miniltere  de  France  a- 
3rès  la  pacification   de  Nimegue,  &  quel- 
es    étoient  les  difpofîtions  de  fes  voifins. 
^^oûis  XIV»  fut  inftruit  de  leurs  mouvemens^ 
de  leurs  intrigues  ^   &  de  la  ligue  conclue 
à  Aufbourg  qui  en  étoit  le  réfultat*    Il  fça- 
voit  que  fes  ennemis  fepréparoient  à  fondre 
de  toiit  côté  fur  lui;  il  fallut  les  prévenir 
pour    déconcerter   leurs  projets  ,    ou  du 
moins  pour  ne  les  pas  craindre.    L'orage 
qui  menaçoit  la  Françe.^_étoit  de  nature  à 
ne  pouvoir  être  cj9iî]uré  par  des  négociati- 
ons* Voilà  quelles  furent  les  véritables  eau* 
fes  Ça)  de  la  guerre  de  i(S88.  Les  droits  de 

Ma- 

{à)  Accordons  ceci  à  TAuteur  ;  maïs  qu*il  nous 
dife  à  fon  tour ,  quelle  étoit  la  caufe  de  ces  caufes- 
là.  N'étoit-ce  pas  la  conduite  hautaine  &  injufte 
du  Miniftere  de  Trame ,  qui  n'avoit  fait  la  Paix  à 
Nimegue  ,  que  malgré  lui  &  dans  la  vue  d'avoir 
un  peu  de  tems  pour  fe  rétablir  &  tomber  en  for- 
ce fur  les  Pais-Bas  Us  Provinces  Unies  ainfi  que  &  fur 
TEmpire.  C*efl:la  découverte  de  ces  projets  qui  por- 
ta TEledleur  Palatin  à  remuer  ciel  &  terre  pour  con- 
clure la  ligue  d!Augsbourg^  non  pour  fondre  fur  la 

Irma 
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Madame  la  Duchefle  d'Orléans  fur  la  Juc- 
ceflîon  de  fon  frère  TEledeur  Palatin ,  & 
ceux  du  Cardinal  de  Furftemberg  fur  TAr- 
chevêche  de  Cologne,  n'en  furent  que  le 
prétexte.     Quelque  importans  que  fufTent 
ces  objets,  ils  cédèrent  de  le  paroître  dès 
que  la  guerre  fut  allumée.    A  la  paix  onfe 
contenta  de  régler  qu'il  y  auroit  une  amni- 
ftie  générale  pour  le  Cardinal  de  Furftem- 
berg ,  pour  fesparens&  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  lui  avoient  été  attachés,  &  qu'on 
les  rétabliroit  dans  tous  les  droits,  biens  fé- 
odaux ,  allodiaux  ,  bénéfices  ,  honneurs  , 
rangs  &  prérogatives  dont  on  les  avoit  dé- 
pouillés pendant  ta  guerre.    A  Pégard  des 
conteftations  de  Madame  la  Duchefle  d'Or- 
léans avec  la  Maifon  de  Neubourg,  il  ne 
fut  rien  décidé.    L'Empire  &  la  France  con- 
vinrent feulement,  par  un  article  féparé  de 
leur  Traité,  qu'on  nommeroit  dans  un  cer- 
tain tems  des  arbitres  pour  juger  des  de- 
mandes de  Madame  la  Duchefl^e  d'Orléans , 
&  que  s'ils  ne  pouvoient  s'accorder,  l'aiFaire 
feroit  portée  au  Pape  qui  en  décideroit  en 
dernier  reflTort.    Je  ne  rends  point  compte 
de  ces  deux  jugemens,  &  mon  Lefteur^  je 
crois ,  m'en  fçaura  gré. 

La  paix  fignée  à  Turin  le  29.  Août  1696, 
entre  cette  Cour  &  celle  de  France,  &  con- 
firmée enfuite  par  tous  les  Contraftans  de 

Rif" 

Trame ,  comme  dit  notre  auteur ,  mais  pour  s'opo- 
ferà  fon  Ambition  &  à  fes  defleinsdc  fondre  fur  les 
autres ,  pour  la  fatisfairc* 


5ô8     Le    Droit    PuBLid        ! 

Rifwiek  5  fut  en  quelque  forte  le  fignal  dé' 
la  paix  généi'ale  Qa).  Conformément  au  pre-: 
mier  article  de  ce  Traité,  le  Due  deSavo- 
ye  força  les  Alliés  qu'il  abandonnoit,  àcon- 
lentir  à  une  fufpenfion  d'armes  pourTItalie. 
La  France  réunit  dès-lors  toutes  fes  forces 
fur  le  Rhin  &  dans  les  Pays-Bas,  ce  fut  un 
avantage  confidérable;  les  conquêtes  qu'el- 
le faifoitde  ces  côtés-là,  n'étoient  pointin- 
fruôtueufés  comme  celles  d'Italie,  que  les 
François  ne  pouvoient  conferver  ,  &  qui 
donnant  par  conféquent  moins  d'inquiétude 
à  leurs  ennemis,  étoient  moins  capables  de 
les  forcer  à  rechercer  la  paix. 

Les  négociations  dé  Ryfwiek  ne  furent 
pas  épineufes.  Les  efprits  étoient  moins 
occupés  des  intérêts  de  la  guerre  préfente, 
que  de  la  querelle  que  la  fucceflîon  d'Efpa- 
gne  devoit  faire  naître  ,  &  dont  le  moment 
n'étoit  pas  éloigné»  Pour  rompre  la  ligue 
formée  contr'elle,  la  France  étoit  prête  à 
abandonner  prefque  toutes  fe^  conquêtes. 
Pour  ne  fe  pas  trouver  épuifés  à  la  mort  dei 
Charles  II.  les  Alliés  auroient  accepté  à  dei 
conditions  moins  avantageufes,  une  paix 
qu'ils  ne  regardoient  que  comme  une  treve^^ 

né. 

{a)  Au:t  dépens  de  Thonneur  &  de  la  Réputation 
de  ce  Prince  qu'il  facrifia  à  TAmbition  de  placer 
une  de  fes  filles  fur  le  Trône  de  France,  Son  fils 
&  fon  fuccefleur  a  eu  des  lentimens  plus  dignes  d'un 
Roi ,  &  jamais  les  intrigues  ôc  les  Pi;omefles  de  la 
IBrance  n*ont  pu  rengager  à  faire  la  riioindrc  démar* 
cbe  contre  jfes  propres  engagemens. 
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péceffaire  au  bien  de  leurs  affaires  (a)  Le 
20,  Septembre  1697.  les  Plénipotentiaires 
H^rançois  fignerent  la  paix  avec  l'Efpagne, 
ll'Angleterre  &  les  Provinces-Unies ,  &  le 
|o.  du  mois  fuivant  avec  l'Empereur  (ScTEni* 
)ire. 

France.    Lorraine, 

Les  Traités  de  Weftphalie&  de  Nimegue 

ferviront  de  bafe  au  Traité  de  Ryfwickcon- 

;lu  entre  la  France  d'une  part ,  &  TEmpe- 

leur  &  l'Empire  de  l'autre.    Tous  les  arti- 

les  aufquels  il  ne  fera  pas  dérogé  ,  con- 

érveront  leur  force.  T.  de  Ryf.  Ft.  Emp. 

W^'  3- 

Les  Traités  des  Pyrénées,  d'Aix-la-Cha- 

ielle,  &  celui  que  la  France  &  l'Efpagne 
>nt  pafle  à  Nimegue^  font  confirmés  dans 

lous  les  articles  aufquels  on  ne  fera  aucun 

I  changement  par  la  Paix  de  Ryfwick.  T.  de 

liyf.  Fr.  Efp.  art.  29. 
X'Empereur  &  l'Empire  donnent  à  la  Fran- 

te  Landau  &  fon  territoire  confiftant  dans 
es  Villages  de  Nufdorif ,  d'Amheim  &  de 
^uieckeim.  Ils  lui  cèdent  encore  Straf- 
)0urg5  de  même  que  toutes  fes  dépendan- 
es  fituées  fur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  & 

tous 


{a)  Donc  ils  font  très-blâmables  de  l'avoir  accep- 
ée ,  malgré  le  fentiment  contraire  du  Roi  GuïUau^ 
r^e ,  qui  connoifloit  parfaitement  ce  qui  faifoit  que 
c  Roi  Trcs-Chrêt.  recherchoit  fi  chaudeoient  1* 
*^aix. 
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tous  les  droits   de  fouveraineté  &  autrearf 
qu'ils  ont  fur  cette  Ville  Impériale.  Tr.  de\ 
Ryf.  Fr.  Emp.  art.  i6.  LoiiisXIV.  poffédoit  : 
cette  dernière  Place  depuis  le  30  Septem- 
bre 1681^  en  vertu  de  deux  aûes;  le  pre- 
mier étoit  le  Traité  paffé  entre  ce  Prince  &: 
les  Préteur  &  Confuls  de  Strasbourg^  qui 
le  reconnurent  pour  leur  Souverain   Sei- 
gneur &  Proteûeur  :    Voyez  le  troifiéme 
Chapitre  de  cet  Ouvrage.    Le  fécond,  c'é- 
toit  la  trêve  conclue  à  Ratifbonne  le  16  Août 
1684  entre  la  France  &  l'Empire.  Par  fa  na- 
ture même  le  premier  de  ces  aétes  étoit  nul, 
aucune  Loi  ne  permettant  à  une  Ville  Impé- 
riale  de  fe  féparer  du  Corps  Germanique 
fans  fon  confentement.    Le  fécond  ne  don* 
noit  de  droit  à  la  France  que  pour  vingt: 
ans. 

On  a  vu  dans  le  premier  Chapitre  de  cet: 
Ouvrage,  que  le  droit  de  fouverainetéque: 
le  Traité  de  Munfter  attribue  à  la  France, 
fur  les  dix  Villes  de  la  PréfeÊlure,  &fur^ 
TAlface  eatiere,  foufFrit  des  difficultés  dans 
le  Congrès  de  Nimegue  de  la  part  des  Mi- 
niftresde  l'Empereur  Leopold.  Cette  affaire 
fut  décifivement  terminée  par  le  quatrième 
article  du  Traité  conclu  à  Ryfwick  entre  la 
France ,  l'Empereur  &  l'Empire.    Il  y  efl;j 
dit,  que  tous  les  lieux  &  tous  les  droits)_ 
dont  iSa  Majcfté  Très-Chrétienne  s'eltem- 

{)arée  au  dehors  de  TAlface  ,   tant  pendant]: 
a  guerre  par  voye  de  fait,  que  fous  le  no 
d'unions  ou  de  réunions  pendant  la  paix 
feront  reftitués  à  TEmpereur,  à  l'Empire  A 
à  fes  Etats  &  Membres.    Les  réunions  qi^i 

re 
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regardent  TAlface ,  font  donc  valides.  C'eft 
par  les  Arrêts  du  22  Mars  &  du  9*  Août  1680, 
que  la  Chambre  Royale  de  Brifac  mit  le  Roi 
de  France  en  pofleiïion  des  droits  de  fouve- 
raineté  fur  la  Baffe  &  Haute  Alface» 

Le  Duc  de  Lorraine  fera  rétabli  dans  fes 
Etats;  &  à  Texception  de  quelques  nouve- 
aux articles  dont  on  eft  convenu  par  les 
Traités  de  Ryfwick  ,  il  les  poffédera  aux 
mêmes  conditions  que  le  Duc  Charles,  Iba 
oncle  3  les  poffédoit  en  1670.  T.  de  Ryf.  Fu 
^ Emp^  art.  28»  Voyez  dans  le  Chapitre  pre- 
mier l'article  de  la  Maifon  de  Lorraine. 

Les  remparts  &  les  baftions  de  la  partie 
de  Nancy  appellée  Ville-neuve,  &  tous  les 
ouvrages  extérieurs  de  rancienne  Ville  fe- 
ront démolis  de  même  que  les  Fortificati- 
ons des  Châteaux  de  Biflch  &  de  Hom- 
bourg,  &  on  ne  pourra  jamais  les  rétablir. 
Le  Duc  ne  fermera  la  Ville-neuve  de  Nan- 
cy que  d'une  fimple  muraille  droite  &  fans 
angles.  La  France  jouira  en  pleine  fouve- 
raineté  de  la  Fortereffe  de  Saar-Loûis ,  a^^ 
vec  fa  Banlieue  qui  s'étend  à  une  demi  lieuë; 
&  de  la  Ville  &  de  la  Prévôté  de  Longwi, 
en  donnant  en  échange  au  Duc  de  Lorrai- 
ne une  autre  Prévôté  de  même  valeur  dans 
l'un  des  Trois  EvêchéSé  Les  Troupes  du 
Roi  Très-Chrétien  auront  un  libre  paffage 
fur  les  terres  du  Duc  de  Lorraine.  On  a- 
vercira  ce  Prince  de  leur  route  5  &  les  Sol- 
dats François  garderont  une  exafte  difci- 
pline,  &  payeront  comptant  tout  ce  qu'ils 
prendront.  T.  de  Ryf.  Fr.  Emp.  art.  29.  30. 

O  2  LE  M- 
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L'E  M   P  I  R  E. 

La  France  reflituera  à  TEmpereur ,  à  TEni'^ 
pire  ^  &  à  fes  Etats  &  Membres  tous  les  li- 
eux fi  tués  hors  de  l'Alface,  dont  elle  s'efl: 
emparée  par  la  forée  des  armes,  ou  en  ver* 
ta  des  Arrêts  du  Parlement  de  Befançon  & 
des  Chambres  de  Metz  &  deBrifac,  lefquels 
feront  regardés  comme  non  avenus.  Ce- 
pendant dans  tous  les  lieux  dont  il  s'agic 
ici,  la  Religion  Catholique  demeurera  dans 
le  même  état  auquel  elle  eft  à  préfent* 
T.  de  Ryf.  Fr.  Emp.  art.  4.  Cette  dernière 
claufe  5  contraire  aux  difpofitionsdesTrai'* 
tés  de  Weftphalie ,  a  eaufé  dans  l'Empire 
des  querelleà  capables  d'en  ruiner  l'harmo- 
nie. 

Dans  fa  fignification  jufle  &  précife,  elle 
ordonnoit  feulement  que   les  Eglifes  con- 
ftruites  par  le  Roi  de  France  dans  les  lieux 
rellitués  ,  ne  feroient  point  démolies  ,    & 
que  les  Catholiques  continueroient  à  pou- 
voir s'y  affembler^     L'Elefteur    Palatin , 
l'Archevêque  de  Mayence,  &  quelques  au- 
tres Princes  étendirent  le  fens  de  cette  clau- 
fe,  &  par  des  raifonnemeiis  forcés  préten- 
dirent en  inférer  quelesProteftans  ne  pou-  ^ 
voient  avoir  le  libre  exercice  de  leur  Keli-,' 
gion  dans  les  lieux  oli  les  Catholiques  avo-| 
ient  des  Eglifes.    Recherchant  même  aveC; 
foin  toutes  les  Villes,  Bourgs,   Villages 
Hameaux  oii  l'on  avoit  dit  unefoisoudeuxj 
la  Meffe  par  occafion,  ils  y  firent  élever 
ées  Chapelles. 

G» 
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On  imagine  aifément  avec  quelle  chaleur 

les  Princes  Proceftans  d'Allemagne  dûrenc 

fe  Ibulever  contre  ces  prétentions ,  puifque, 

de  concert  ^vec  le  Roi  de  Suéde  qui  avoic 

été  le  Médiateur  de  la  paix,  ils  refuferenc 

de  ligner  le  Traité  de  Ryfwick.  Leurs  plains 

jtes  ôc  leurs  remontrances  recommencèrent 

en  17  14,  pendant  le  Congrès  de  Bade.     Ils 

demandèrent  la  révocation  de  la  claufe  de 

Ryfwick,  &  quoiqu'ils  fuflent  appuyés  de 

leurs  Alliés,    des   Puiflances   Maritimes, 

«&  que  la  France  les  favorisât,  ilsnepurenc 

.obtenir  aucune  fatisfaftion. 

Cette  querelle  s'affoupit  enfin ,  mais  elle 
•fe  réveilla  en  1735,  quand  il  fut  queftion 
;de  régler  les  préliminaires  de  la  paix  qui  fut 
.conclue  à  Vienne  quelques   années  après. 
La  France  déclara  encore  dans  cette  occa-? 
ïion  qu'elle  laiiïbit  la  décifion  de  cette  af* 
faire  à  l'Empereur  &  à  la  Diète  de  l'Empi- 
je;  que  par  la  claufe  du  quatrième   article 
de  Ryfwick,  elle  n'avoit  en  aucune  façon 
prétendu  affoiblir  les  droits  dont  lesProte^ 
itans  d'Allemagne  jouiffent  en  vertu  de  la 
Paix  de  Weftphalie;  &  qu'elle  n'avoit  vou- 
lu exiger  autre  chofeque  delaifler  fubfifher 
les  Eglifes  que  Louis  XIV»  avoit  fait  bâtir 
en  faveur  des  Catholiques.    Les  Princes  & 
JEtats  de  la  GpnfeffiQpd'Aufbourgnefurenc 
point  écoutés» 

Il  y  a  apparence  qu'ils  abandonneront  la 
pourfuite  de  cette  affaire.  Ils  ont  èchoiié 
à  deux  reprifes;  &  le  fuccès  en  feroit  d'au- 
tant plus  difficile  aujourd'hui ,  qu'il  faudroic 
çxercer  une  force  de  profcription  contre  les 

O  3  G^- 
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Catholiques ,  en  les  dépouillant  de  ce  qu'ils  i 
pofledent.  D'ailleurs  les  Princes  de  la  Com- 
munion Romaine  ont  à-peu-près  retiré  de  la 
claufe  de  Ryfwick  tous  les*  avantages  qu'ils 
en  pouvoient  attendre;  &  ileftraifonnable 
de  penfer  que  déformais  leur  modération  fe-  ^ 
ra  oublier  aux  Proteftans^le  tort  que  leur  a 
fait  la  Paix  de  Ryfwîck» 

Là  France  donnera  à  l'Empîre  le  Fort 
de  Kell  qu'elle  a  bâti ,  &  fera  démolir 
à  fes  dépens  celui  de  la  Pile  ,  &  les  ] 
autres  Fortifications  élevées  dans  les' Ifles 
du  Rhin,  à  la  réferve  du  Fort  Loiiis.  Les 
Fortifications  de  cette  Forterefle  &  de  Hu- 
ningue,  qui  s'étendent-  fur  la  rive  droite  du 
Rhin  ,  feront  détruites  de  même  que  les 
Ponts  qui  y  communiquent.  Les  Fortifica- 
tions ajoutées  aux  Châteaux  de  Trarbach, 
de  Kirn  &  d'Eberimbourg  auront  le  même 
fort,  ainfi  que  la  Forterefle  de  Montroyal 
fur  la  Mofelle.  Aucune  de  tes  Fortificati- 
ons ne  pourra  être  rétablie  dans  la  fuite  ^ar 
l'un  ni  l'autre  des  Gontraâ:ans.  La  nâvi- 
gation  du  Rhin  fera  libre  aux  deux  Puif 
fances:  on  ne  pourra  détourner  le  cours  de 
ce  Fleuve ,  y  établir  de  nouveaux  Péages  ^ 
ni  augmenter  les  droits  dès  anciens*;  4.^^ 
Ryf.  Fr.  Emp.  art.  18.  23.  ^fuivans.  '-  ^-  "  ■ 

Le  Roi  de  France  cède  à  l'Empereur  &à 
fa  Maifon  la  Ville  &  la  Citadelle  de  Fri- 
bourg,  le  Fort  Saint  Pierre ,  celui  de  l'E- 
toile, toutes  les  Fortifications  conftraites 
dans  la  Forêt  Noire  &  dans  le  Diftrift  du 
Brifgaud,  les  Villages  de  Lehen  ,  Metz- 
haufen,  Kirchzart  y  la  Ville  de  Brifac  avec 
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fes  dépendances  fîtuées  à  la  droite  duRhin.Le 
i  Fort  du  Mortier  demeurera  au  Roi  Très- 
I  Chrétien;  mais  la  partie  de  Brifac  fituée  fur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  &  qu'on  appelle  la 
[Ville  neuve,  fera  démolie  de  même  que  fon 
Pont ,  &  le  Fort  conftruit  dans  l'Ifle  du  Rhin^ 
'  Il  ne  fera  permis  en  aucun  tems  de  les  répa- 
rer. Tr,  de  Ryf.  Fr.  Emp.  an.  19.  ^  20- 

Le  Traité  de  S»  Germain-en-Laye  du  29 
Juin  1679,  entre  la  France  &  l'Ele'fteur  de 
JBrandebourg ,  fera  rétabli,  &  eft  confirmé 
iians  tous  fes  points.  T.  de  Ryf^  Fr^  yf;z^.  art. 
14,  r*  de  Ryf.  Fr.  Holl.  art.  15.  T,  de  RyJ\Fr. 
Emp,  art.  7,  Voyez  dans  le  Chapitre  préce^ 
dent  Tarticle  de  la  Maifon  de  Brandebourg* 
:  L'Ordre  Teutonique  joiiira  de  tous  fes 
privilèges  anciens  à  l'égard  des  Gomman- 
deries  &  des  autres  biens  qu'il  poffede  dans 
les  Domaines  du  Roi  de  France.  Ge  Prin- 
ce lui  accordera  les  mêmes  immunités  que 
fes  PrédécefTeurs  ont  données  à  l'Ordre  de 
Malthe.  Traité  de  Ryf.  Fr.  Emp.  art.  1 1. 

Le  Comté  deMontbéliardconferverafon 
îmmédiateté  à  l'Empire,  fans  avoir  égard  à 
la  foi  &  hommage  rendus  à  la  Couronne  de 
France  en  168 1.  LeBourgdeBaldenheimre- 
jevera  avec  fes  dépendances  du  Comté  de 
jîvlontbéliard.  T.  de  Ryf.  Fr.  Emp.  art.  13. 

E   s    P   A  <3   N  E. 

La  France  reftituera  à' la  Couronne  d'Ef- 
pagne  la  Ville  &  le  Duché  de  Luxembourg, 
le  Comté  de  Chiny  &  leurs  dépendances. 
T'  de  Ryf  Fra*  Efp.'  art.  5»  Les  François  é 

Q  4  toient 
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toient  reftés  en  poffeffion  de  ce  pays,  ei| 
vertu  de  la  Trêve,  conclue  pour  vingt  ans 
à  Ratisbonne  le  i6  Août  1684 ,  entre  la  Fran-  • 
ce  &  TEfpagne.  Tout  le  monde  fçait  que  t 
ia  Cour  de  Madrid,  cherchant  à  éluder  par  : 
des  longueurs  affeftées  réxecution  des  arti- 
cles dont  elle  étoit  convenue  à  Nimegue; 
la  France  fit  quelques  hoïtilitès  ,  dont  la 
Trêve  de  Ratisbonne  arrêta  le  cours»  Lou- 
is XIV.  ne  pouvoît  guères  trouver  de  cir- 
cpnftance  plus  heureufe  pour  attaquer  la 
jMaifon  d'Autriche;  mais  il  np  voulut  pas 
profiter  de  l'embarras  oii  les  Turcs  Tavoi- 
ent  jettée  en  portant  la  guerre  en  Hongrie. 

Par  la  Paix  de  Nimegue,  la  France  eri; 
cédant  Ath  aux  Efpagnols  ,  avoit  confer- 
vé  la  Verge  de  Menin  &  Condé  qui  en  dé- 
pendent. Elle  retint  encore  par  la  Paix  de 
Ryfwick,  Anthoin,  Vaux,  Guaurain,  Ra- 
mecroix,  Bethomé  ,  Conftentin  ,  le  Fief 
de  Paradis,  Kain,  Havines,  Mêles,  Mour- 
çourt,  le  Mont  Saint  Audebert  dît  de  la 
Trinité  ,  Fontenoy ,  Maubray  ,  Hernies  , 
Calvelle  &  Viers  ,  qui  font  des  dépendan- 
ces d'Ath.  La  Généralité  des  Provinces  de 
Flandres,  de  Hainault  &  de  Brabant,  ap- 
partiendra au  Roi  d'Efpagne,  mais  fans  pré- 
judicier  en  aucune  façon  à  ce  qui  a  été  cédé 
à  la  France  par  les  Traités  précédens.  2\de 
Rjf.Fr.  Efp.art).^  10. 

Tous  les  Lieux,  Villes,  Bourgs  ,  Villa- 
ges &  Hameaux  que  le  Roi  Très-Chrétien 
a  réunis  à  fa  Couronne,  depuis  le  Traité 
de  Nimegue,  dans  les  Provinces  de  Namur 
&  de  Luxembourg ,  dans  le  Brabant ,  la 

Flan- 
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'Flandres  &  le  Hainault,  &c.  feront  rendus 
au  Roi  d'Efpagne ,  à  laréferve  de  82.  Bourgs, 
Villages  ou  Hameaux,  que  la  France regar- 
i  de  comme  des  dépendances  de  Charlemont , 
[de  Maubeuge,  &  de  quelques  autres  Villes 
cédées  par  les  Traités  d'Aix-la-Chapelle  & 
de  Nimegue.    T.  de  Ryf.  Fr,  Efp.  art.  10. 
lll  eft  inutile  de  rapporter  ici  les  noms  de 
[tous  les  lieux  cédés  &  reftitués;  le  nombre 
I  en  eft  infini.    En  cas  de  befoin  le  Lefteur 
Ipeut  confulter  le  Traité  de  Lille,  conclu 
le  3  Décembre  1699.  entre  la  France  &rEf- 
pagne,  en  éxecution  de  celui  deRyfwick, 
pour  le  règlement  des  limites.  On  pourroic 
auflî  recourir  à  un  Ecrit  intitulé:  Lijie  èf 
déclaration  des  réunions  (j^  occupations  faites  par 
Sa  Majejlé  Très- Chrétienne  dans  les  Provinces 
1  de  Sa  Majefté  Catholique  aux  Pays-Bas ^  depuis 
le  Traité  de  Nimegue.    Voyez  le  Corps  Di- 
plomatique de  Dumont ,  ou  le  Recueil  d'Ac- 
tes &  Mémoires  concernant  la  Paix  de  Ryf- 
wick. 

A  regard  des  rentes  afFeftées  fur  la  Gé- 
néralité de  quelques  Provinces  des  Pays-Bas, 
dont  une  partie  eft  poftedée  par  S.  M.  T.  C. 
&  l'autre  par  le  Roi  Catholique,  il  eft  con- 
venu que  chacun  payera  fa  cotte-parc ,  & 
qu'on  nommera  des  Gommiftaires  pour  ré- 
gler la  portion  que  chacun  de  ces  deux  Prin- 
ces en  devra  payer.  Pour  ce  qui  regarde 
les  rentes  afFeftéês  fur  tel  ou  tel  lieu  en  par- 
ticulier^ le  poftefleur  en  reftera  chargé,  & 
en  payera  les  arrérages  aux  Créanciers  de 
quelque  Nation  qu'ils  foient.  T.  de  Ryf.  Fr^ 

Efp^ 
O5     ^ 
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^fp^  art.  23.  6?  24.  Voyez  le  Traité  de  LîWj 
le  du  3  Décembre  1699. 

Angleterre. 

La  France  reconnoît  le  Roi  Guillaumet 
pour  légitime  Souverain  d'Angleterre  ;  ellee 
promet  de  ne  le  troubler  directement  ni  in«- 
direftement  dans  la  jouiflance  de  fes  tro^i 
Royaumes  ,  &  de  ne  favorifer  en  aucune^ 
manière  les  perfonnes  qui  pourroientypré 
tendre  quelque  droit.   T.  de  Ryf.F.Ang.arU\ 
4.  Jacques  iL  avoit  prévu  qu'on  facrifieroitt 
fes  intérêts  au  bien  de  la  Paix,  auffiprotef-- 
ta-t^il  quatorze  jours  avant  la  fignature  du  \ 
Traité,  contre  tout  ce  qui  y  feroit  ftipulé; 
à  fon  préjudice.  On  verra  dans  la  fuite  com- 
bien la  nation  Angloife  a  pris  de  précauti- 
ons pour  fermer  le  chemin  du  Trône  à  l^ij 
Maifon  de  Stuard» 

Le  Roi  d'Angleterre  promet  de  faire  pay- 
er exactement  à  la  Reine  Marie  d'Eft,  fem- 
me de  Jacques  IL  une  penfîon  annuelle  d'en^ 
viron  50  mille  livres  llerling,  ou  de  telle 
autre  fomme  qui  fera  établie  par  Aûe  du 
Parlement,  fcellé  du  grand  fceau  d'Angle- 
terre. Déclaration  des  yimhajjadeurs  d'Angle- 
terre faite  à  ceux  de  France^  ^  inférée  dans  le 
Protocole  du  Miniflre  Médiateur*  Je  remarque- 
rai ici  en  palTantque  ces  fortes  d'A6les,qui 
roulent  fur  des  points  cju'on  ne  veut  fou-  .\ 
vent  pas  inférer  dans  un  Traité,  ont cepen-  M 
dant  la  même  force.  Les  Héritiers  de  la  Rei- 
ne Marie  font  en  droit  de  demander  lesar- 

ré- 
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lèrages  de  la  penfion  qui  a  été  promife  à 
jèette  Princeffe,  &  donc  elle  n'a  jamais  été 
^ayée;  mais  quel  objet  pour  des  Princes, 
gui  ont  une  Couronne  à  revendiquer; 

Province  s-U  nies. 

La  France  &  la  Republique  des  Provin- 
ces-Unies renoncent  à  toute  prétention  de 
quelque  nature  qu'elle  foit,  qu'elles  pour-^ 
Iroient  former  l'une  fur  l'autre.  T.  de  Ryf* 
ipr.  P-U.  art,  ii. 

Maison    de    S  a  v  o  y  e* 

•'  Les  articles  des  Traités  de  Querafque  , 
de  Munfter,  des  Pyrénées  &  de  Nimegue, 
qui  concernent  la  Maifon  de  Savoye,  font 
rappelles  &  maintenus  dans  toute  leur  for- 
ce. T.  de  Turin  ^  art.  2. 
-'•Le  Roi  de  France  cède  au  Duc  de  Sa- 
voye,  pour  en  jouir  en  toute  fouveraine- 
té,  les  Terres  &  Domaines  compris  fous  le 
nom  de  Gouvernement  de  Pignefol.  Tou- 
tes les  fortifications  en  feront  généralement 
démolies  ,  le  Duc  de  Savoye  s'engage  à  ne 
jamais  les  rétablir,  &  promet  de  n'en  point 
élever  de  nouvelles  dans  l'étendue  du  pays 
qui  lui  eft  cédé.  La  Ville  de  Pignerol  ne 
pourra  être  fermée  que  par  une  fimple  mu^ 
raille  non  terraffée*  T.  de  Ttir^  art.  i. 

La  France  reftera  toujours  chargée  de  pay- 
er au  Duc  de  Mantoûe,  pour  le  compte  de 
la  Maifon  de  Savoye  ^  la  fomme  de  494 
mille  écus  d'or 3  conformément  au  Traité 

de 
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de  Saint  Germain  en  Laye  de  1632*  T.  dî\ 
R'yf,  Fr.  Emp.  art.  48.  Voyez  le  Chapitre  de 
la  Pacification  de  Weftphalie^  àrarticlpde:] 
la  Maifon  ap  Savoye. 

Les  Ambafladeurs  de  Savoye  feront  trai- 
tés à  la  Cour  de  France,  comme  ceux  des 
Têtes  Couronnées  5  &  dans  les  Cours  étran- 
gères, fans  en  excepter  ni  Rome,  ni  Vien- 
ne, ils  recevront  le  même  traitement  jde  la 
part   des  Miniftres  de  France.    T*  de  Tur. 

Le  Duc  de  Savoye  s'engage  à  ne  point 
fouïFrir  que  les  Sujets  du  Roi  de  France  j^ 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  s'éta* 
blilTent  dans  les  Vallées  de  Lucerne  ouûesf 
Vaudois,  Il  promet  encore  de  ne  pas  per- 
mettre l'exercice  de  la  Religion  prétendue 
Réformée  dans  le  Gouvernement  dePigne- 
rol.  T.  de  Ttirm^  arU  7. 

Marie-Adeîaïde  de  Savoye  renonce  en 
faveur  des  Princes  de  fa  Maifon  ,  foit  en  lig- 
ne direfte  foit  en  ligne  collatérale,  à  tous  | 
les  droits  que  lui  donne  fa  naiffance.  Le  Roi 
de  France .  le  Dauphin  &  le  Duc  de  Bour- 
gogne approuvent  &  confirment  cette  re* 
noncîation.  Contrat  de  mariage  de  Marte-Ade- 
laïde  de  Savoye  avec  Louis  Duc  de  Bourgogne  y 
art^  6.  Traité  de  Tur.  art.  3» 

Maison    Farni^ze. 

Le  Roi  d'Efpagne  remettra  au  pouvoir 
jdu  Duc  de  Parme  llfle  de  Ponza  fîtuée  dans 
la  Méditerranée.  Traité  de  Ryf,  Fr.  Efp.art. 

P  R  Q- 
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PROTESTATIONS. 

Par  un  adte  paflTé  à  Ryfwick  le  7.  Ofto- 
bre  1697»  la  Maifond'Egmont  procède  con- 
tre tout  ce  qui  a  pu  être  arrête  dans  le  Con- 
grès de  Ryfwick  au  préjudice  de fes droits, 
fur  le  Duché  de  Gueldre,les  Comtés  d'Eg- 
mont ,  de  Zutphen  ^  de  Meurs  ^  de  Hor- 
nés.  &c,  &  la  Seigneurie  de  Malines,  pof- 
fédes  par  le  Roi  d'Efpagne ,  les  Etats  Gé- 
néraux des  Provinces-Unies  ,  ou  l'Evêque 
de  Liège.  Les  Etats  de  Gueldre  &  de  Zut- 
phen répondirent  à  cet  afte  par  une  contre- 
proteftation  du  30.  janvier  16485  datée  à  la 
Haye. 

La  Ville  d'Embden  fut  comprife,  de  la 
part  des  Etats  Généraux  ,   dans  le  Traité 

Îu'ils  conclurent  à  Ryfwick  avec  la  France. 
iC  Prince  d'Ooft-Frife  protefta  à  la  Haye 
le  4  Novembre  1697  codtre  cette  inclufîon, 
prétendant  avec  raifon  que  cet  honneur  ne 
peut  appartenir  qu'à  une  Puiflance  fouve- 
raine.  Cette  Ville  foutenue  de  la  protefti- 
on  des  Provinces- Unies ,  a  toujours  affedté 
une  entière  indépendance.  Ses  démêlés  a- 
vec  le  Prince  d'Ooft-Frife  ont  fait  trop  de 
bruit  pour  que  j'en  parle  ici.  Les  Etats  Gé- 
néraux ont  confenti  à  retirer  la  Garnifon 
qu'ils  y  tenoient,  dès  que  le  Roi  de  Pruffe 
s'eft  emparé  de  la  Principauté  d'Ooft-Frife 
à  la  mort  de  fon  dernier  Souverain ,  dont 
il  étoife  héritier  par  droit  d'expeftative. 

A  la  Haye ,  8  Novembre  1697  >  Protefta- 
tion  de  Marie  d'Orléans,  DuchejQTe  de  Ne- 
mours , 
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mours,  pour  la  confervation  de  fes  droite 
fur  la  Principauté  &  le  Marquifat  de  Rot* 
helin. 

.  Ryfwick,  28  Septembre  i^p/^proteftati- 
on  de  la  Maifon  de  la  Tremoille  au  fujeg 
de  fes  droits  fur  Iç  Royaume  de  Naples. 

Ryfwick^  7.  Octobre  16975  proteftatiou 
de  la  Maifon  de  Montmorency-Luxem-k" 
bourg  5  pour  la  confervation  de  fes  droits 
fur  le  Duché  de  ce  nom. 

Le  4»  Novembre  1697.  le  Duc  de  Man- 
touë  fit  fignifier  aux  Miniftres  aflemblés  à 
Rifwick  un  afte ,  par  lequel  il  proteftoit  con- 
tre tout  ce  qui  peut  avoir  été  arrêté  dans  les 
Traités  de  paix  contre  fes  intérêts  &  fes 
droits. 

Le  même  jour  la  Maifon  de  Brlinfwick-  ; 
Wolfenbutel  protella  à  la  Haye  pour  la  con^ 
fervation  de  les  droits  fur  deux  Prébendes  ' 
de  TEglife  Cathédrale  de  Straf bourg.  El- 
les lui  avoient  été  données  par  le  Traité 
d'Ofnabruck  ^  &  elles  lui  furent  enlevées 
par  un  Arrêt  de  la  Chambre  Royale  deBri-^ 
lac  5  &  par  le  quatrième  article  du  Traité 
de  paix  conclu  à  Ryfwick  entre  la  France., 
PEmpereur  &  l'Empire. 

J'ai  parlé  plus  haut  de  l'adte  par  lequel  ^ 
Jacques  IL  Roi  d'Angleterre,  protefta  dès 
le  6.  Septembre  1697.  contre  tout  ce  qui 
feroit  ftipulé  à  fon  défavantage  dans  la  pa-? 
cification  de  Ryfv^ick* 

Le  13.  Décembre  1697.  les  Miniftres  Plé^. 
nipotentiaires  de  France  au  Congrès  de  Ryfr 
wick,  firent  une  proteftation  générale  con- 
tre 
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itre  toutes  celles  qui  avoient  été  préfentées 
fau  Congrès* 

CHAPITRE    VI. 

Traités  des  PuiJJances  Chrétiennes  avec  la. 
Porte. 

LA  Puiflance  Ottomane  fondée  fur  les 
i  ruines  de  l'Empire  des  Grecs ,  a  ^pendant 
'long-temps,  infpiré  de  vives  allarmes  à  la 
Chrétienté.  L'Europe  affoiblie  par  fes  di- 
vidons  5  n'auroit  oppofé  qu'une  digue  im- 
puiflante  à  ce  torrent  débordé,  fî  les  Suc- 
ceffeurs  de  Mahomet  II.  n'avoient  étéobli- 

f;és  de  partager  leurs  forces  ,  &  de  porter 
â  guerre  tantôt  en  Afie^  tantôt  en  Afrique, 
pour  y  éteindre  des  révoltes  ou  châtier  des 
voifins  inquiets,  dans  le  tems  qu'ils  avoi- 
ent commencé  une  expédition  contre  la  Po* 
logne  ou  contre  la  Hongrie.  Il  fe  forma 
bientôt  dans  leur  voifinage  une  puiflance 
capable  de  fufpendre  le  cours  de  leurs  prof- 
pérités,-  je  veux  parler  de  Tavénement  de 
Ferdinand  I.  au  Trône  de  Hongrie.  Ce  Prin- 
ce polTédoit  le  Royaume  de  Bohême  &  les 
Provinces  qui  en  dépendoient ,  telles  que 
font  la  Silefie ,  la  Moravie ,  la  Luface  ;  fon 
frère  Charles- Quint  lui  avoit  cédé  tous  les 
anciens  patrimoines  de  fa  Maifon;  &  com"» 
me  Empereur ,  il  eut  Tart ,  de  même  que 
fes  Succefleufs,  de  perfuader  à  rAllemag- 

ne 
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ne  que  la  Hongrie  étoit  une  barrière  qui  îa* 
couvroit,  &  que  l'Empire  par  conféquent^^ 
devoit  s'intérefler  à  fon  falut  (a).  D'un  au- 
tre côté  les  conquêtes  des  Turcs  afFoiblif- 
foient  leur  Empire,^  parce  qu'ils  ne  fçavoi- 
ent  pas  les  mettre  à  profit  par  de  fages  ré- 
glemens  ;  détruifant  pour  conferver  ,  ils 
n'acqueroient  rien.  Leur  Religion  ennemie 
des  Arts ,  du  Commerce  &  de  toute  cette  in- 
duftrie  qui  fait  fleurir  un  Etat  ^  laiflTa  régner 
les  vainqueurs  dans  des  Provinces  dé  vaftées, 
&  fur  les  débris  des  Puiflances  qu'ils avoient 
ruinées.  Le  defpotifme  le  plus  intolérable 
produifit  enfin  dans  la  Monarchie  Ottoma- 
ne tous  les  maux  dont  il  eft  le  germe. 

On  a  remarqué  que  tout  Gouvernement 
defpotique  devient  militaire,  dans  ce  fens 
que  les  foldats  s'emparent  de  toute  l'auto- 
rité. Le  Prince  qui  veut  ufer  d'un  pouvoir 
arbitraire  en  gouvernant  des  hommes,  ne 
peut  avoir  que  de  vils  efclaves  pour  fujets  (b)^ 
éc  comme  il  n'y  a  aucune  loi  qui  retienne 

fa 

(a)  Il  n'étoit  pas  befoîn  de  TEloquence  d'un  Dc-"^ 
wiofthene  pour  convaincre  les  Eledeurs  &  Princes 
de  l'Empire  d*une  Vérité  auffi  palpable,  dont  il  / 
femble  néanmoins  que  l'Auteur  voudroit  douter.  ■ 
L'Expérience  l'a  affe^  fait  voir  ,  puisqu'en  1735.  ' 
l'Empire  n'affiliant  que  foiblement  l'Empereur  C^/ir-  ^ 
les  VL  il  a  été  obligé  de  conclure  la  honteufe  Paix 
de  Belgrade  fous  la  médiation  de  la  Trance, 

(h)  L'Auteur  a-t-il  bien  fenti  toute  la  vérité  de 
celte  reflexion  auffi  vraie  qu'elle  eft  jufte.    Quelle^ 
terrible*  aplication  ne  peut-on  pas  en  faire. 
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ft  puifTance  dans  de  certaines  bornes,  il 
n'y  en  a  auflî  aucune  qui  le  protège ,  &quî 
foît  le  fondement  de  la  grandeur*  Se  fer- 
vant  néceflairemenc  de  la  milice  pour  touc 
opprimer,  il  efl  néceffaire  que  cette  milice 
connoilTe  enfin  ce  qu'elle  peut,  &  l'oppri- 
me à  fon  tour;  parce  que  fes  forces  ne  peu- 
vent  être  contrebalancées  par  des  Citoyens 
qui  ne  prennent  aucun  intérêt  à  la  police  de 
TEtat,  &  qui  cependant,  dans  le  cas  de  la 
révolte  des  gens  de  guerre,  font  la  feule 
reflburce  du  Prince. 

Soliman  I.  connoiffant  tous  les  dangers 
aufquels  fes  Succelleurs  feroient  expofés, 
fit  une  loi  pour  défendre  que  les  Princes  de 
fa  Maifon  parufTent  à  la  tête  des  armées ,  & 
euflent  des  Gouvernemens  de  Provinces^ 
Il  crut  affermir  les  Sultans  fur  le  Trône, 
en  enfeveliffant  dans  Tobfcurité  tout  ce  qui 
pouvoit  leur  faire  quelque  outrage.  Par  cette 
politique  il  crut  ôter  aux  Janiflaires  le  prétex- 
te de  leurs  féditions,  mais  il  ne  fit  qu'avi- 
lir fes  SuccefTeurs.  Corrompus  par  l'édu- 
cation du  Serrail,  ils  portèrent  en  imbé- 
cilles  répée  des  Héros  qui  avoient  fondé  & 
étendu  l'Empire.  Les  révolutions  devinrent 
encore  plus  fréquentes;  les  Sultans incapa* 
oies  de  régner,  furent  le  joiiet  de  Tindoci- 
liré  &  de  l'avarice  des  JaniiTaires,-  ceux 
aufquels  la  nature  donna  quelque  talent,  fu- 
rent dépofés  par  les  intrigues  de  leurs  pro- 
pres Miniftres,  qui  ne  vouloient  point  d'ua 
Maître  qui  bornât  leur  pouvoir. 

Malgré   les  vaftes  Etats  que  pofTede  le 
Grand- Seigneur  ,   il    n'entre  prefque  pour 

Tome.  L  P  lieu 
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rien  dans  le  fyftême  général  de  l'Europe, 
l^es  Turcs  font  pour  ainfi  dire,  inconnus? 
dans  la  Chrétienté  5-  ou  bien  Ton  ne  les  y  | 
connoît  que  par  une  tradition  ancienne  &  ; 
faufle  qui  ne  leur  eft  pas  avantageufe.    Si  la  I 
Porte  entretenoit  des  Ambafîadeurs  ordinai-  \ 
res  dans  toutes  les  Cours;  que  fe  mêlant  des  ; 
affaires  elle  offrit  fa  médiation,  &  la  fitre- 
fpeûer  ;  que  fes  fujets  voyageaffent  chez;  il 
les  Etrangers,  &  qu'ils  y  entretinlTent  un 
commerce  réglé  ;  il  eil  certain  qu'elle  for- 
eeroit   peu  à  peu  les  Princes  Chrétiens  à 
s'accoutumer  à  fon  alliance»    Les  Catholi- 
ques traitent  aujourd'hui  avec  les  Héréti- 
ques, contre  lefquels  ils  ont  fait  des  croi* 
fades;  la  haine  qui  nous  fépare  des  Infîdel- 
les ,  s'amortiroit  en  les  fréquentant  ;  &  bien- 
tôt l'on  ne   trouveroit  plus  extraordinaire 
qu'un  Prince  Chrétien  trouvât  à  Conflanti- 
nople  des  fecours  qu'il  n'ofe  pas  y  deman-» 
der  aujourd'hui  fans   caufer  une  forte  de 
fcandale. 

Il  n'eft  pas  vraifemblable  que  la  Porte 
change  de  politique.     Ce  n'eft  point,  com*^ 
jne  on  le  ci-oit  ordinairement,  qu'elle  ibit^ 
attachée  à  fes  principes  par  orgueil,  ou  par 
mépris  pour  les  Chrétiens;  mais  elle  penfe 
avec  raifon,  que  fon  gouvernement  doita*;  • 
voir  pour  bafe  l'ignorance  &  la  mifére  de^ 
fujets  ;  &  ce  que  je  propofe ,  en  éclairan6| 
les  Turcs,  &  en  les  enrichilîant ,  produit 
roit  fans  doute  dans  leur  Empire  des  révo- 
lutions funeftes  à  ceux  qui  en  tiennent  en-! 
tre  les  mains  toute  l'autorité. 

Quelques  Puiffances  de  l'Europe  n'ont  d 


" 
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relation  avec  la  Porte  que  par  leur  com- 
merce; telles  font  entre  autres  l'Angleter- 
re &  la  République  des  Provinces -Unies, 
qui  dans  les  Traités  de  défenfe  qu'elles  ont 
.  contraftés  avec  la  Maifon  d'Autriche ,  ne 
lui  garantiflent  point  fes  pofleffîons  contre 
les  invafions  des  Turcs.  Quand  l'Efpagne 
obéilïbit  à  un  Prince  Autrichien  ^  elleétoit 
attentive  à  tous  les  mouvemens  qu'ils  faifo- 
»ient  en  Hongrie,  ou  fur  les  Côtes  de  la  mer 
Adriatique  ;  Depuis  Philippe  V.  l'Efpagne 
n'y  prend  aucun  intérêt»  Elle  a  oublié  que 
le'fameux  BarberoufTe  avoit  ravagé  fes  Cô- 
tes; &  en  effet  les  Turcs  font  à  pféfent  trop 
foibles  fur  mer  pour  lui  faire  craindre  de  pa- 
reils dangers.  Le  Royaume  des  deux  Sici- 
les  ,  dont  les  intérêts  doivent  être  chers  à 
la,  Cour  de  Madrid^  eft  en  fureté  contre 
les  entreprifes  de  la  Porte.  Ces  deuxPuif- 
ïances  font  liées  par  des  Traités,  &  d'ail- 
leurs il  n'eft  pas  naturel  que  les  Turcs  veuil- 
lent tenter  à  grands  frais  de  faire  en  Italie 
des  conquêtes  qu'ils  ne  pourroient  confer- 
ver,  &  qui  fouleveroient  contr'eux  toutes 
les  forces  de  la  Chrétienté,  tandis  que  la 
Hongrie  leur  promet  des  fuccès  plus  faciles 
&  plus  avantageux  (a). 

-  (a)  Aparemment  que  l'Auteur  a  écrit  ceci  avant 
l'avènement  de  TAugufte  Marie-Therefe  au  Trône 
de  Hongrie;  car  depuis  le  Règne  de  cette  Princeffe, 
on  a  découvert  ce  que  pouvoir  la  Nation  Hongroife, 
&:  les  autres  qui  l'environnent ,  enforte;  qu'àprefent, 
ce  Roïaume  peut  ijiettre  fans  peine  une  armée  de 
<  P  z  100 
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Il  n'y  a  que  la  France  &  la  Suéde,  detoif- 
tes  les  nations  qui  ne  font  pas  voifines  de  la- 
Porte ,  qui  puiûent  former  avec  elle  une  li- 
aifon  folide.  Par  leur  pofition  même,  la 
Monarchie  Françoife  &  TEmpire  Ottoman 
ïie  peuvent  fe  porter  aucun  préjudice  ,  6c 
font  en  état  cependant  de  fe  procurer  lésa- 
vantages  les  plus  confidérables,  parce  que 
leur  plus  grand  ennemi  efl  leur  ennemi  com- 
inun;  on  fenr  que  je  veux  parler  de  laMai- 
fon  d'Autriche,  qui  partage  le  Royaume  de 
Hongrie  avec  les  Turcs,  &  dont  les  Ter- 
res du  côté  de  l'Occidenc  confinent  à  cel- 
les de  France. 

Les  François  font  le$  plus  anciens  Al- 
liés des  Turcs;  pendant  un  tems  leurs  Am- 
bafladeursétoient  appelles  au  Confeil  fecrèt 
du  Crand  Seigneur,  &  admis  dans  le  Ser- 
rail;  mais  les  Succefleurs  de  François  l.ne 
fçurent  pas  cultiver  l'amitié  que  ce  Prince 
leur  avoit  ménagée;  par  je  ne  fçais  quelle 
politique  mal  -  entendue  ,  ils  ont  fouvent 
deflervi  la  Porte.  11  eft  arrivé  de-là  que  la 
France  a  perdu  beaucoup  de  fon  crédit  à 
Conftantinople,  &  que  peu  à  peu  les  Pri- 
vilèges dont  les  François  y  joiiiflbient  feuls 
par  rapport  au  commerce,  ont  été  accor- 
dés aux  autres  Nations» 

On  peut  appliquer  à  la  Suéde  ce  que  j'ai 
dit  de  la  France.  Les  Suédois  occupés  pen- 
dant 

loo  mille  hom.  qui  peut  être  augmentée  jufqu*à  is^ 
mille  parles  fecoursde  Bohême,  de  Moravie  &d'^«- 
friche. 
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I  dant  long-temps  à  faire  la  guerre  à  la  Po- 
logne &  à  la  Ruffîe ,  ont  fenci  Timportance 
d'entretenir  à  Conllantinople  des  relations 
qui  donnaflent  de  la  jalouîie  à  leurs  enne- 
mis 5  &  leur  fiffent  toujours  craindre  quelque 
diverfiom 

La  Reine  de  Hongrie  ,  la  Pologne  ,  la 
Ruffie  &  la  République  de  Venife  forment 
i  une  barrière  que  les  Turcs  ne  peuvent  for»- 
ceu    On  ne  fçauroit  même  douter  que  ces 
quatre  PuifTances  ne  fuffent  en  état  de  re- 
poulTer  le  Grand  Seigneur  en  Afie,  s'ilétoic 
de  Pintérét  des  autres  Princes  Chrétiens  de 
leur  laifTer  exécuter  une  pareille  entrepri- 
fe^  ou  fi  elles  pouvoient  elles-mêmes  réu- 
nir leurs  forces  pour  un  femblable  defiein. 
I  La  Porte  confervera  Tempire  qu'elle  a  ac- 
I  quis  en  Europe,  parce  que  fa  ruine  agran- 
;  diroit  trop  quelques  PuifTances,  &  qu'il  im- 
porte d'ailleurs  a  tous  les  Peuples  qui  font 
le  commerce  du  Levant,  que  la  Grèce  & 
les  autres  Provinces  de  la  domination  Ot- 
tomane, foient  entre  les  mains  d'une  nati- 
on oifive,  pareflTeufe,  &qui  ignore  l'art  de 
tirer  parti  ûqs  avantages  que  lui  préfente  fa 
:  fituation^ 

I     Dans  la  Guerre  célèbre  qui  fut  terminée 
:  par  la  Paix  de  Carlowitz  ,   la  Pologne  & 
I  Venife  fe  feroient  hâtées  de  faire  leur  ac- 
!  commodément  avec  le  Grand  Seigneur ,  el^ 
les  auroient  même  dû  lui  fournir  en  fecrèt 
des  fecours  ,  fi  les  fuccès  de  TEmpereui- 
J^éopold  reuflcnt  mis  en  état  de  marcher  à 
Confi:antinople.    Ces  deux  Républiques  n'i- 
gnorent pas  qu'une  certaine  rivalité  entre  la 

P  3  Cour 
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Cour  de  Vienne  &  la  Porte ,  leur  donne  de 
la  confidération^  &  fait  leur  lïireté.     Si  le 
Turc  accabloit  la  Maifon  d'Autriche ,  les* 
Domaines  que  les  Vénitiens  poffédent  en  ' 
Dalmatie,  leur  feroient   bientôt  enlevés,,^ 
&  les  Polonois  auroient  de  vives  allarmes  ; 
pour  la  Podolie  &  les  Provinces  voifines^.! 
Î3*un  autre  côté  la  Cour  de  Vienne  ne  fçau- 
roit  triompher,  de  l'Empire  Ottoman,  & 
conferver  en  même  tems  aflez  de  modéra-'; 
tien   pour  ne  pas  vouloir  dominer  fur  le  ; 
Golphe  Adriatique,  &  pour  ne  point  trai- 
ter les  Polonois  avec  autant  de  hauteur  qu'el- 
le a  aujourd'hui  de  ménagemcns  pour  eux. 

Dans  la  fituation  préfente  des  chofes,  les  ; 
Vénitiens  &  les  Polonois  ne  doivent  fonger; 

?u'à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  laji 
orte.  Elle  ne  peut  leur  donner  aucun  om-- 
brage  depuis  l'agrandiflement  de  la  RulTie ,,, 
&  par  conféquent  les  motifs  qui  les  porté-  • 
rent  à  fe  liguer  avec  l'Empereur  Léopold , , 
pour  faire  la  guerre  à  Mahomet  IV,  nefub-  - 
iiftent  plus  aujourd'hui»  D'ailleurs  foit  foi-  • 
blefle  de  leur  part,  foit  moUefle  dans  les . 
refforts  de  leur  politique,  leur  gouverne-| 
xnent  ne  leur  permet  pas  d^efperer  de  grands! 
fuccès  à  la  Guerre  ,  &  ils  ne  pourroient 
l'entreprendre  qu'avec  le  fecours  de  quel-i 
ques  Alliés,  qui  étant  plus puiflans qu'eux,; 
en  retireront  toujours  le  principal  avantage.; 
Dans  le  tems  même  que  la  Ruffie  ne  jou-| 
iflbit  prefque  d'aucune  confidération  auprès 
des  Princes  Chrétiens  ,  elle  étoit  cependant 
refpeftée  des  Turcs.    Que  doit-ce  donc  ê-  • 
tre  aujourd'hui  que  cette  Puiflance  formée*- 

par 
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par  Pierre  le  Grand,  a  appris  à  connoître 
fes  forces,  domine  for  le  Nord,  &  influe 
dans  toutes  les  affaires  de  l'Europe  ?  De 
quelque  fupériorité  que  la  Cour  de  Peterf- 
bourg  puifle  fe  flatter,  il  eft  de  fou  intérêt 
d'entretenir  la  Paix  avec  la  Porte.  Les  Po- 
lonois  lui  refufant  la  liberté  de  palfer  fur 
leurs  Terres  pour  porter  Tefl'ort  de  fes  ar- 
mes en  Moldavie,  elle  eft  obligée  de  fe 
.tourner  du  côté  des  Palus-Méotides  &  du 
pays  des  Tartares.  La  Guerre  ne  fe  peuc 
faire  dans  ces  Provinces  qu'avec  des  frais 
immenfes.  Les  Ruifes  s'y  confumeroient 
à  faire  des  conquêtes  pénibles  &  inutiles, 
tandis  qu'il  leur  importe  fi  fort  de  confer- 
ver  leurs  forces,  &  de  les  tourner  du  côté 
de  l'Europe,  pour  cimenter  l'empire  qu'ils 
ont  acquis  dans  le  Nord  (a). 

Aucun  des  motifs  dont  je  viens  de  par- 
ler, ne  peut  engager  la  Cour  de  Vienne  à 
Techercher  l'amitié  des  Turcs;  elleeftaflez 
puiflante  pour  leur  réfifter,  &  même  pour 
devoir  efperer  des  fuccès  en  les  attaquant. 
La  Hongrie  où  elle  fait  la  Guerre  commo- 

dé- 

{a)  Il  falloit  ajouter,  &  qui  donne  tant  de  jalou- 
fie  à  la  France ,  qu  elle  a  embraffé  un  nouveau  fyf- 
teme  à  la  Porte ,  où  elle  voudroit  infpirer  une  fem- 
blable  jaloufic  de  l'excès  des  forces  Ruffiennes,  ^  On 
n'ignore  plus  tout  ce  qu  a  tenté ,  dans  ce  goût-là ,  à 
Conftantinople  le  Marquis  de  Villeneuve  6c  le  Com- 
te de  Caftellane  fécondés  des  confeils  de  Mrs.  de 
la  Chetardie  &  à!  Aillon  ,  qui  étoient  à  Peterbmrg 
de  la  part  de  Sa  Mai.  Tres-Chrct. 
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dément,  n'eft  point  un  pays  oii  elle  ne puif- 
fe  remporter  que  des  avantages  infruftu- 
eux:  bien  loin  de-là  les  conquêtes  qu'elle 
y  feroit,  augmenteroient  la  confideration 
dont  elle  jouit  dans  l'Empire  ^  &,  dans  le 
lefte  de  l'Europe» 

Ce  que  je  viens  de  dire  fuffit,  lî  je  ne  me 
trompe,  pour  juger  des  principes  fur  lel- 

?uels  le  Divan  devroit  établir  fa  politique, 
^uifque^la  Cour  de  Vienne  efl:  la  feule  Puif- 
fance  qui  puifie  faire  la  Guerre  avec  avan- 
tage aux  Turcs,  ils  doivent  donc  la  regar- 
der comme  leur  principale  ennemie*  L'Em- 
pire Ottoman  doit  donc  mettre  à  profit  les 
difpofitions  favorables  dans  lefquelles  la 
Ruffie,  les  Polonois  &  la  République  de 
Venife  font  à  fon  égard;  il  doit  donc  par 
une  conduite  prudente  empêcher  que  la  Mai- 
fon  d'Autriche  n'en  tire  des  fecours  contre 
lui» 

Les  Polonois  &  les  Vénitiens  ne  rompront 
jamais  avec  la  Porte,  tant  qu'elle  ne  porte- 
ra la  Guerre  que  fur  le  Danube.  La  Ruflie 
même  verroit  fans  inquiétude  les  progrès 
des  Turcs  de  ce  côté-là,  fi  elle  étoit  ïûre 
qu'ils  n'abufaffent  point  de  ces  avantages 
pour  fe  porter  dans  les  Provinces  Méridi- 
onales de  fa  domination.  Mais  j'ajoute  qu'il 
eft  aifé  au  Grand  Seigneur  d'infpirer  cette 
fécurité  à  la  Cour  de  Petersbourg.  Ce  que 
la  Porte  peut  conquérir  fur  les  Rufles,  au- 
jourd'hui qu'Afoff  eft  démoli,  ne  ladédo- 
mageroit  pas  des  frais  immenfes  que  lui 
coûteroit  cette  Guerre.  Ses  frontières  ne 
feroient  pas  plus  en  fureté  qu'elles  le  font 

ac- 
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aduellement^  &  d'ailleurs  ellen'ajoûteroic 
rien  à  la  confidération  qu'elle  recherche. 
Dès  que  le  Divan  paroîtra  bien  perfuadé  de 
cecte  vérité  3  les  Rufles  fe  déferont  d'aucanc 
plus  ailement  des  foupçons,  &  de  la  défi- 
ance que  leur  donne  le  voifinage  des  Turcs, 
qu'ils  gagneroient  beaucoup  5  comme  je 
l'ai  fait  voir,  à  entretenir  une  Paix  dura- 
ble avec  la  Porte;  &  qu'en  privant  leurs 
autres  voilins  de  Pefperance  de  trouver  des 
diverfions  &  des  fecours  toujours  prêts  à 
Conftantinople  ,  ils  affermiroient  refpece 
d'empire  qu'ils  ont  acquis  fur  eux- 

La  Porte  peut  jetter  avec  fuccès  lesfon- 
deraens  de  l'alliance  dont  je  parle;  il  ne 
s'agit  que  de  favorifer  le  commerce  des  Ruf- 
fes  en  augmentant  les  privilèges  donc  ils 
jouiffent  dans  l'Empire  Ottoman;  de  rete* 
nir  les  Tartares  dans  leur  devoir,  &  de  les 
châtier  avec  rigueur  dès  qu'ils  auront  exer- 
cé leur  brigandage  ,  ou  fait  quelque  cour- 
fe  fur  les  terres  de  Ruffie^  On  m'objedtera 
fans  doute  5  que  l'étroite  alliance  qui  règne 
entre  la  Cour  de  Vienne  &  celle  dePeterf- 
bourg,  eft  un  obftacle  infurmontable  à  ce 
que  je  propofe.  Mais  qu'on  y  faffe  réfle- 
xion, ces  deux  Puiflances  ne  font  étroite- 
ment unies  que  par  la  mauvaife  politique 
de  la  Porte,  qui  jufqu'à  préfent  les  ayant 
également  menacées,  ne  leur  a  donné  qu'un 
même  intérêt.  Tant  que  cette  alliance  fera 
également  utile  aux  deux  Parties  qui  Pont 
contraftée,  il  ne  faut  pas  douter  qu'elle  ne 
loit  inviolable;  mais  fi  les  Rufles  fentent 
que  les  Turcs  ne  veulent  pas  s'agrandir  à 

P  j  leurs 


234     Le    Droit    Public         1 

leurs  dépens,  dès-lors  ils  fendront  moins 
la  néceffité  de  fe  ménager  une  diverfion  du 
côté  de  la  Hongrie,  &  par  conféquent  ils 
n'auront  plus  pour  la  Cour  de  Vienne  les 
égards  qu'ils  lui  ont  témoignés  dans  toutes  >■ 
les  occafions. 

Ce  feroit  me  jetter  dans  une  digreffion 
peut-être  trop  étrangère  à  mon  fujet,  que 
d'examiner  en  détail  tous  les  principes  fur 
lefquels  eft  fondée  Talliance  de  Vienne  & 
de  Petersbourg,  Je  me  borne  à  remarquer 
qu'indépendamment  de  la  conduite  que  peut 
tenir  le  Grand  Seigneur,  les  liens  en  feroi- 
ent  bientôt  rornpus,  lî  la  nouvelle  Maifon 
d'Autriche  confervoit  dans  l'Empire  tout 
le  crédit  qu'y  ont  eu  les  Pères  de  la  Reine 
de  Hongrie,  en  même  tems  que  la  Maifon 
de  Holftein,  qui  a  des  pofleffions&  des  pré- 
tentions en  Allemagne ,  occupera  le  Trô- 
ne de  Ruffie  ;  mais  j'abandonne  cette  ma- 
tière aux  réflexions  de  mon  Lefteur, 

11  eft  vraifemblable  que  la  Porte  conti- 
nuera long-temps  à  fe  conduire  par  fes  an*» 
ciennes  maximes;  c'eft-à-dire,  à  ne  con- 
fulter  que  fes  caprices,  &  à  n'avoir  qu'un 
but  vague  d'agrandiflement.  Embraffant 
trop  d'objets  à  la  fois ,  fon  ambition  tien- 
dra tous  fes  voifins  réunis  contr'elle.  La 
Porte  ignore  ce  qui  le  paffe  en  Europe,  ou 
elle  n'en  eft  inftruite  que  par  le  rapport  in- 
fidelle  dés  AmbalTadeurs  qui  y  refident,  & 
de  quelques  Commerçans.  Son  Gouverne- 
ment eft  fujet  à  trop  de  révolutions  pour 
pouvoir  agir  long-tems  par  les  mêmes  prin- 
cipes.    La  chute  d'un  Sultan  ou  d'un  Vifir 

chan- 
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change  la  policique  toujours  fubordonnée  à 
rinfolence  des  Janiflaires  &  aux  intrigues 
du  Serrail.  Il  faut  ménager  une  milice  in- 
capable de  raifonner^  qui  fait  les  forces  de 
l'Empire,  que  fes  fuccès  ont  enhardie,  & 
qui  n'obéit  à  fes  Chefs  ,  qu'en  fçachanc 
qu'elle  eft  la  maîtrefle  de  la  icce  du  Sultan. 
A  regard  des  cabales  du  Serrail,  on  ne  s'en 
.  feroit  qu'une  image  imparfaite  en  les  com- 
parant à  celles  qui  régnent  dans  les  Cours 
des  Princes  Chrétiens.  Dans  le  Palais  du 
Grand  Seigneur  tout  eft  myftere»  Des  fem- 
mes, des  efclaves  invifibles,  voilà  les  ref- 
forts  qui  font  tout  mouvoir ,  &  que  fou- 
vent  un  Grand  Vifir  lui-même  ne  connoîc 
point. 

Malgré  les  vices  de  fon  Gouvernement, 
la  Porte  feroit  redoutable  aux  Chrétiens , 
il  les  Mahometans  pouvoient  fe  réunir con- 
tr'eux;  mais  heureufement  le  fchifme  qui 
divife  les  Turcs  &  lesPerfans,  leur  interdit 
toute  alliance.  Il  en  réfulte  que  l'Empire 
Ottoman  entouré  d'ennemis,  doitfefuffire 
à  lui-même.  Cette  fituation  eftfâcheufe, 
mais  il  peut  y  remédier  en  profitant  desdi- 
vifions  de  la  Chrétienté.  Si  la  Porte  fçavoit 
faifir  le  moment  favorable,  les  guerres  que 
fe  font  certaines  Puîflances 5  feroient  autant 
de  diverfions  en  fa  faveur. 

Avant  que  de  rendre  compte  des  Trai- 
tés que  la  Porte  a  pafTés  avec  les  Princes 
Chrétiens,  je  dois  dire  un  mot  fur  la  ma- 
nière dont  elle  envifage  ces  fortes  d'enga- 
gemens,  &  je  ne  puis  mieux  traiter  cet  ar- 
ticle qu'en  rapportant  ce  que  dit  un  Ecri- 
vain 
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vain  auflî  inftruit  de  la  politique  que  de  la 
religion  des  Turcs.  Ils  tiennent^  dit-il,  pour 
maxime  qu'ils  ne  font  pas  obligés  d'avoir  égard 
aux  Traités  qii'Ùs  font  avec  les  Chrétiens ,  ni 
d  la  jujtice  ^  ni  à  IHnjuJlice  de  la  rupture ,  quand 
elle  a  pour  but  V :igra7idiffement  de  l'Empire^  âf 
par  conféquent  Vaccroifjement  de  leur  Religion. 
Quand  Mahomet^  ajoute-t-il,  fut  obligédete- 
'ver  le  Siège  de  la  Meque^  après  avoir  été  battu , 
il  fit  la  Paix  avec  les  Habiîans  ^  êf  leur  promit 
de  Vobjerver  de  bonne  foi;  mais  après  avoir  ra- 
fnaffé  fes  forces ,  il  fe  rendit  le  maître  de  cette 
Ville  Vêtéfuivant^  pendant  que  fes  Citoyens  dor- 
moient  en  repos ,  ^  ne  fe  defioient  de  rien  moins 
que  de  la  trabifon  du  Prophète*    Mais  afin  que 
cette  perfidie  ne  deshonorât  pas  fa  pr  étendue fain^^ 
teté  ^  fi  la  connoiffance  enpaffoit  à  la  pojîérité ^ 
il  donna  permifiHon  à  tous  ceux  qui  croient  en 
lui  y  de  n'avoir  jamais  égard  dans  des  rencon- 
tres de  pareille  nature  ,  où  ils  auroient  affai- 
re avec  des  gens  d'autre  religion  que  la  Jien' 
ne  ^  ni  à  la  foi  donnée ,  ni  aux  promejjes ,    ni 
aux  Traités.     Cette  Loi  fe  trouve  dans  le  Li^ 
'ore^  que  Von  appell  Kilab  Hadaia^    Cefi  une 
coutume  ordinaire  parmi  les  Turcs ^  de  confulter  le 
Moufti^  quand  il  fe  préfejite  quelque  cccafion fa- 
*Dorahle  de  s'emparer  d'un  pays  ^  ô?  quils  n'en 
ont  point  de  prétexte;  &f  lui  fans  examiner  fi  la 
Guerre  efl  jufte ,  ou  fi  elle  ne  Vefi  pas ,  donne 
fon  Fetfa  ou  fa  Sentence^  conformément  au  pré- 
cepte de  Mahomet ,  âf  la  déclare  légitime. 

L'Auteur  que  je  cite ,  a  raifon  de  dire  a- 
près  cela  qu'il  ne  s' et  oit  jamais  vu  que  Vinfidé- 
lité  &f  la  trabifon  fuffent  autorifées  par  un  Âtle 
public  &  authentique ,  âf  que  le  parjure  fût  un 

a£le 
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dâe  de  Religion^  jufqiià  ce  que  les  Docteurs  de 
h  Loi  de  Mahomet ,  à  V imitation  de  leur  Fro- 
pbéte,  eiijent  enjeigné  cette  Doàrine  à  leurs  dif^ 
èiples  ^  ^  La  leur  eujjent  recommandée^    y^fç^is^ 
que  parmi  les  Princes  Chrétiens  ^  éP  les  Peuples' 
les  plus  civilifés  du  monde  y  on  ajoutent  pris  fes' 
avantages  au  préjudice  des  Traités  folemnelle* 
ment  jurés;  je  f gais  aujji  que  Von  a  mis  en  que- 
Jtion  dans  les  Ecoles^  fi  on  devoit  garder  la  Foi 
aux  infidèles ,  aux  hérétiques  êf  aux  méchans  ;  (a) 
mais  aujfi  fuis  je  perfuadé  qu'il  auroit  été  plus 
glorieux  isf  plus  avantageux  pour  les  Chrétiens , 
de  n'avoir  jamais  pratiqué  le  premier  ^  ni  douté 
du  fécond. 

France, 

'  Les  François  ,  comme  les  plus  anciens 
Alliés  de  la  Force,  ont  joiii  pendant  long- 
tems  des  plus  grands  Friviléges  dans  les 
Ports.  On  vort  par  la  Capitulation  que 
Henry  IV.  obtint  d'Amurat  IIL  le  20.  May 
1604,  que  les  Efpagnols  ,  les  Portugais*, 
les  Catalans,  les  Ragufois,  les  Génois,  les 

An- 

(a)  Ne  vaut-t-il  pas  mieux  que  ,  comme  che2i 
les  Turcs ,  chacun  foit  inftruit  publiquement  d*unc 
loi  qui  eft  mauvaife  en  elle-même,  mais  qui  exifte, 
que  de  déclamer  contre  cette  loi ,  d'en  regarder  la 
pratique  comme  infamante  &c.  &  la  fuivre  réelle- 
ment en  toutes  occafions  &:  tous  les  jours,  comme 
font  plufieurs  Princes  Chrétiens  à  la  honte  de  leur 
Religion  qui  leur  recommande  tout  le  Contraire, 
&  à  la  honte  de  leur  dignité  Se  du  nom  qu'ils  por- 
tent. 
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Anconitains,  les  Flo/entins  ,  &  générales*.  ; 
ment  tous  les  autres  Peuples  qui  n'avoien^i 
point  d'Ambaffadeur  àja  Porte,  nepouvo«».i 
ient  trafiquer  dans  les  Domaines  du  Grand;; 
Seigneur,  que  fous  la  Bannière  de  France;' 
qu'ils  étoient  obligés  d'être  fous  la  protec-^  : 
tion  des   Confuls  François  ,    qui  réfident  j 
dans  les  Havres  &  Echelles  du  Levant ,  &,  » 
de  leur  payer  de  certains  droits;  mais  qu'ils 
pouvoient ,  comme  les  Commerçans  mêmes; 
de  France,  acheter  &tranfporter toutes les^ 
marchandifes  prohibées,  les  Cuirs,  Cire, 
Cottons,  &c.  à  la  réferve  de  la  Poudre  à  ca- 
non ,  &  des  Armes  néceflaires  à  la  Guer* 
re.    Capitulation  du   20.    May  1604,  ar/.  4. 

Sous  le  régne  d'EIifabeth  ,  les  Anglois 
traitèrent  avec  la  Porte,  &  obtinrent  le  pri* 
vilége  de  commercer  fous  leur  Pavillon. 
Cette,  première  faveur  les  enhardit,  &  ils 
prétendirent  bientôt  que  les  Hollandois  dé- 
voient ne  reconnoître  dans  toute  l'étendue 
de  l'Empire  Ottoman  ,  d'autre  protection 
que  la  leur»  La  Porte  fut  favorable  à  cette 
prétention,  ne  regardant  point  les  Provin- 
ces-Unies, comme  une  nation  particulière, 
mais  comme  une  dépendance  ou  une  anne- 
xe du  Royaume  d'Angleterre.  L'AmbalTa- 
deur  de  France  fe  plaignit,  &  repréfenta 
inutilement  au  Divan  ^  qu'il  s'étoit  lié  les 
mains,  par  la  claufe  oh  il  eftdit,  que  le 
Miniftre  d'Angleterre  &  le  Baile  de  la  Ré-* 
publique  de  Venife  ne  pourroient  point  s'op- 
pofer  aux  Privilèges  accordés  à  la  nation 
Françoife  ,   &  qui  déclaroit  nul  d'avance 

tout 
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tout  Adte  qui  y  apporteroit  quelque  chan- 
gement.   Capitulation  du  20.  May  1604,  arîi- 

de  s*  ^  ^» 

Il  en  faut  convenir,  la  faveur  quelaPor* 
te  accordoit  au  commerce  des  François  5  ne 
pouvoit  être  que  l'ouvrage  d'une  ignorance 
monftrueufe  dans  cette  matière.  En  gênant 
les  autres  Nations,  le  Grand  Seigneur  di- 
.minuoit  le  produit  de  fes  Douanes,  &  fes 
Sujets  n'étoient  maîtres  du  prix ,  ni  des  mar- 
chandifes  qu'ils  recevoient,  ni  des  denrées 
qu'ils  vouloient  vendre.  On  a  compris  cet- 
te vérité  à  Conftantinople,  &  tous  les  Peu- 
ples qui  ont  pu  établir  avec  quelque  avanta- 
ge un  commerce  réglé  dans  le  Levant,  ont 
obtenu  les  Privilèges  qui  pouvoientle^favo- 
rifer. 

Les  Ambafladeurs  de  l'Empereur 'de  Fran- 
ce auront  la  préféance  fur  tous  les  autres 
Ambafladeurs  qui  réfident  à  la  Porte.  Ces 
Confuls  François  établis  dans  les  Echelles 
du  Levant,  jouiront  auflî  de  la  même  pré- 
rogative à  l'égard  des  Confuls  des  autres  na* 
tions.  Capitulations  du  20.  May  1604.  art^  20 
^  22.  du  5.  Juin  1673.  ^^^-  i^»  ^^  28.  May 
1740.  art.  i.  Les  deux  premières  capitulati- 
ons font  rappellées&  confirmées  par  la  der- 
nière. 

Les  fujets  de  l'Empereur  de  France  &  des 
Princes  fes  Alliés,  pourront  aller  librement 
en  pèlerinage  dans  les  îaints  lieux.  Ils  fe- 
ront protégés  de  même  que  les  Religieux 
oui  defl^ervent  l'Eglife  du  Saint  Sépulchre 
de  Jerufalem.  On  permettra  à  ces  derniers 
fous  larequifition  de  TAmbalTadeur  de  Fran- 
ce 
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ce  à  la  Porte  ,  de  faire  à  leurs  bâtimeM 
les  réparations  néceflaires.  On  n'exigera 
des  François  aucun  droit  pour  les  Egli- 
fes  qu'ils  ont  fur  les  Terres  du  Grand 
Seigneur  ,  &  les  Religieux  de  même  que 
lesKvêques  de  cetce  nation,  ne  feront  poinc 
troublés  dans  leurs  fondions.  Cap^  de  1604» 
art,  4.  Cap.  deiôi^.arh  i.  2.  ^  3*  ^^  1740. 
art.  39. 

Les  fujets  de  la  Porte  qui  trafiquent  dans 
le  Pays  Etranger  fur  leurs  vaifTeaux  ou  au- 
trement, fe  mettront  fous  la  protection  du 
Conful  de  France ,  &  ils  lui  payeront  les 
mêmes  droits  qu'il  perçoit  des  Gommerçans 
de  fa  nation.  Cape  de  1673.  art.  15. 

L'Ambafladeur  &  les  Confuls  de  France 
jouiront  de  tous  les  privilèges  du  droit  des 
gens.    Les  perfonnes  qui  auront  à  fe  plain- 
dre d'eux  5  ou  à  leur  faire  quelque  deman- 
de en  Juftice,  s'adreflTeront  direftement  à 
la  Porte,     Cap.  de  1604.  art^  19.  Cap  de  1673^ 
art.  17.    Ils  ne  payeront  aucun  droit  pour 
l'entrée  des  vivres,  étoffes,  &c.  néceflai- 
res  à  l'entretien  de  leur  maifon.    Cap.  ds 
1604»  art^  22.  Cap.  de  167 3,  art.  21*    Les  In* 
terprêtes  &  Truchemans  qui  feront  à  leur 
fervice ,  de  même  que  quinze  de  leurs  Va- 
lets Rayas,  ne  payeront  aucun  fubfide.  Cap.   » 
de  1604.  art.  16.  Cap.  de  1673.  art.  14,  Cap. 
de  17  40.  art.  4. 

Les  François  établis  dans  l'Empire  Otto- 
man ,  feront  exempts  de  payer  le  Karatche^ 
c'eft  à-dire  la  Capîtation.  Cap.de  16-] 0^.  an. 
34.  Cap.  de  1740.  art.  24*  S'il  furvient  quel- 
que différend  entre  des  Marchands  de  cette 
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Nation  ,  le   jugement  en  appartiendra  au 
fcul    Ambafladeur    &    aux    leuls    Conluls 
François.  Cap.  de  iCô\^  art.  ]§.  cf  33*  Cap. 
de  1673 ,  art,  16.  &f  37.  Si  un  François  aun 
démêlé  avec  quelque  Sujet  du  Grand  Seig- 
neur,  le  Juge,  à  qui  en  appartient  la  con- 
noilTance,  ne  pourra  informer  ni  porter  un 
Jugement,   iaifs  la  participation  de  l*Am- 
balfadeur,  ou  du  Conlul  de  France,  &fans 
^u'un  Interprête  de  la  Nation  ne  foit  pré- 
sent à  la  Procédure,  pour  défendre  les  in- 
I  térêts  du  François.     Celui-ci  fe  hâtera  ce- 
\  pendant  de  produire  un  .Interprète  ,  pour 
f  ne  pas  arrêter  le  cours  delajuftice.  Cap,  ds 
Î673 ,  art.  36,  Il  eft  ajouté  que  fi  la  fomme 
dont  il  peut  être  queftion  entre  un  François 
&  un  Sujet  du  Grand  Seigneur,  paire4000. 
Afpres  ('^) ,  le  Procès  ne  fera  jugé  qu'à  la 
Porte  même.  Jrt.  12.  Cap.  de  1741,  art.  26. 
Les  conteftations  qui  naident  entre  les 
Négocians  François  &  autres  perfonnes,  é- 
tant  une  fois  jugées  &  terminées  juridique* 
ment ,  il  ne  fera  plus  permis  d*y  revenir 
par  de  nouvelles  procédures.  S*il  ecoic  jugé 
à  propos  de  revoir  ces  procès,  ils  ne  feront 
décidés  qu'à  la  Porte.  Cap.  de  1740,  art  28- 
S'il  arrive  que  les  Confuls  &  les  Négocians 
François  ayent  quelque  concertation  avec 
les  Confuls"  &  les  Négocians  d'une  autre  na- 
tion Chrétienne  ,  il  leur  fera  permis  ,  du 
confentement  des  deux  Parties,  de  renvoy- 
er 

(*)  Petite  Pièce  d'argent  qui  vaut  environ  uh 
tfôl  8c  demi  monnoïe  de  France.    Vingt-marcs   Af- 
jjpres  font  1700.  Liv,  de  France. 
Tome.  L  Q 
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er  leur  procès  aux  Ambaffadeurs  qui  réfiden t 
à  la  Porte.  Tant  que  le  Demandeur  &  le 
Défendeur  ne  confentiront  pas  à  porter  ces 
fortes  de  procès  qui  furviendrontentr'eux, 
pardevant  les  Pachas,  Gadis,  &c.  Ceux-ci 
ne  pourront  pas  les  y  forcer*  Cap.  de  1740, 
art.  9* 
S'il  arrive  qu'on  tue  quelqu'un  dans  les 

?uartiers  ou  les  François  réfident,  ilefldé- 
endu  de  le5  moleftef  en  leur  demandant  le 
prix  du  fang;  à  moins  qu'on  ne  prouve  en 
Juftice  qu'ils  font  les  auteurs  du  meurtre. 
Cap.  de  16735  art.  13.  Si  quelque  Turc  re- 
fuie  à  rAmbafîadeur  ou  aux  Confuls  de  Fran- 
ce de  rendre  les  efclaves  de  leur  nation  qu'il 
poflede,  il  fera  obligé  de  les  envoyer  à  la 
Porte  afin  qu'il  foit  décidé  de  leur  fort.  Cap* 
de  1/573,  ^^'^-  33'  ^^  Grand  Seigneur  ni  fes 
Officiers  ne  pourront  s'emparer  des  effets 
d'un  François  qui  mourra  fur  fes  Terres.  Ils 
feront  mis  fous  la  garde  de  TAmbaffadeur 
ou  des  Confuls  de  France,  &  délivrés  au 
légitime  héritier  du  deffunt.  Cap.de  1604. y 
art.  28.  Cap.  de  1673 ,  art.'iS. 

Un  François,  quel  qu'il  puifTe  être,  qui 
aura  embralTé  la  Religion  Mahométane,  le- 
ra  obligé  de  remettre  à  TAmbalTadeur  de 
France ,  aux  Confuls  de  cette  nation  ou  à 
leur  Délégué,  les  effets  de  quelqu'autre  Fran- 
çois dont  il  fe  trouvera  faifi»  Cap.  de  1740, 
art.  25.  ''^  .iX[i:«î>  ';aU>  ■ 

Les  Officiers  du  Grand  Seigneur  n'em- 
pêcheront point  les  Marchands  François  de 
tranfporter  en  tems  de  paix  ,  par  terre  , 
par  mer  ou  par  les  rivières  du  ÙanubeoU' 

du 
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du  Tanaïs  ,  des  marchandifes  non  prohi- 
bées, foit  qu'ils  veuillent  les  faire  fortir 
des  Etats  de  TEmpire  Ottoman,  foit  qu'ils 
veuillent  les  y  faire  entrer*  Bien  entendu 
cependant  que  les  Commerçans  François 
payeront  dans  ces  occaûons,  tous  les  droits 
aulquels  les  autres  Nations  Franques  font 
fourhifes.  Cap.  de  1 740 ^  arf.  16,         ,  .v.,  .:-:^ 

En  confidération  de  l'étroite  &  ancienne 
amitié  qui  règne  entre  TEmpereur  de  Fran- 
ce &  la  Porte ,  les  marchandifes  chargées 
dans  les  Ports  de  France,  furdesBâtimens 
François  ,  pour  les  Ports  du  Grand  Seig- 
neur  ;  &  celles  qui  feront  chargées  danâ  ceux- 
ci  fur  des  VailTeaux  François  ,  pour  être 
tranfportées  dans  les  terres  de  la  Domina- 
tion Françoife,  feront  exemptes  du  droit 
de  Mezeterie.  Cap^  de  1740,  art.  12.,  Cet 
article  met  les  François  en  état  d'étendre 
beaucoup  leur  commerce  fur  les  terres  du 
Grand  Seigneur.  Les  perfonnes  qui  fenti- 
ront  tout  l'avantage  qu'on  en  peut  tirer ,  ju- 
geront aifément  que  feu  M.  de  Villeneuf- 
ve  ne  pouvoit  rendre  un  fervice  plus  im- 
portant à  fa  patrie. 

Je  ne  parle  point  ici  des  différens  droite 
d'entrée  &  de  fortie  que  les  François,  de 
même  que  les  autres  Notions  Franques ,  pay- 
ent aux  Doiianes  du  Grand  Seigneur-  Ces 
détails  ne  font  intéreflans  que  pour  les  par- 
ticuliers qui  négocient  dans  le  Levant  ;  &  je 
ne  pourrois  rien  leur  apprendre  de  nouveau., 

Les  François  pourront  faire  toute  forte 

de  pêches  fur  les  côtes  de  Barbarie  <,  &  eri 

particulier  dans  les  mers  qui  dépendent  des 

Q  2  Royau-i 


244      Le    Droit    Public 

Royaumes  de  Tunis  &  d'Alger.  Cap.  de  i6o^. 
art'  ij*  Dans  le  treizième  article  de, la  Ca-^ 
pitulation  de  1673.  ^1  ^'^^  point  parlé  dés 
mers  d'Alger. 

Les  Corfaires  de  Barbaiie  ne  pourront 
attaquer  les  Navires  portant  pavillon  Fran- 
çois* Ils  relâcheront  ceux  qu'ils  auront  pris  y 
de  même  que  les  prifonniers  de  cette  nati^ 
on  aufquels  ils  reftitueront  tous  leurs  eflFets, 
En  cas  de  contravention ,  la  Porte  ajoute* 
ra  foi  aux  plaintes  de  l'Empereur  de  France, 
&  elle  donnera  fes  ordres  pour  punir  les  dé- 
linquans.  La  France  pourra  châtier  lesBar- 
barefques  en  leur  courant  fus  ^  fans  que  le 
Grand  Seigneur  en  foit  offenfé.  Cap  de  1604., 
art.  14.  Dans  la  Capitulation  de  1673,  article 
12.  il  eft  dit  fimplemenc  que  la  France  les  châ- 
tiera en  les  privant  de  les  ports.  Si  les  Cor- 
faires qui  abordent  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant, font  quelque  injure  ou  quelque  dom- 
mage aux  François  qui  y  commercent,  ils 
feront  féverement  châtiés  par  les  Officiers 
du  Grand  Seigneur.  Cap,  de  1740,  ^ri^.  38^ 
Le  commerce  ne  feroit  point  en  fureté 
contre  les  Puiffances  de  la  côte  d'Afrique, 
fi  Vàn  le  conteîitoit  de  prendre  à  ce  fujec 
des  engagemens  avec  la  Porte.    Ces  Pira- 
tes cônnoiffent  trop  bien  fa  foiblelTe  fur 
mer,  pour  reconnoître  fon  prétendu  Em- 
pire. Auffi  la  France  •   l'Angleterre,  les 
Provinces-Unies,  &c.  traitent-elles  direc- 
tement avec  Tunis,   Tripoli,  Alger,  &Cv 
Cependant    ces    Barbarefques  n'obfervant 
leurs  Traités  qu'autant  qu'ils  y  font  forcés^ 
ils  s'expofent  à  être  châtiés  avec  rigueur; 
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&  dans  ces  occaûons  il  eft  très- avantageux: 
d'avoir  concrafté  de  telle  façon  avec  le 
Grand  Seigneur,  qu'il  ne  puiffe  prendre  leur 
défenfe.  Le  Divan  accordcroit  d'autant 
plus  volontiers  la  protection  aux  Corfaire$ 
de  Barbarie,  qu'il  croiroitécendrefon pou- 
voir, &  qu'il  ne  demande  pas  mieux  que  de 
trouver  des  prétextes  pour  faire  des  avanies 
,aux  Commerçans  Chréciens  ,  &  en  tirer 
•quelques  bourfes. 

Le  brigandage  des  Africains  efl:  peut-être 
plus  avantageux  que  nuifiblc  aux  grandes 
PuilTances,  elles  font  rarement  attaquées. 
Tout  le  dommage  retpmbe  fur  le  commer- 
ce des  petits  Etats  qui  font  obligés  de  re- 
noncer à  leurs  entreprifes ,  ou  de  donner 
une  partie  de  leur  gain  aux  Nations  dont  ils 
frètent  les  vailTeaux,  &  dont  ils  emprun* 
tent  le  pavillon. 

Dans  les  Traités  qu'un  Prince  Chrétien 
pafle  avec  les  Pirates  d'Afrique,  on  con- 
vient toujours  qu'on  ne  fe  fera  de  part  & 
d'autre  aucune  injure  ni  aucun  dommage 
fur  mer;  fi  les  circonft^nces  le  demandent, 
on  fe  promet  même  un  fecours  mutuel.  Les 
Barbarefques  confentent  à  n'aborder  un  vai(- 
feau  de  leur  Allié  qu'avec  une  chaloupe  dans 
laquelle,  outre  les  Rameurs,  il  ne  pourra 
y  avoir  que  deux  hommes;  &  ces  deux  hom- 
mes feuls  peuvent  entrer  dans  le  navire,  pour 
le  vifiter  &  vérifier  fes  pafTeports.  On  re- 
nonce à  la  liberté  d'arrêter  un  vaifieau  de 
Tunis,  d'Alger,  de  Salé,  &c.  muni  d'un 
pafleport  de  fa  Régence.  Si  on  échoiie  fur 
les  côtes  de  çqs  Royaumes ,  l'équipage  ne  fe- 
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ra  point  fait  efclave,  &  onluireftituerales 
çfFets  qu'on  aura  fauves. 
^  Il  arrive  quelquefois  qu'un  Algérien  qui 
a  fait  des  prifes  fur  Un  allié,  va  les  vendre 
i  Tunis  ou  à  Maroc  3  tandis  que  les  Tuni- 
siens &  les  Marocains  tranfpôrtent  à  leur 
tour  les  leurs  à  Alger  bu  à  Tripoli.  Pour 
arrêter  cette  fraude,  il  eft  important  d'exi- 
ger du  Gouvernement  un  article  par  lequel 
il  la  défavotie,  &  s'engage  même  à  donner 
dans  ce  cas 'une  réparation  fatisfaifante  à 
la  partie  léfée.  Ces  nations  ne  demandent 
que  le  plus  léger  prétexte  pour  violer  leurs 
éngagemens  ;  on  ne  peut  donc  s'énoncer 
trop  en  détail  avec  elles ,  &  fur-tout  il  faut 
leur  donner  l'exemple  de  la  bonne-foi  en 
Qbfervant  à  la  lettré  tout  ce  dont  on  eft 
convenu,  &  ne  donnant  jamais  azile  aux 
eiclaves  fugitifs  qui  fe  cachent  dans  des  vaif- 
feaux  Chrétiens/ 

Une  PuifTance,  qui  veut  tenir  un  Conful  à 
Tripoli  3  à  Alger,  &c.,  ïlîpule  qu'il  y  jouira 
dtt  droit  des  Gens ,  en  expliquant  ce  que 
c'eft  que  ce  droit  ;  qu'il  fera  feul  Juge  de 
tou^  les  différends  qui  pourront  s'élever  en* 
tfé- ceux  de  fa  nation,  &  qu'il  affiftera  au 
Jugement  de  tous  les  procès  que  ceux-ci  au-  ] 
ï^ont  avec  les  Naturels  du  pays,  foit  qu'il 
s'agifle  d'affaire  criminelle  ou  civile,-  qu'il, 
aura  dans  l'intérieur  de  Ça  maifon  le  libre 
exercice  de  fa  lleligion,  &  qu'il  fera  per- 
mis aux  efclaves  de  fa  communion  d'y  par- 
ticiper. Pour  affurçr  le  commerce,  il  fauç 
convenir  'des  droits  qui  fé  payeront  aux 
Doixançs,     Qn  obtient  fans  peine  des  Bar- 
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barefques  l'entrée  franche  de  toutes  fortes 
.^'armes  à  feu  &  de  munitions  de  guerre. 
lis  fe  défiftent  aflez  aifément  du  droit  de 
'is'emparer  des  effets  d^un  Etranger  qui  meurt 
chez  eux,  Ils  promettent  à  un  Prince  avec 
qui  ils  traitent,  de  laiiler  à  fes  fujets  la  li- 
berté de  fe  retirer  en  cas  de  rupture  ;  mais 
cet  article  eft  prefque  toujours  violé,  &il 
ell  rare  que  leur  premier  aéle  d'hoftiliténe 
tombe  pas  fur  le  Gonful  &  les  fujets  de  la 
.Nation  dont  ils  ont  à  fe.  plaindre,  ou  qui 
leur  déclare  la  guerre. 

En  traitant  avec  les  PuifTances  de  la  côte 
d'Afrique  ,'  on  s'interdit  quelquefois  l'en* 
trée  de  fes  ports  refpeélifs ,  à  moins  qu'on 
ne  foit  obligé  par  la  tempête  ou  par  quel- 

Îue  autre  accident  d'y  chercher  retraite^ 
)ans  ce  cas-là  même  les  Barbarefques  fe 
foumetcent  à  ne  fortir  du  port  quileuraura 
été  ouvert  ,  que  24,  heures  après  que  les 
vaiffeaux marchands, qui étoicnt  dans  le  mé* 
me  port,  auront  mis  à  la  voile. 

Angleterre* 

Je  me  bornerai  à  parler  des  privilèges  que 
Mahomet  IV.  accorda  à  Charles  IL  &  à  fes 
Sujets.  Cette  Capitulation  efl  du  mois  de 
Septembre  1675* 

Les  Anglois  jouiront  dans  toute  l'étendue 
de  l'Empire  Ottoman  des  mêmes  privilèges 
qui  y  ont  été  donnés  aux  François  &  aux 
Vénitiens,  art.  18.  c'ed-àdire,  que  toutes 
les  Nations  qui  ne  tiennent  point  d'Ambaf- 
fadeur  ordinaire  à  la  Porte,  pourront abor- 
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der  &  commercer  dans  tous  fes  ports  fous 
leur  pavillon,  art  i.  âf  33-  Que  lesAngîois 
ine  payeroit  point  la  taxe  nommée  Karatche, 
&  qu'ils  pourront  charger  fur  leurs  vaiffe- 
aux  toutes  forces  de  marchandifes,  à  Tex- 
ception  de  la  poudre  à  canon,  des  armes  à 
feu,  &  autres  dont  on  fe  fert  à  la  guerre, 
article  13.  f^f  22* 

Tout  différend  élevé  entre  les  Sujets  de  , 
la  Couronne  d'Angleterre  ,    fera  jugé  par 
4'Ambaffadeur  ou  les  Gonfuls  de  la  Nation  1 
j4rt.  16.  A  l'égard  des  Procès  que  quelque  1 
Anglois  pourroit  avoir  avec  dçs  Sujets  du  "l 
Grand  Seigneur,  on  fuivra  les  mêmes  for- 
malités dont  je  viens  de  rendre  compte  dans  j 
l'article  précédent ,  en  parlant  des  François. 
jirt.  10.  23.  ^  24.  S'il  ai-rivoit  qu'un  An- 
glois,  foit  à  caufe  de  fes  propres  dettes, 
foit  pour  s'être  rendu  caution,  s'abfentât, 
fe  fauvât  du  pays ,  ou  fit  banqueroute ,  le 
Créancier  n'aura  fon  recours  que  contre  fon 
Débiteur,  &  né  pourra  intenter  attion  con- 
tre aucun  autre  Anglois.  Art.  8^ 

Les  effets  d'un  Anglois  mort  fur  les  ter- 
res de  la  Porte, ne  feront  point  confifqués. 
Art.  26^  Tout  Sujet  d'Angleterre  fait  efcla- 
ve,  fera  remis  en  liberté  fur  la  demande  de 
rAmbafladcur,  ou  des  Gonfuls  de  la  Nati- 
on. Art.  12.  Et  le  Grand  Seigneur  obligera 
les  Corfaires  &  les  Pirates  Levantins,  are- 
ftituer  les  prifes  qu'ils  auronc  faites  fur  les 
Gommerçans  Anglois.  Jrt,  19. 
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Province  s-U  h  i  e  s 

Ce  n'eft  qu'en  1680,  que  lesHôllandois, 
^,en  vertu  de  la  Capitulation  qu'ils  obtinrent 
de  la  Porte ,  ceflerent  de  trafiquer  dans  le 
Levant  fous  le  Pavillon  des  Anglois  ,  & 
commencèrent  à  joiiir  des  mêmes  avantages 
qui  ont  été  accordés  aux  François ,  &  aux 
jautres  Nations  les  plus  favorifées.  Depui? 
ce  tems,  les  Etats  Généraux  ont  eu  beau- 
coup de  confîdération  à  Conftantinople  ; 
.retendue  de  leur  commerce  a  donné  une 
jufte  idée  de  la  grandeur  de  leur  puiffance, 
&  dans  les  Congrès  de  Caflowitz  &  de  Paf- 
larowits,  ils  ont  été ,  conjointement  avec 
les  Anglois,  Médiateurs  des  Traités  de 
Paix,  que  le  Grand  Seigneur  y  a  faits  avec 
plufieurs  PuilTances  Chrétiennes. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  parler  des  Pri- 
vilèges que  les  Hoilandois  ont  obtenus. 
Leur  Ambafladeur  joiiit  des  mêmes  franchi- 
fcs  que  celui  d'Angleterre ,  &  il  a  la  même 
autorité  fur  les  Commerçans  de  fa  Républi- 
que. En  un  mot,  on  peut  appliquer  aux 
Sujets  des  Provinces-Unies ,  tout  ce  qu'on 
vient  de  lire  dans  l'article  des  Anglois. 

Maison    d'A  u  t  r  1  c  h  e. 

Dans  les  Traités  que  la  Maifon  d'Autri- 
che a  pafTés  avec  la  Porte  depuis  Ferdinand 
1.  jufqu'au  règne  de  Léopold,  on  ne  trouve 
aucun  article  qui  règle  les  intérêts  refpeaifs 
des  deux  PuilTances  par  rapport  au  commer- 

Q  5  ce. 
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ce.    Elles  convinrent  à  Carlowitz,  que  leds 
Sujets  de  la  domination  Autrichienne  corn- 
merceroient  librement  dans  tous  les  Etats, 
du  Grand  Seigneur,  &  qu'ils  y  auroient  les  s 
mêmes  Privilèges  qui  font  accordés  aux Na^ 
tions  les  plus  favorifées.    T»  de  Çarlomtz 
art.  14. 

Il  n'étoit  pas  nécefiaire  alors  de  traiter! 
fur  cette  matière  d'une  façon  plus  détail-| 
lée  ,  les  Sujets  de  la  Màifon  d'Autriche  na^ 
faiiant  avec  ceux  de  la  Porte,  qu'un  très-] 
petit  commerce  parles  rivières  de  Hongrie^  j 
Les  chofes  ont  changé  depuis  de  fituation,  ' 
ôcparla  Paix  d'Qtrecht,  l'Empereur  Charles  ; 
Vt  ayant  réuni  à  les  anciens  Domaines  les.- 
Pays-Bas  Efpagnols  ,  &  une  grande  partie 
de  l'Italie^  longea  à  favorifer  le  commerce 
avantageux  que  fes  nouveaux  Sujets  pouvo- 
îent  faire  dans  le  Levant»  Les  fuccès  qu'il 
eut  en  Hongrie  contre  les  Turcs,  pendant 
les  Campagnes  de  17175  &  1718,  le  mirent 
en  état  de  tout  obtenir  du  Grand  Seigneur.^  ' 

Les  Sujets  de   l'Empereur    Charles  VL'  ' 
(fous  ce  nom  font  compris  les  Allemands,   . 
les  Hongrois,  les  Italiens  &  les  habitansdes  \ 
Pays-Bas)  pourront  librement  commercer  | 
par  terre  &  par  mer  dans  tous  les  Etats  du  | 
Grand  Seigneur,  y  porter  leurs   marchan-   | 
difes,  &  en  tranfporter  de  toutes  les  efpe-  | 
ces,  excepté  celles  qui  font  néceflaires  à  la 
guerre,  comme  la  Poudre  à  canon,  les  Ar- 
mes à  feu,  &c.  ils  ne  payeront  pas  aux  Dou- 
anes des  droits  plus  forts  que  la  Nation  la 
plus  amie.  T.  de  Paix  de  Paffarowitz  ^  art.  13. 
T.  de  Commerce  de  PaJJarowhzy  art.  i.  3.&?4. 

Les 
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liCS  deux  Concraftans  pourront  commer- 
'çier  fur  le  Danube.  Il  fera  libre  aux  Sujets 
ëe  l'Empereur  d'entrer  dans  la  mer  Noire , 
&  de  vendre  leurs  marchandifes  dans  toutes 
les  Places  de  cette  côte  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos. 71  de  C.  de  Paffar,  art.  2. 

Les  Miniftres ,  que  l'Empereur  tiendra  à  la 
Porte,  jouiront  de  tous  les  droits  accordés 
à  ceux  des  autres  Princes.  On  leur  donne- 
ra même  quelque  diftinftion  particulière. 
Ils  pourront  amener  avec  eux  des  Interprê- 
tes, &  leurs  couriers  ne  feront  jamais  arrê- 
tés. T.  de  P^  de  Pajfar.  art,  18. 
^  L'Empereur  établira  des  Gonfuls,  Vice- 
Confuls ,  Interprêtes  ,  Fadeurs ,  &c.  dans 
tous  les  lieux  ou  d'autres  Princes  Chrétiens 
en  tiennent.  T.  de  P.  de  PaJJ'ar.  art^  13.  T. 
de  C.  de  PaJJar.  art.  5*.  Les  Sujets  de  la 
Cour  de  Vienne  feront  exempts  du  Karat- 
che,  &  la  Porte  ne  s'emparera  pas  des  ef- 
fets de  ceux  qui  mourront  dans  fes  Domai- 
nes. Dans  les  endroits  où  la  Cour  de  Vien- 
ne ne  voudra  établir  qu'un  Interprète,  il  y 
joiiira  de  toutes  les  franchifes  &  de  tous  les 
droits  accordés  aux  Confuls.  A  l'égard  des 
démêlés  que  les  Sujets  de  l'Empereur  peu- 
vent avojr  enfemble,  ou  avec  les  Sujets  du 
Grand  Seigneur,  on  ftipule  les  mêmes con« 
ditions  qui  ont  été  arrêtées  dans  le  même 
cas  pour  les  François  &  pour  les  Anglois. 
Ileftdit  cependant  que,  filafommequi  eau- 
fe  un  Procès  entre  un  Commerçant  Autri- 
chien &  un  Sujet  de  la  Porte ,  pafle  3000^ 
i^fpres,  l'affaire  fera  renvoyée  &  jugée  au 
ï)ivan,  r»  de  C.  de  Pajjar.  art^  5» 
^'  Le 
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Le  Grand  Seigneur  pourra  établir  fur  les  s 
Terres   de  l'Empereur  des  Sachbender  ,   ccî 
font  des  efpeces  de  Confiils,  pour  la  fure- 
té &  l'avantage  de  fes  CommerçanSo   Ils  fe-.- 
ront  protégés  parle  Gouvernement,  joui- 
ront du  droit  des  Gens,  6^  prendront  fous 
leur  garde  les  effets  des  Sujets  de  la  Porte, 
qui  mourront  fur  les  Terres  de  l'Empereur. 
T*  de  C.  de  Pajfar.  art.  6* 

Le  Grand  Seigneur  défendra  expreffément 
à  ceux  de  Tunis,  d'Alger  ,  de  Dulcino, 
d'attaquer  les  Navires  qui  porteront  Pavil- 
lon Autrichien.  En  cas  de  contravention, 
il  les  châtiera  févérement,  &  Iqs  forcera  à 
reftituer  leurs  prifes.  T.  de  P.  de  Pajjau 
art.  13. 

Le  Grand  Seigneur  ne  fe  vengera  jamaisf 
fur  les  Marchands  Autrichiens,  des  dépré- 
dations &  captures  que  l'Ordre  de  Malte  au- 
ra faites  fur  les  Turcs ,  ou  fur  les  autres 
Sujets  de  la  Porte.  Zl  de  C.  de  Pajfar^  art.  4* 

Si  quelque  Sujet  de  l'Empereur  eft  pris 
fur  un  Vaiffeau  de  Corfaires.  on  lui  rendra 
fa  liberté.  Si  quelque  5ujèt  du  même  Prin- 
ce conftitué  en  place,  ou fimple Marchand, 
eft  accufé  d'avoir  embraffé  le  Mahometif- 
me,  cette  accufation  fera  vaine,  jufqu'àce 
qu'il  avoiie  devant  le  Conful  ou  l'Interprè- 
te, qu'il  profcfle  en  effet  la  Religion  de 
Mahomet,  &  ce  changement  ne  l'autorife- 
ra  pvoint  à  ne  pas  payer  fes  dettes*  T.  de  C. 
de  Pajfar*  art.  16* 

Les  Goramerçans  de  Perfe,  qui  voudront 
aller  dans  les  EtatsdeTEmpereurparlamer 
Noire  &  le  Danul^e,  &  retourner  par  cette 

mê  ' 
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même  route  dans  leur  pays,  ne  payeront, 
outre  l'impôt  appelle  Re'fflie,  que  le  cinq 
pour  cent  de  leurs  marchandifes,  &  ils  ne 
le  payeront  qu'à  une  feule  Douane.  T.deC. 
de  Pajjar.  art^  19. 

-  En  cas  de  rupture  entre  les  deux  Puiflan- 
:çes  contradlantes  ,  leurs  Sujecs  feront  re- 
ipeûiveraent  avertis  de  fe  retirer;  maison 
leur  laifTera  le  tems  de  payer  leurs  dettes, 
&  de  recevoir  ce  qui  leur  fera  du.  T.  de  C. 
de  PaJJar.  an.  i8« 

N   A   P   L  E   s. 

On  vient  de  voir  que  les  deux  Sicîles 
font  coraprifes  dans  le  Traité  de  Paflfarowitz, 
&  qu'oiqu'elles  euflent  changé  de  maître  par 
la  Paix  de  Vienne  de  1733,  les  Sujets  de  ce 
Royaume  pouvoient  continuer  leur  com- 
merce dans  les  Domaines  du  Grand  Sei- 
gneur 5  fous  la  protection  de  la  Maifon  d'Au- 
triche. Cet  avantage  parut  fufpeû  à  la 
nouvelle  Cour  de  Naples^  &  D.  Carlos  ju- 
gea qu'il  étoit  plus  digne  de  lui,  &  plus  u- 
tile  à  fon  Peuple,  de  traiter diredtement  a- 
vec  la  Porte,  &  d'y  entretenir  unMiniftre. 
M.  le  ]\Iarquis  Finochetti  fut  chargé  de  cet- 
te négociation,  &  malgré  les  obftacles  que 
lui  oppoferent  quelques  PuifTances  qui  ont 
du  crédit  à  Conftantinople,  il  y  fit  un  Trai- 
té avantageux  en  1739. 

11  y  aura  une  Paix  perpétuelle  entre  la 
Couronne  de  Naples  &  la  Porte  Ottomane. 
Leurs  Sujets  commerceront  avec  liberté  les 
uns  chez  les  autres,  &  feront  refpeclive- 

men: 
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ment  traités  comme  la  nation  lapins  favo* 
rifée.  En  cas  de  rupture,  il  leur  fera  permis 
de  fe  tranfpôrter  avec  leurs  effets  oîi  bon 
l"eur  femblera.    Les  Sujets  du  Roi  des  deux 
Siciles  feront  exemts  du  Karatché ,  &  trai- 
tés à  regard  des  Douanes ,  comme  les  Fran- 
çois ^  les  Anglois  &  les  Hollandois.  Art. 
I.  2.io,&f  2u  Les  Confuls,  Vice-Confulss 
&  Interprêtes  Napolitains ,  qui  feront  éta^ 
blis  fur  les  Terres  du   Grartd    Seigneur  i, 
joiiiront  de  tous  les  privilèges  du  Droit  des  < 
Gens»  La  Porte  établira  des  Sachbender  d^né  ^ 
les  Etats  du  Roi  de  Naples.    A  Tégard  de  : 
leurs  querelles  particulières  ,  les  Napoli- 
tains ne  reconoîtront  point  d'autres  Jiiges. 
ique  l'Ambaffadeur  ou  les  Confuls  de  leur 
nation.    En  cas  de  mort  leurs  effets  ne  fe- 
ront point  confifqués.  Art.  3.  4e  5.  fif  7.  Le 
Grand  Seigneur  défendra  fous  des  peines  ; 
trèS'/féveres  aux  Corfaires  de  Barbarie,  & 
des  Côtes  de  la  mer  Adriatique,  de  trou- 
bler le  commerce  des  Napolitains:  les  pri- 
fes  faites  par  les  Pirates  feront  reflituées. 
L'un  des  Côntradlans  ne  recevra  point  dans, 
les  ports  l'ennemi  de  l'autre.  Art.  17*6?  18.  H 
Je  ne  dis  rien  des  Procès  qtie  les  Sujets  dej 
la  Porte  peuvent  avoir  avec  ceux  des  deuxj 
Siciles,  dans  ce  cas  Tordre  de  la  procédu-- 1 
re  doit  être  le  même  que  s'il  étoit  queflioiï 
d'un  François  ou  d'un  Anglois^  Art.  f.  cr^d: 
Les  Napolitains  pourront  exercer  leur  Re- 
ligion dans  toute  l'étendue  de  TEmpire  Ot 
toimn*  Jrt^  4^  Jepafle  fous filence quelques 
autres  articles  moins  iraportans,  mais  je  re- 
marquerai que  n'étant  point  parlé  dans  ce 

Trai- 
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Traité  du  rang  que  devoit  tenir  à' la  Porte 

lé  Miniftre  du  Roi  des  deux  Siciles,  cette 

'matière  devint  l'objet  d'une  féconde  négo- 

xiation.   M.  le  Marquis  Finochetti  ne  fe 

[conduiiit  pas  avec  moins  d'habileté  dans 

[  celle-ci  que  dans  la  première  ;  &  il  fut  ar- 

irêté,  que  pour  prévenir  toutes  les  difputes 

iqui  pourroient  naître  au  fujet  de  la  précé- 

dence  dans  les  vifîtes  publiques  qu'on  rend 

à  la  Porte  5  le  Miniftre  du  Roi  de  Naples, 

de  quelque  caraûére  qu'il  fût  revêtu ,  fe- 

jroitfes  vifites  huit  jours  avant^  ou  huit  jours 

I  après  que  les  Miniftres,  foit  Ambaffadeurs 

foit  Envoyés  des  autres  Princes  Chrétiens, 

auroient  fait  les  leurs. 

Venise. 

La  République  de  Venife  fera  libre  de 
rappeller  &  de  changer  à  fon  gré  TAmbaf* 
fadeur,  ou  le  Baile ,  qu'elle  tient  à  la  Por- 
te. Tout  ce  que  ce  Miniftre  &  les  Gon* 
fuis 5  Interprêtes,  &c.  achèteront  pourTu- 
fage  de  leur  maifon,  ne  payera  aucun  im- 
pôt. T.  de  Pajfarowitz^  arU  H*  Je  ne  parle 
point  ici  du  dix^huitiéme  article  de  ce  Trai- 
té qui  établit  le  droit  du  Baile  &  des  Con- 
fuls  furlesCommerçansde  leur  Nation  dont 
ils  font  les  feuls  Juges,  &  qui  règle  la  pro- 
cédure qui  fera  fuivie  dans  les  procès  que 
quelque  Sujet  dé  la  Porte  intentera  contre 
un  Vénitien  ;  ce  font  les  mêmes  privilèges 
qui  ont  été  accordés  aux  François*  La  Ré- 
publique eft  traitée  fur  les  terres  du  Grand 
Seigneur,  comme  la  Nation  la  plus  favori- 
fée  i 
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fée;  fes  Commerçans  ne  payeront  point  le*- 
Karatche  tant  qu'ils  n'y  feront  pas  établis  a 
demeure,  &  en  cas  de  mort  leurs  effets fe'-j 
roht  confiés  au  Baile  ou  aux  Confuls  qui, 
les  remettront  au  légitime  héritier  T.  de  Pdfy 
far^  art  13.  tf  25-.  ^- 

Un  Marchand  Vénitien  ne  pourra  partir^ 
de  Conftantinople  pour  quelque  Echelle  dii^: 
Levant  que  ce  foit,  fans  le  fàuf-conduit  dUji 
Baile  de  fa  République.  T.  dePajJar.art.i^^:. 

Les  vaiffeaux  portant  pavillon  de  Saint, 
Marc  ,  ne  feront  point  infultés.  Le  Grand 
Seigneur  enjoindra  à  ceux  de  Tripoli,  d'Al-^ 
ger  &  de  Tunis  de  les  refpeûer,  de  même- 
que  leur  Territoire.  On  ôtera  leurs  galères! 
aux  Pirates  de  Dulcino,  Les  uns  &  les 
autres  feront  forcés  à  réparer  les  torts  qu'ils 
auront  faits  aux  fujets  de  la  République* 
Les  Commerçans  des  côtes  de  Barbarie  ou 
d'ailleurs ,  qui  profelTent  la  Religion  de  Ma- 
homet,  feront  reçus  dans  les  ports  de  la 
Seigneurie  de  V  enife  ;  &  en  payant  les  droits 
ordinaires  ne  recevront  aucune  avanie^  & 
pourront  continuer  leur  route  à  leur  gré* 
T.  de  P  a  [far.  art.  15.  ip-  ^  20, 

La  République  continiiera  l'ancien  com- 
merce qu'elle  fait  au  Caire.  Les  deux  flpt- 
tes  marchandes  qu'elle  y  envoyé,  de  me-  ^ 
me  que  dans  quelques  autres  ports,  feront 
plus  ou  moins  confidérables ,  félon  qu'elle 
le  jugera  à  propos.  Leur  départ  ne  pourraj 
être  retardé ,  &  elles  ne  payeront  point  les 
droits  nouvellement  établis»  T.  de  Pajfar^ 
art.  21. 

Les  vaiffeaux  de  la  République  n'entre- 
ront 
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l'ont  point  dans  les  ports  du  Grand  Seig- 
neur, fans  le  confentement  de  l'Officier  qui 
y  commande,  &  qu'ils  n'ayenc  fait  le  faluc 
ordinaire,  à  moins  qu'ils  ne  foient  pour- 
fuivis  par  des  Pirates,  ou  battus  par  la  tem- 
pête* Si  les  Vénitiens  s'emparent  de  quel-, 
ques  Corfaires  ,..ils  ne  pourront  les  faire 
ïnourir;  on  les  remettra  à  la  Porte  qui  fe 
charge  de  les  punir^  Traité  de  PaJJar.  art  2^» 
Si  un  Marchand  ou  un  Capitaine  de  navi- 
re Vénitien  fe  faifoit  Mahométan,  on  ne 
lui  fera  aucune  infulte ,  mais  il  fera  obligé 
de  payer  fes  dettes^  de  remettre  entre  les 
mains  du  Baile.ou  des  Gonfuls,  les  mar- 
chandifes  qui  appartiennent  aux-Sujets  de  la 
République,  &  de  rendre  le  vaiffeau  dont 
on  lui  avoit  confié k  commandement.  Dans 
le  cas  que  l'efclave  d'un  Vénitien  s'échape* 
&  embraffe  le  Mahométifme,  il  fera  obli- 
gé de  donner  looo.  Afpres  àfon  Maître ,  on 
le  rendra  s*il  reftç  Chrétien.  Un  efclave 
Turc  qui  fe  fauvera  fur  les  Terres  de  la  Ré- 
publique ,  n'y  aura  azile  qu'en  fefaifanc 
Chrétien,  &  en  donnant  looo.  afpres  à  fon 
Maître.    Traité.  de.PaJJar*  art.  25.  (^  2(5- 

Paix    de    Vaswar. 

Cette  Paix:,  connue  auffi  fous  le  nom  de 
Paix  de  Themefwar  ,  fut  conclue  entre 
l'Empereur. Léopold  &  Mahomet  IV.  le  10* 
Août  1664. ,  quelques  IJifloriens  en  rejettent 
la  date  au  17.  du  mois  fuivant.  La  ^érre 
avoit  été  occafionnée,  par  l'entrée  des  Turcs 
en  Tranfilvanie,  qui  foupçonuant  la  fideli- 

Tomel.  R  té 
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té  du  Prince  qui  y  régnoity  le  dépoferent! 
&  placèrent  fur  fon  Trône  Michel  Apaffi; 
La  célèbre  bataille  de  S..  Godart^  donnée  le 
I,  Août  1^64.,  réparidîÊ  une  telle  confterna-i 
tion  dans  l'Armée  des  Infidèles  3  quelaPor-* 
te  n'ofant  efperer  aucun  fuccèsy  fe  hâtadq-* 
faire  Ton  accommodement.^        >       ^  •         > 

La  Tranfilvanie  demeurera  d'ans  -  fés  an-i 
ciennès  limites  5  &*continuera  à  jouir  d&^ 
tous  fes  privilèges  fous  le  dommandemencc 
de  Michtl  Apaffi.  T.  de  f^afwar  ^  Art.  i;      ( 

L'Empereur  Léopold  pbun*a  fortifier  GutJ- 
ta  &  Nitra,  &  on  -rafera  les  fortifications^^ 
de  Zecttet'hid.  T.  de  Faf.  ArU  2.  'fff  7.      t 

Les  Territoires  de  Zatmar  &  de  Zabôlcte 
qui  ay  oient  été  cédés  au  Prince  Ragdtski ,  fd£> 
ront  donnés  àrEmpéreur;  àleôrandScig-i 
neur  reliera  maître  de  Varadin  &  de  New-^^- 
haufeK  T.  de  J^af.  Art.  6.  &  8 . 

La  Paix,  bu  plutôt  la  Trêve  de  Vafwaf,% 
n'avoit  été  faite  que  pour  20.  ans  :  elle  fut 
renouvellée  pour  20.  autres  années  par  le 
Traité  que  Léopold  &  Mahomet  IV.  fîgné^î- 
rent  à  Gonftantinople  en'  i68u 

Il  fera  permis  aux  deux  Puiflances  Con 
traçantes  de  réparer  les  fortifications  qufl 
couvrent  leurs  frontières,  mais  il  leureft: 
défendu  d'en  conftruire  de  nouvelles.  T,de^ 
Conflantimple ,  Art.  5.-      '  -^ 

Le  Grand  Seigneur  &  le  Prince  de  Tran 
lîlvanie,  ne  poiirrônt  lever  aucune  contri 
bution  fur  les  Territoires  de  Zatmar  Ç^doh 
Zabolch,  &  ne  prétendront  aucun  droit  fur  f 
les  autres  Pays  qui  appartiennent  à  TEmpe-^ 
îcur  Léopold,  T.  de  Confia  Art.  6. 

Quan 
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Quand  la  Couronne  de  Tranfilvanîe  fera 
vacante,  qu'il  foit  permis  aux  Etats  du  Pays 
de  s'aÎTembler  félon  leurs  coutumes  ancien- 
ines,  pour  fe  chpifir  librement  un  PrincCé 
Cette  Principauté  fera  maintenue  dans  la 
jouiflance  de  tous  fes  droits ,  &  de  fes  pré- 
rogatives*  T.  de  Conji.  Art.  7. 

Les  Religieux  de  la  Communion  Romaî-* 
ne  qui  font  établis  dans  la  partie  delaHon* 
grie  foumife  aux  Turcs  3  continueront  à 
exercer  leurs  fondions  fans  être  moleftés 
par  les  Officiers  de  la  Porte.  T.  de  Confia 
4tU  9. 

'  Le  Comte  de  Montecuculli  rapporte  dans 
fes  Mémoires,  que  les  Turcs  ne  font  jamais 
la  paix  avec  les  Chrétiens,  fans  en  deman-^ 
der  pardon  à  Dieu,  &  repréfenter  humble* 
nient  à  leur  Prophète  qu'ils  y  font  forcés 

Ëar  la  néceflîté.  Mahomet  a  établi  fa  Ré- 
gion les  armes  à  la  main,  &  il  a  ordonné 
à  fes  Seftateurs  de  retendre  par  la  même 
voie.  Les  Turcs  croiroient  pécher  contre 
ce  précepte,  s'ils  faifoient  une  paix  défini- 
tive avec  les  Chrétiens*  La  méthode  de 
ne  conclure  que  des  Trêves  9  a  quelque  cho- 
le  de  barbare,  &femblefappoler beaucoup 
d'ambition;  cependant  il  y  1  long tems que 
les  Turcs  ne  font  pas  des  voifînsplus  in* 
quiets,  que  les  autres  peuples  de  l'Europe, 
&  ils  font  moins  attachés  à  leurs  maximes, 
depuis  qu'ils  ont  commencé  à  craindre  leurs 
ennemis.  Leurs  Trêves  produifent  dans  le 
fond,  le  même  effet  que  nos  Traités  défi- 
nitifs: peut-être  même  font-elles  plus  uti-» 
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les,  en  ce  fens  qu'elles  abrègent  les  Néga- 
dations  de  la  paix* 

P  A  I  X    D  E    Candie. 

Le  Gouverneur  de  Candie  ayant  donné 
retraite  à  quelques  Galères  de  Malthe,  qui 
avoient  fait  une  prife  confiderable  fur  lèse 
Turcs  5  le  Sultan  Ibrahim  entreprit  la  con- 
quête de  cecte  Ifle.    Sa  flote  y  aborda  en  ' 
1645.  &  fon  armée  ouvrit  la  Campagne  par 
le  Siège  de  la  Canée.    Tout  étoit  fournis, 
&  il  ne  reftoit  plus  qu'à  s'emparer  de  la  Vil- 
le même  de  Candie^  quand  Ibrahim  niou*j 
rut.  Son  Succefleur  qui  négligea  d'abord  cet-.f 
te  guerre,  comprit  enftn  qu'il  falloitcon- 
fommer  rentreprife  de  fon  père,  ou  perdre 
le  fruit  de  fes  fuccès.  Mahomet  IV.  fit  les 
plus  grands  préparatifs ,  &  les  Vénitiens  fe- 
difpoferent  a  une  vigoureùferéfiftance.  Le| 
Siège  de  Candie  eft  undesplusmémtorables  ' 
que  prèfente  l'hiftoire;; cette  Place  capi- 
tula:le  j  Septembre  I669.  après  avoir  rèfifté 
près  de  deux  ans  &  demi,  a  toutes  les  for- 
ces de  l'Empire  Ottoman*  La  Porte  perdit' 
à  ce  Siège,  plus  de  deux  cent  mille  hom- 
mes ,  &  il  en  coûta  cent  millions  d'écusd'or 
à  la  République  de  Venife,  pour  perdre  le 
Royaume  de  Candie. 

Il  y  aura  une  Trêve  de  30  ans  entre  la  Ré- 
publique de  Venife  &  la  Porte.  Les  Vé* 
nitiens  abandonneront  au  Grand  Seigneur  ^ 
Candie,  Suda,  Spinalonga,  le  Cap  de  Ca- 

rabufes 
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rabufes  &  Tines*  T.  ou  Capitulation  de  Can* 
fi'/>,  art.  I.  â?  2» 

Les  Vénitiens  polTéderont  fur  la  côte  de 
Dalmatie,  la  Forterefle  de  Clifla  avec  quel- 
que territoire  voifin,  pour  fçrvir  de  retrai- 
te aux  Candiots  qui  voudront  abandonner 
leur  pays.  T.  de  Cand^  art.  4. 

La  République  de  Venife  ne  payera  pas  à  la 
Porte  de  contribution  plus  forte  que  parle 

f)aflë,  à  raifon  des  Ifles  de  l'Archipel  qui 
ui  appartiennent,  &  elle  fera  exempte  de 
toute  charge  pour  les  Ifle^  de  Cephalonie 
'&  de  Zante.  T.  de  Cand.  art.  5. 

Paix    de    Zurawno. 

Dorofesko,  Chef  des  Cofaques  Saporo- 
^i ,  s'étant  mis  avec  fii  nation  fous  la  pro- 
teftion  de  Mahomet  IV»  les  Polonois,  dont 
Ils  étoient  Vaflaux,  en  furent  indignés,  & 
pour  les  châtier  de  cette  infidélité,  en^ 
voyerent  fur  leurs  terres  une  Armée  qui  a- 
voit  ordre  de  les  ravager.  Le  Sultan  fe  hâ- 
ta de  venir  au  fecours  de  fes  nouveaux  Su- 
jets. Il  entre  dans  la  Podolie  en  i672*  af- 
lîége  &  prend  Caminiec  en  peu  de  jours; 
fait  attaquer  Lemberg  dans  la Ruffie noire, 
&  confterne  à  un  tel  point  les  Polpnois  en 
s'avançant  jufqu'à  Bouczacz,  que  la  Paix  y 
fut  fignée  le  18  Oftobve  1672. 

Michel-Koribut  5  Roi  de  Pologne,  ce'- 
doit  une  partie  confidcrable  de  la  Podolie 
à  la  Porte,  &  s'engagea  de  lui  payer  un 
Tribut  annuel  de  vingt-deux  mille  ducats , 
&  de  traiter  les  Cofaques  comme  amis.    La 
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République  revenue  de  fa  première  terreur»] 
ne  voulut  point  foufcriré  à  ce  Traité  hon« 
teux.  Les  hoflilités  recommencèrent,  ôç 
les  fuçeès  du  fameux  Roy  Sobieski  forcè- 
rent le  Grand  Seigneur  à  conclure  un  nou* 
veau  Traité  à  Zurawno  fur  le  Borifthene3 
le  15  octobre  1676* 

Le  Traité  de  Bouczacz  conclu  entre  Mi- 
qhel-Koribut  &  Mahomet  IV.  fera  regardé 
comme  non  avenu,  &  le  Tribut  annuel  de 
vingt-deux  mille  ducats  eft  aboli.  T^deZii^^ 
rawno^  art.  5. 

Caminiec  eft  cédé  aux  Turcs  ^vec  une 
certaine  étendue  de  la  Podolie ,  dans  laquel^ 
le  font  comprifes  les  Places  de  Yafloveçz 
^  de  Mejibos*  Les  Polonois  refteront  les 
maîtres  de  la  partie  de  l'Ukraine  qui  eft  fur 
la  rive  droite  du  Borifthene,  &  la  Porte 
polTedera  Cominra  &  l'autre  partie  de  TU- 
Icraine  qui  avoit  appartenu  à  Dorofesko*  Ji 
de  Zur^  art,  2^  Cette  partie  eft  celle  qui  eft 
fituée  fur  la  rive  gauche  du  Borifthene ,  & 
qui  appartient  aujourd'hui  à  la  Cour  de 
Ruffie. 

Pour  bien  entendre  cet  article,  il  faut  fe 
rappeller  que  les  Cofaques  ne  furçnt  pas  long 
tems  fans  le  repentir  de  s'être  mis  fous  la 
proteftion  de  la  Porte*  Leur  Général  tou- 
jours inquiet  &  mécontent  de  ce  qu'il  avoit 
entrepris ,  les  engagea  à  fe  donner  au  Czar  , 
qui  les  reçut  avec  plaifir  au  nombre  de  fes 
Sujets»  Ce  fut-là  l'origine  de  la  guerre  qui 
s'alluma  entre  la  Ruffie  &  l'Empire  Otto- 
man,  &  qui  ne  fut  terminée  qu'en  1679.  par 
l'abandon  que  Mahomet  fit  au  Czar  3  de  la 

partie 
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partie  de  l'Ukraine  qu'il  s'étoît  réfervée  en 
traitant  à  Zurawno.  On  peut  voir  dans  le 
Chapitre  fécond  de  cet  Ouvrage,  les  Ar- 
ticles dont  la  Pologne  &  la  Ruflîefontcon- 
-venues  au  fujet  de  l'Ukraine, 

Je  remarquerai  en  paflant,  que  c^étoitun 
avantage  bien  médiocre  pour  un  Etat,  que 
de  tenir  les  Cofaques  fous  fa  protçdlion. 
Tartares  d'origine  &  incapables  de  difci- 
pline,  ils  faifoient  fouveat  plus  de  mal  à 
leurs  amis  qu'à  leurs  ennemis.  Ils- ont  fuf- 
cité  à  la  Pologne  mille  guefres .cruelles,  <S^ 
.cette  République  ne  vit  en  bonne  intelli- 
gence avec  la  Porte  ,  que  depuis  qu'elle  les 
a  détruits.  Le  Czar  Pierre  J.  s'efl  vu  for- 
cé à  prendre  le  même  parti  à  l'égard  des  Co- 
faques de  la  rive  gauche  du  Borifthene;  ce 
n*eft  qu'en  les  ruinant  qu'il  a  pu  arrêter  le 
cours  de  leurs  révoltes  &  de  leurs  féditi- 
ons.  (a} 

Les  Chrétiens  auront  le  libre  exercice 
de  leur  Religion  dans  les  Territoires  qui 
font  cédés  aux  Turcs ,  &  la  garde  du  S»  Se- 
pulchre  de  Jérufalem,  fera  rendue  aux  Re- 
ligieux   Francifcains.    T.  de  Zur.  art.  4. 

La  Porte  &  le  Kam  de  la  petite  Tartarie 
promettent  de  défendre  de  toutes  leurs  for- 
ces, 

(n)  Apréfent  ils  vivent  tranquilement  dans  Vuk^ 
raine  iom  la  Proteélion  de  l'Impératrice  de  .R//;(/?<f , 
qui  s*en  fert  utilement  à  tenir  les  Turcs  de  Crimée 
dans  le  refpeâ  &ià  les  empêcher  de  fortir  de  leur 
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ces  ,  les  polTeffions  de  la  République  dç 
Pologne.  Ils  s'engagent  même,  fi  elle  y 
confent,  de  lui  faire  reftituer  les  Provinces". | 
qui  lui  ont  été  enlevées  par  les  Mofcovites. 
r.  de  Zur.  art.  6.  Il  paroîc  que  par  cette 
dernière  claufe  le  Grand  Seigneur  vouloit 
porter  les:  Polonois  à  faire  une  diverfion. 
en  fa  faveur,  &  à  attaquer  les  Mofcovites^ 
avec  lefquels  ils  n'avoient  fait  que  des  Trai- 
tés de  trêve  en  leur  cédant  Kiou,  Sraolenf- 
ko,  &c.. Voyez  le  fécond  Chapitre  de  cet 
Ouvrage^^Xia  République  de  Pologne  étoic 
trop  épuifée  pour  entreprendre  une  nouvel- 
le guerre  ;  &  la  Porte  en  faif  ant  deux  ans 
après^  fa  paix  avec  la  Ruflîe ,  ne  fongea  point 
aux  reftitutions  qu'elle  avoit  en  quelque  for- 
re  promiles  aux  Polonois.  •-   ^     i 

On  trouve  dans  la  nouvelle  Hiftoire  Otr 
tomane  du  Prince  Démétrius  Cantimir,  un 
Traité  tout  différent  de  celui  fur  lequel  j'ai 
travaillé.  Il  ne  feroit  pas  difficile ,  je  crois , 
de  prouver  que  cette  pièce  eft  fuppofée  ; 
un  Leûeur  intelligent  s'en  appercevra  à  la 
lîmplé  ledture.  Que  fisnifie  ce  tribut  an» 
jnuel  dont  il  eft  parlé  dans  le  dixhuitiéme 
article,  &  que  la  République  de  Pologne  fe 
charge  de  payer  au  Kam  de  la  Tartarie  Gri- 
mée? Les  Polonois  n'ont  jamais  été  Trir 
butaires  de  ce  Prince.  Eft-il  naturel  qu'a- 
yant foutenu  une  guerre  opiniâtre  pour  fe 
laver  de  la  honte  du  Traité  de  Bouczacz, 
ils  fe  foumettent,  malgré  leurs  fuccès,  à 
des  conditions  encore  plus  humiliantes,  & 
qu'ils  accordent  au  Kam  des  Tartares  ce 
<3u'ils  refufent  au  Grand  Seigneur? 

P   A   I  3Ç 
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Paix    de    Carlowitz. 

La  Hongrie  n'a  joiii  de  quelque  tran- 
quillité que  depuis  le  commencement  de 
ce  Siècle.  Jufqu'au  règne  de  Ferdinand  I» 
elle  fut  prcfque  toujours  ravagée  par  le 
feu  des  guerres  civiles  ,  en  même  tems 
qu'elle  avoit  à  fe  défendre  contre  les  ir- 
ruptions des  Turcs,  &  à  fe  défier  de  Tarn 
bition  de  la  Maifon  d'Autriche,  Louis 
Lydiflas  ayant  été  tué  à  la  bataille  deiVlo- 
hatz  ,  les  Hongrois  donnèrent  leur  Cou- 
ronne à  Jean  Zapolski  ,'  &  quelques  mé- 
contens  la  déférèrent  de  leur  côté  à  Fer- 
^  dinand  I.  dont  la  femme ,  Anne  de  Hongrie, 
étoit  fille  &  fœur  de  leurs  deux  derniers 
Rois. 

Cette  double  éleftion  excita  une  guerre 
fanglante  ,  &  les  deux  Concurrens  con- 
vinrent enfin  ,  avec  le  confentement  de 
la  Nation,  de  garder  chacun  le  pays  donc 
ils  s'étoient  emparés,  &  que  celui  qui  fur- 
vivroit  à  l'autre,  feroit  reconnu  pour  feul 
Souverain  dç  toute  la  Hongrie.  Zapols- 
ki ne  vécut  pas  long-tems  ,  &  dès  que 
Ferdinand  I.  fut  délivré  de  fon  rival,  il 
ne  fongea  qu'à  affermir  fon  autorité  ^  &  a 
rendre  fa  Couronne  héréditaire:  ce  projet 
ambitieux  fut  upe  partie  de  l'héritage  qu'il 
laifTa  à  fa  poftérité*  On  ne  doit  point  être 
furpris  que  la  Hongrie  n'ait  pu  éviter  le 
joug  que  l'Empire  n'a  pu  fecoûer  Ça).    II 

faut 

(a)  Préjugé,  qui  défîgne  d'abord  un  Ennemi  de 
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faut  le   dire   cependant  à    la  gloire   des  ^ 
Hongrois  ,    tout  ce  que  le  courage  peut  ^ 

ofer, 

la  Maifon  à' Autriche.    Il  n'y  z  que  le  Miniftére 
de  France  &  quelques  Cours  di  Allemagne  ,   que 
cette  Cour  a  empoifonnées  de  fes  fentimens  &  de 
fes  Maximes,  qui  fouticnnent  que  Leopold  ait  for- 
mé le  Siftéme  de  rendre  TEmpire  Héréditaire  dans  , 
fa  famille.    S*il  eut  eu  ce  dellein ,  il  Teut  exécuté,  \ 
même  fans  peine ,  fon  long  règne  lui  en  avoit  don- 
né l'occaiion  &  les  moyens,  il  ne  Ta  pas  fait,  on 
peut  en  conclure  qu'il  n'y  a  feulement  point  pen- 
fé.    Toutes  fes  démarches  n'ont  eu  pour  but  que 
de  parer  tous  les  Coups  que  Louis  XIV.  &  fesMi- 
niftres  tâchoient  de  porter  à  fon  Augufte  Maifon, 
&  même  à  l'Empire*  Je  ne  fçai  même  fi,  par  un 
aéle  bien  jufte  de  rétorfion  ,    on  ne  pouroit  pas 
foutenir  avec   fondement  que  Louis  XIV,  a  plus 
formé    de  projets  contre  la  Liberté   de  l'Empire 
que  tous  les  Empereurs   de  la  Maifon  à! Autriche 
enfemble.     En  effet,  ce  Monarque  a-t-il  manqué 
une  feule   occafion  de  porter  fes  armes    julques 
dans  fon  fein  ;    &  fous  prétexte  de  la  garantie  , 
dont  il  ne  s'eft  chargé  à  la  Paix  de  Weftf  halte ,  que 
parce  qu'elle  le  mettoit  à  même  de  chercher  que- 
relle à  fon  Chef,  n'a-t-il  pas  travaillé  à  en  ren ver- 
fer  la  Conftitution»     Tout  ce  qui  s'eft  pafTé  en 
Alfacey  en  Tranche- Comté ^  &  dans  les  Chambres 
de  Réunion ,  le  prouve  évidemment.    C'eft  la  Mai- 
fon  de  Bourbon  qui  cherche   à  réduire  fous  fon 
joug  l'Empire  6^ Allemagne  ,    qui  n'a  continué  à 
prendre  fon  Chef  dans  la  Maifon  à' Autriche  ^  que 
parce  qu'il  ne  voïoit  que  celle-là ,  dont  la  puifTan- 
ce  fut  capable  de  le  mettre  à  couvert  de  l'Ufur- 
pation  &  de  l'Efclayage.    Et  quand  à  la  mort  de 
Charles  VI ,   la  Irmce  a  réuni  toutes  les  forces 

de 
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ofer,  ils  le  tentèrent  pour  conferver  leur 
I  liberté  (a}.  Mais  après  avoir  éprouvé  pen- 
'  danc 


de  fa  Maifon  ,  en  faifant  prendre  les  armes  aux 
Rois  HEfpagne  &  de  NapUs  ,  pour  attaquer  fon 
Héritière  à  qui  toute  cette  Maifon  avoit  garanti  la 
poffeffion  entière  &  indivifible  de  tous  les  Etats 
de  fon  ?èïQ, contra  quo/cumque ^ qu.i  voudroient  s'y 
oppofer  quâcumque  de  Caufâ  ;  [  Votez  le  Traité 
définitif  de  Vienne  ,  dans  mon  Recueil  "lom.  Xllh 
pag.  481.  O*  487.  oh  dans  les  déclarations  des  Rois 
.  Philippe  r.  ^  Don  Carlos ,  ces  Princes  acceptent  en 
plein  les  Préliminaires  de  1735.  dont  le  ^me.  Art. 
contient  la  garantie  de  la  Pragmatique  Sanction.]  A- 
t-elle  eu  d'autre  vûë  que  de  renverfer,ou  du  moins 
d'abaifler  cette  Puiffancc  ,  protectrice  de  l'Empire 
&  de  fa  Liberté,  pour  parvenir  plus  facilement  à 
împofer  à  cette  Puiflante  République  deRois,d'E- 
leâeurs ,  de  Princes ,  &c»  le  joug  de  fon  defpo- 
tifme. 

{a)  Il  faut  avouer  qu  on  ne  peut  juftifier  entiè- 
rement le  procédé  de  la  Maifon  ^Autriche  à  l'é- 
gard des  Hongrois^  ;  Ferdinand  IIL  &  Léopold  les 
ont  traité  avec  tifop  de  dcfpotifme  &  de  févérité, 
mais  doit -on  en  rejetter  toute  la  faute  fur  ces 
Princes;  les  Hongrois  n'ont -ils  pas  entrepris  de 
donner  de  trop  étroites  bornes  à  l'autorité  de  leurs 
Rois  de  la  Maifon  à' Autriche  ,  qu'ils  ne  recon- 
nurent que  malgré  eux  ,  quoique  leurs  légitimes 
Souverains,  à  la  domination  defquels  les  Magnats 
tachèrent  dé  fe  fouftraire  avec  le  fecours  des  Tran- 
filvains  &  des  Turcs  qu'ils  implorèrent  fouvent.  Si 
après  cela  leur  liberté  a  été  échancrée ,  ils  ne  doi- 
vent s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  ;  leurs  Souverains 
aiant  le-defTus,  les  ont  traités  comme  ils  auroient 
(été  traités;  c'eft  la  Loi  du  Talion.  La  Irance  qui 

ne 
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dant  deux  fiécles  toutes  les  faveurs  &  tou- 
tes les  difgraces  de  la  fortune  ,  il  fallut 
fuccomber  à  la  Paix  de  Garlowitz.  Les 
Hongrois  fentirent  le  contre-coup  des  per- 
tes que  faifoit  la  Porte,  &  les  fuccès  de 
TEmpereur  Léopold  ne  leur  laifferent  au^ 
cune  efperance  de  pouvoir  fe  relever.  La 
Tranfilvanie  ,  oii  fe  formoient  tous  les 
orages  (a)  qui  menaçoient  la  Maifon  d'Au- 
triche, devint  une  de  fes  Provinces;  il  y 
eut  une  profcription  contre  tous  les  Sei- 
gneurs de  Hongrie,  dont  on  craignit  les 
talens,  ou  dont  les  Miniftres  de  la  Cour 
de  Vienne  envièrent  les  richeiîes,*  les  prin- 
cipales Places  du  Royaume  furent  gardées 
par  des  troupes  Autrichiennes;  les  ancien* 
nés  Loix  furent  détruites,  &  un  Gentil- 
homme allez  téméraire  pour  parler  en  fa* 

veur 

ne  cherchoit  qu'à  abaifler  la  Maifon  à' Autriche ,  a 
entretenu  chez  les  Hongrois  cet  efprit  de  révolte  & 
a  même  penfionné  leurs  chefs  ;  fans  parler  des  ref- 
forts  qu'elle  a  fait  jouer  dans  le  Scrail ,  pour  en- 
gager Sa  Hauteflc  à  épouler  la  querelle  des  Mag^ 
nats.  De-là  tous  les  derniers  defaftres  fous  les  A- 
baffi  &  les  Ragot z,ki.  Après  cela  un  François  eft- 
il  en  droit  de  reprocher  à  la  Maifon  d'Autriche  h 
manière  dont  elle  a  gouverné  la  Hongrie. 

(a)  Le  plus  fouvent  à  Tinftigation  de  la  France , 
qui  du  moins  ne  manquoit  pas  de  les  fomenter. 
On  n'y  a  jamais  eu  honte  de  foulever  les  Sujets 
contre  leurs  Princes ,  pourvu  qu'on  y  trouve  îca 
convenances» 
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veur  de  la  Patrie ,  (a)  en  eut  été  infruc- 
tueufement  le  martyr* 

Les  Privilèges  que  la  Cour  de  Vienne 
vient  de  rendre  aux  Hongrois,  ne  font-ils 
pas  capables  de  réveiller  Tancien  génie  de 
la  Nation  (b) ,  furtout  dans  un  tems  qu'el- 
le a  appris  à  connoître  fes  forces? 

Perfonne  n'ignore  les  événemens  de  la 
guerre  qui  fut  terrninée  à  Carlowitz  le  26. 
Janvier  J699,  par  la  médiation  de  Guillau- 
me m.  &  des  Provinces. Unies.  Quelque 
I  humiliante  que  foit  cette  Paix  pour  la  Por- 
I  te,  fes  ennemis  auroient  obtenu  des  con- 
ditions encore  plus  avantageufes^  s'il  n'a- 

voic 

(a)  L'Auteur  paroit  blâmer  cette  conduite  de  la' 
Cour  de  Vienne  y  contre  des  Sujets  inquiets  &  re- 
muans ,  qui  fe  livroient  aux  infpirations  de  la  ¥ran^ 
et  Se  favorifoient  le  Turc  ,  qu'ils  appellerent  au 
milieu  de  la  Hongrie^  d'où  il  pafla  jufqu'en  Autri^ 
che  ,  &  mit  le  fiége  devant  Vienne,  Qu'auroit 
fait  la  Cour  de  Verjailles  dans  un  cas  fcmblable  ? 
Sa  jufte  févéïité  auroit  été  louée  par T Auteur, pour 
quoi  blâmer  dans  l'un  ce  qu'on  aprouve  dans  l'au- 
tre. 

(a)  Encore  faut-il  qu^une  porte  foit  fermée  ou 
qu'elle  foit  ouverte;  l'Auteur  trouve  mauvais  qu'- 
on ait  ôté  aux  Hongrois  rébelles  leurs.  Privilèges ,  il 
trouve  mauvais  qu'on  les  rende  aux  Hongrois  fidè- 
les 6c  fournis.  Un  Irançois  ^  quelqu'équitable  qu'il 
veuille  paroitre,  ne  peut  gagner  fur  lui  de  louer  la 
conduite  de  la  Cour  de  vienne-  Pourquoi?  parce 
que  le  pouvoir  de  celle-ci  fert  au  rcffe  de  l'Eu- 
rope à  mettre  des  bornçs  à  l'ambition  de  celle  de 
Virfaillis. 
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voit  été  de  Tintérét  de  la  Cour  de  Vienne 
&  des  Médiateurs ,  de  pacifier  promptement 
la  Hongrie.  On  s'attendoit  à  tout  moment 
à  la  mort  de  Charles  IL  Roi  d'Efpagne,  & 
dans  cette  conjoncture  les  ennemis  de  la^ 
France  avoient  befoin  de  réunir  toutes  leurs 
forces  contre  elle.  (a). 

Maison  d'Autriche»  La  Porte. 

La  Principauté  deTranlîlvanie,  félon  fes 
anciennes  bornes,  demeurera  fous  la  puif- 
fance  de  l'Empereur  Léopold.  T.  de  Carlo*- 
n^itZy  entre  Léopold  ^  Mujtapha  i  arU  i.  Cet 
article  fouffre  de  grandes  difficultés  3  &  je 
doute  fort  que  le  Traité  de  Carlowitz  foit 
un  titre  capable  de  légitimer  la  poflelïïon 
de  laMaifon  d'Autriche*  Le  Grand  Sei*' 
gneur  n'avoijc  qu'un  fîmple  droit  de  proteÊli- 
on  fur  la  Tranfllvaniey  .&J'on  vient  de  voir 
que  l'indépendance  de  cette  Principauté  eft 
reconnue  par  lés  Traités  de  WaiVar  ,  & 
deConftàntinople;  pourquoi  doncles  Mi*- 
niftres  du  Sultan  la  cédent-ils  purement  & 
Amplement,  comme,  ils  àuroient  pu  céder 
une  de  leurs  Provinces?  il  n'y  a  perfon- 

ne 

(a)  Rien  n*étoît  plus  naturel  ^  on  étoît  înftruît 
des.  vues  ambitiei^fes  &  injuftq  ie  Xouis  XIV.  fur* 
la  SuccelBpn  d'Ey^^^we,  à  laquelle  fa  Mère  &  fon 
Epoufe  avoient  folemnellement  renonté  ,  &  qu'il 
avoit  réfolu  d'ufurper;  a  voit- on  fi  grand  tort  de  fc 
préparer  de  longue  main  à  ,s'y  opofer.  L'ambitioa 
du  Monarque  Iraniois  doit  feule  en  être  accuféc. 


1 
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ne  qui  ne  fente  l'irrégularité  de  cette  con- 
duite Ça)i 

D'ailleurs  le  droit  de  l'Empereur  Léopold 
a  d'autant  moins  de  force ,  que  par  les  Trai- 
tés de  Vienne  &  de  Balasfalva  de  1686,  dont 
j'ai  rendu  compte  dans  le  troifiéme  Chapi- 
tre de  cet  Ouvrage^  ce  Prince  avoit  lui- 
%ï\ême  garanti  autentîquement  aux  Tranfil- 
vains  leur  liberté,  leurs  privilèges  &  leur 
indépendance   (&}.    C'eft  en  confequence 

de 

{a)  Cela  eft  vrai  pour  ceux  qui  n'enfaventppint 
davantage  que  ce  que  l'Auteur  en  dit  ici. 

(h)  Cela  eft  vrai  au  pié  de  la  Lettre,  mais 
l'Auteur,  qui  s'eft  trompé,  pag.  161.  à  la  date  du 
Traité  de  Balasfalva^  qui  eft  de  1687.  &  non  86., 
paffe  fous  filence  ce  qui  rend  valide  l'arrangement 
du  Traité  de  Carlowitz ,  favoir  qu'après  ces  deux 
Traités  conclus  avec  les  Etats  Souverains  &  in-» 
dépendans  de  Tranjilvanie  &  leur  Prince  Michel  A- 
baffi  ;  ces  Etats ,  qui  fuivant  l'Art.  12.  du  Traite 
de  vienne  s'engageoîent  à  ne  pas  recevoir  les 
Transfuges  ou  Ennemis  de  la  Maifon  à! Autriche^ 
non  feulement  reçurent  les  Turcs  dans  leur  Païs  „ 
mais  même  fe  mirent  fous  leur  proteâion  ,  ôii, 
ils  reftérent  jufqu'au  9  de  Mai  ï68S.  que  dou- 
ze Députés  des  Etats  de  Tranjilvanie  àtltux  Prin- 
ce >f/VM  Abaffi  i.  fignerent  à  Hermanftat  une 
déclaration  au  nom  de  leurs  Committans  par  la- 
quelle, ils  renoncent  à  la  Proteélion  du  Gr.  Sgr. 
ôc  fe  donnent  abfolument  à  l'Empereur  téopold 
comme  Roi  de  Hongrie  ,  déclarant  qu'ils  veulent 
tenir  de  fa  clémence  la  confirmation  de  leurs  Liber- 
tés, de  leurs  Privilèges  &  fur  tout  le  libre  exercice  des 
Religions  reçues  ;  &  ils  remirent  cet  Acftc  drelTé 

en 
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de  ces  AÊtes  qu'ils  élurent  en  1704.  Fran*-, 
çois  Ragotski  pour  leur  Souverain  légiti-, 
me,  &  le  proclamèrent  avec  les  formalités 
ordinaires*    Tout  ce  qu'il  y  eut  de  mécon-^ 
cens  en  Hongrie  fe  retirèrent  en  Tranfil- 
vanie*    On  prit  les  armes,  &  cette  Guerre 
fut  terminée  par  le  Traité  de  Zatmar  le  29. 
Avril  1711^    Cette  Paix  ne  légitime  point 
les  droits  de  la  Maifon  d'Autriche  5  parce- 
que  l'Empereur  Charles  Wh  ne  traita  pas  a* 
vec  le  Prince  &  les  Etats  de  Tranfilvanîe, 
mais  feulement  avec  quelques  Gentilshom- 
mes^ qui  n'étoienc  autorifés  par  aucun  pou- 
voir.   Ce  qu'on  appelle  le  Traité  de  Zat- 
mar, n'eft  même  point  un  Traité;  cen'ed 
qu'un  Afte  d'amniftie,  par  lequel  un  Sou- 
verain pardonne  à  des  Sujets  révoltés,  & 
confent  de  mettre  en  oubli  leur  infidélité. 
Il  y  a  apparence  que  la  Cour  de  Vienne, 
contente  de  pofTederlaTranfilvanie,  n'au- 
ra jamais  d'autre   titre  fur  cette  Provin- 
ce, 

tn  vertu  des  Pleinpouvôirs  du  Prince  &  des  E- 
tats,  ôc  de  leurs  réfolutions  confirmatoires ,  auGé. 
iiéral  Caraffa\  Mihiftre  de  TErnpereur.  Ajoutez  à 
cela  que  le  fils  du  Prince  Maffiy  que  fon  Père  a- 
voit  fait  élire  fon  Succeffeur ,  (car  la  Couronné 
de  Tranfilvanie  n'étoit  pas  Héréditaire)  renonça 
en  1694.  à  fon  éleélion  en  faveur  de  Sa  Majefté 
Impériale  ce  qui  fut  agréé  par  les  Etats.  Voilà 
furquoi  ell  fondé,  le  droit  de  l'Empereur  confirmé 
en  1698  par  l'Art,  i.  du  Traité  àcCarhwitz  entre 
\eSu\tm  Mujiapha  &  TEmpereur  X/p/^W;  dans  le- 
quel on  doit  trouver  à  préfent  un  tout  autre  fens- 
que  Celui  que  lui  Vôudroit  donner  notre  Auteur. 
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ce ,  que  celui  que  donne  enfin  la  prefcrip- 
tion. 

Le  Grand  Seigneur  poffédera  le  Bannat 
de  Themefsvar  avec  tousfesdillriâ:s;  c'eft- 
à-dire,  tout  le  territoire  qui  eft  borné  au 
Midi  par  le  Danube,  au  Nord  par  le  Mé- 
rich,  &  une  partie  de  la  Tranlilvanie,  à 
l'Orient  par  la  Valaquie,  à  l'Occident  par 
k  Teyfla  ou  le  Tibiie.  Toutes  les  Mes  du 
Tibifc  &  du  Mérich ,  relieront  fous  la  do-v 
mination  de  la  Maifon  d'Autriche*  Les  Su- 
jets des  deux  Puiflancescontraftances  pour- 
ront librement  naviger,  commercer,  pê- 
cher j&c.  fur  ces  deux  rivières;  &  il  eft  dé- 
fendu d'en  détourner  les  eaux  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  L'Empereur  pourra 
détruire  les  fortifications  de  Karomfebes, 
Lugas  ,  Lippa  ,  Cfanad  ,  Kifcanifia,  Bet- 
jfche,  Betskerek  &  Sablia.  Le  Grand  Sei- 
gneur ne  pourra  les  rétablir  nienconftruire 
de  nouvelles  fur  les  bords  du  Tibifc  ni  du 
Mérich.    Traité  de  CarlowiîZy  arU  2. 

L'Empereur  Leopold  n'ajoutera  aucune 
nouvelle  fortification  à  Titul,  place  fituée 
fur  le  Tibifc*    T.  de  Cari,  art^  3. 

De  Titul  on  tirera  une  ligne  droite  aii 
Danube;  de-là  on  en  tirera  une  féconde  juf- 
qu'à  Moro vig  fur  le  Boffut,  &  ces  deux  lignes 
iferviront  réciproquement  de  bornes  aux 
[deux  Etats*  Les  fortifications  de  Morovig 
feront  rafées*  La  Save,  depuis  l'embou- 
chure de  rUnna  jufqu'à  celle  du  Boflut,  fer* 
vira  de  limite  aux  deux  PuiiTances.  Les 
Mes  de  la  Save  feront  communes,  &  la  na- 
vigation y  fera  libre*    Les  fortifications  de 

Tome.  L  S  Brod 
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Brod  feront  démolies ,  mais  comme  cette, 
lituation  eft  favorable  au  Commerce ,  l'Em- 
pereur pourra  y  bâtir  une  Ville  qui  ne  fera 
enceinte  que  d'une  limple  muraille.  L'Un- 
na  fervira  de  limite  à  l'Empire  Ottoman  du, 
côté  de  la  Croatie.  71  de  Cari  art.  4.  (j"  5. 
Chacune  des  Puiflances  contraftantes  s'en- 

tage  à  ne  donner  aucun  azile  aux  Sujets  ré- 
elles &  mécontens  de  Tautre.  T.  de  CarL 
UrU  9.  Les  Hongrois  qui  fe  plaignoient  de  ;■ 
la  Cour  de  Vienne,  avoient  coutume  defe 
retirer  fur  les  Domaines  du  Grand  Seigneur  , 
de  demander  fa  proteftion,  &  de  traiter  a-- 
vec  lui.  En  1683.  le  Comte  Emeric  Tekeli| 
attira  les  Armes  Ottomanes  en  Hongrie. 
-Ce  Seigneur  devoit  y  être  couronné,  &  il] 
convint  avec  la  Porte  qu'après  fa  mort  & 
celle  de  fes  enfans,  les  Hongrois  fe  choifi- 
loient  un  Prince  à  leur  gré,  qu'ils  confer- 
veroient  leurs  privilèges  &  leur  indépen- 
dance; &  que  moyennant  un  certain  tribut,  \ 
qui  ne  pourroit  être  augmenté  ni  diminué,  ^ 
le  Grand  Seigneur  feroit  obligé  de  les  pro- 
téger contre  tous  leurs  ennemis* 

Les  deux  Empires  tiendront  fur  leurs 
"Frontières  refpeclives  des  Commiflaires 
pour  accommoder  ou  juger  tous  les  diffé- 
rends qui  pourroient  y  naître,  &  troubler 
l'harmonie  de  la  Paix%  On  punira  avec  fé- 
vérité  tous  les  vagabonds  qui  y  commet- 
tront quelque  violence.  L'Empereur  &  le 
Grand  Seigneur  n'auront  plus  à  leurfervice 
de  ces  troupes  ,  communément  appellée 
Pribekf  qui  ne  reçoivent  point  de  folde, 
<5ux  ne  vivent  que  de  butin.  Leurs  famille 

n 
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ne  feront  point  foufFertes  fur  les  Frontiè- 
res 5  on  les  tranfportera  dans  l'intérieur  de 
l'Etat^     r.  de  Cari.  an.  11.  &f  9. 

Les  Miniftres  que  la  Maifon  d'Autriche 
envoyera  à  la  Porte,  jouiront  des  mêmes 
privilèges  qui  ont  été  accordés  à  ceux  des 
ruiflances  les  plus  amies;  &  Ton  ne  pourra 
arrêter  les  couriers  qui  marcheront  parleur 
ordre.  T.  dd  Cari,  art*  17.  Tous  les  articles 
qu'on  vient  de  lire,  feront  fidellement  ob- 
fervés  pendant  Tefpace  de  2j.  ans»  T.  de 
Cari.  arU  20* 

Pologne.    La    Porte. 

Les  anciennes  limites  feront  rétablies  en- 
tre la  Moldavie  &  laPodolie;  c'efl-àdire^ 
que  le  Nieller  leur  fervira  de  féparation. 
T.  de  Carlowitz  ^  entre  la  Pologne  (f  la  Porte  ^ 
art,  2» 

Les  Turcs  évacueront  Caminiec;  les  for- 
tifications de  cette  Place  demeureront  dans 
rétat  OLi  elles  fe  trouvent  aftuellement,  & 
le  Grand  Seigneur  renonce  à  tous  les  droits 
qu'il  peut  prétendre  fur  la  Podolie  ou  fur 
rUkraine.     T.  de  CarL  art.  3. 

On  défendra  à  tous  les  Sujets  de  la  Porte 
de  faire  des  courtes  fur  les  Terres  de  la  Ré- 
publique de  Pologne.  Les  Magiftrats  &  les 
Officiers 5  que  les  deux  Puiflances  tiennent 
fur  leurs  frontières  refpeftives^  feront  pu- 
nis s'ils  ne  châtient  pas  avec  lévérité  tous 
les  perturbateurs  du  repos  public.  T.  de 
Cari.  art.  4. 

Il  y  aura  un  libre  commerce  entre  les  deux 
S  2  îiacionse» 
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nations.  Les  Polonois  pourront  tranfpoy- 
ter  leur  marchandifes  dans  les  Domaines  de 
la  Porte ,  &  les  y  vendre  ou  les  échanger 
contre  d'autres  maVchandifes^  pourvu  qu'ils 
payent  les  droits  accoutumés*  T.  de  Cark 
cru  8* 

La  Pologne  refufera  tout  azileauxSujets> 
fugitifs  du  Grand  Seigneur ,  &  des  Veivo- 
des  de  Valaquie  &  de  Moldavie.  La  Por- 
te prend  les  mêmes  engagemens  à  l'égard 
des  fujets  de  la  République.  En  un  mot> 
les  deux  PuifTances  contractantes  fe  rendrons 
réciproquement  les  mécontens  &  les  rébel- 
les qui  voudraient  exciter  quelques  querel- 
les entr'elles*    Traité  de  Cari,  art  lo. 

Les    T  a  r  t  a  r  e  s* 

Les  Tartares  font  compris  dans  la  paix 
de  la  Porte  avec  la  Maifon  d'Autriche  &.la 
Couronne  de  Pologne.  S'ils  font  quelque 
Gourfe  fur  les  Terres  de  ces  deux  PuifTan- 
ces, on  les  forcera  à  rendre  leur  butin,  & 
ils  feront  féverement  punis.  T.  de  Cari.  P. 
M.  d'Au.  art.  20,  T.  de  Cari  P.  &  Pol. 
art.  4* 

On  ne  fe  donne  guères  la  peine  de  trai- 
ter direftement  avec  les  Tartares  de  Crimée 
&  les  Tartares  Nogais  ;  on  ne  fçauroit  comp* 
ter  fur  leurs  engagemens  (a),  &  il  n'y  a  que 
la  Porte,  par  le  droit  qu'elle  a  de  confir- 
mer 

{a)  Il  y  a  des  Princes  Chrétiens  qui  neleurrcfleai^ 
Went  que  trop  à  cet  égard. 
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*  « 

xticr  <S.  de  dcpofcr  leur  Kam,  qui  puillo  les 
contenir  dans  le  devoir.  En  1070*  le  Czar 
Alevis  Michalewicz  ne  eependanc  un  Trai- 
té avec  le  Kam  de  la  pecice  Tarcurie.  Ce- 
iui-ei  s'engai^eoit  à  ne  plus  taire  de  eourfe 
en  Ukraine  ni  en  Rullie,  à  n'oublier  aucun 
(des  titres  du  C/.ar  en  lui  écrivant,  5c  :\  ne 
donner  aucun  Iccours  dircd  ni  iudircCl  à 
Tes  ennemis»  Le  Gzar  à  ion  tour  promet- 
toit  d*envoyer  tous  les  ans  des  prelens  au 
Kam,  &.  de  lui  paver  aull'i  tous  les  ans  ôo* 
mille  impériaux.  Je  crois  ou'il  n'cll  pas 
néceitaire  d'avertir  mon  Lcckeur  ,  c^ue  la 
KuUic  s*ell  affranchie  depuis  de  ce  tribut- 

Venise-    1    a    Ton   te 

Le  Grand  v'^eigneur  cedc  (OuCc  la  Moréo 
À  la  Répuhliquc'de  Xcnilc.  T.  J^  CttrL  en^ 
tri  ks  yinitkm  ^  la  jPurfr,  érh  i. 

Les  VtS^itions  évacueront  Lopancc  La 
partie  du  Ohitcau  de  Roiuolic  qui  regarde 
i^êpante ,  fera  dtimolie  de  même  que  la  Eor^ 
tcrclVe  de  Prêvéla.     7\  Jr  drL  ^r(.  2. 

Us  relieront  en  podellion  des  Ifles  de 
Sainte  Maure  &.  de  Leucatc.  Ils  occupe* 
ront  le  Cap  de  Pcraccia,  mais  fans  pouvoir 
8*éccndre  dans  la  Terre  Ferme,  T.  di  Cirk 
art.  3^ 

Les  Golfes  de  I.opatu.'  vS.  d'Enc:ia  font 
libres  aux  deux  PuiUanccs  .v^'îraaantcs  ; 
leurs  Suic(s  pourri)i\t  y  n.u  i..m  <S:  y  com» 
jncrcer  l'ans  cire  inquiètes,  v\  .Ilcsnedon- 
neront  retraite  dans  ces  Golfes  i  aucun Pi^ 
rate,     7".  êfc  CarL  iirt,  y, 

S  3  Lci 
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Les  Sujets  de  la  République  de  Venife  ne 
payeront  point  dans  les  Ifles  de  l'Archipel^ 
le  Karatche  ni  les  autres  impôts  qui  ont  été 
créés  pendant  la  guerre.  Le  Grand  Sei- 
gneur confent  à  n'exiger  dans  l'avenir  aucun 
tribut  de  la  République  pour  l'JjQe  de  Zan- 
te,  &  il  lui  donne  celle  d'Egina  adjacente 
à  la  Morée,     T.  de  Cari.  art.  o.  ^  7. 

Depuis  la  Forterefle  de  Ghnin,  fur  les 
frontières  de  la  Croatie- Autrichienne,  juf- 
qu'à  celle  de  Verlica,  de  celle-ci  à  la  For** 
terefTe  de  Sing,  de  cette  dernière  à  celle 
de  Zaduaria,  de  celle-ci  à  Vergorax^  & 
femblablement  de  Vergorax  aux  Forteref?- 
fes  de  Ciclut  &  de  Gabella,  on  tirera  des 
lignes  droites  qui  ferviront  de  limites  aux: 
deux  Puiffances;  la  République  de  Venife 
pofledant  tout  le  Territoire  qui  eft  compris 
entre  ces  lignes  &  la  Men  Le  Territoire 
à  une  lieuë  de  diftance  de  chaque  Forteref- 
fe  ,  appartiendra  auffi  aux  Vénitiens.  De 
même  fi  dans  les  lignes  qui  fervent  délimi- 
tes, il  fe  rencontre  quelque  ForterelTe  qui 
appartienne  au  Grand  Seigneur,  on  lui  for* 
mera  une  Banlieue  en  demi  cercle  prife  en 
delà  des  lignes  ,&  elle  s'étendra  aune  lieuë 
fur  les  Terres  des  Vénitiens.  Traité  de  CarL 
art.  8.    ' 

On  lèvera  tous  lesobftaclesquiempêcho- 
îent  la  communication  entre  la  République 
de  Ragufe ,  &  les  Terres  du  Grand  Seigneur. 
7".  de  CarL  art.  9. 

Les  Forterefles  de  Caftelnovo  &  de  Rifa- 
no  près  du  Golfe  de  Cattaro,  font  laifTées 
aux  Vénitiens.  T.  de  Cari.  art.  10. 

Jl 
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Il  eft  permis  aux  Contradans  de  réparer 
&  d'augmenter  les  FortereflTes  qu'ils  pofle- 
dent,  mais  ils  ne  pourront  en  conflruirede 
nouvelles  fur  leurs  frontières.  Chacun  d'eux 
s'engage  réciproquement  à  refufer  toutazi^ 
le  aux  fujets  fugitifs  &  rebelles  de  Fautre. 
y.  de  Cari.  art.  12.  ©^  13. 

Il  eft  d'ufage  entre  les  Princes  Chrétiens 
de  fe  rendre  à  la  paix  tous  les  prifonniers 
qu'ils  ont  faits  pendant  la  guerre;  6c  cet 
ufage  eft  trop  connu  pour  que  j'en  aye  faic 
un  article  exprès  dans  les  pacifications  dont 
fai  rendu  compte.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
avec  les  Turcs.  La  Porte  quelquefois  ne 
rend  qu'autant  de  prifonniers  que  la  PuifTan- 
ce j avec  qui  elle  traite , lui  en  renvoyé;  ou 
bien  elle  ne  donne  la  liberté  qu'à  ceux  qui 
n'ayant  point  encore  été  vendus  ,  appar^ 
tiennent  au  Grand  Seigneur.  Il  eft  permis 
aux  autres  de  fe  racheter  ^  &  fi  leurs  Maî- 
tres exigent  des  rançons  tropconfidérables, 
l'affaire  eft  portée  devant  le  Juge  ordinaire, 
ou  au  Divan  qui  en  décide. 

Russie.    La    Porte. 

Le  Czar  Pierre  L  ne  fît  à  Carlovirits  qu'u- 
ne Trêve  de  deux  ans  avec  la  Porte  ;  elle 
fut  fîgnée  le  25»  Décembre  1698.  Ce  Prin- 
ce refta  maître  d'Afoff,  dont  il  avoit  con- 
fidérablement  augmenté  les  fortifications; 
fes  Sujets  eurent  la  liberté  de  commercer 
fur  les  Terres  du  Grand  Seigneur,  qui  s'en- 
gagea à  ne  plus  permettre  aux  Tartares  de 
faire  des  courfes  en  Ruflîe.    Les  Turcs  ne 

S  4  fea- 
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fentirent  l'importance  de  la  Place  qu'ils  a- 
voient  cédée  au  Czar,  que  quand  fon  Am 
bafladeur  arriva  au  port  deConftantinople, 
accompagné  d'une  efcadre  de  Vaiffeaux  de 
guerre.  La  Porte  comprit  qu'elle  avoit 
perdu  l'Empire  de  la  Mer  noire,  &  que  fa 
Capitale  même  n'étoit  pas  en  fureté*  Elle 
prolongea  cependant  en  itoo^  la  Trêve  de 
Carlowits,  qui  étoit  prête  à  expirer.  Le 
Czar  lié  avec  le  Roi  Augufte  de  Pologne, 
&  que  fes  projets  contre  la  Suéde  occupo- 
ient  entièrement,  obtint  tout  ce  qu'il  vou- 
lut de  la  Porte ,  en  promettant  de  ne  plus 
avoir  de  Vaifleau  de  guerre  fur  la  Mer 
noire.  , 

Religion. 

Le  Grand  Seigneur  renouvellera  tous  les 
Privilèges  qu'il  a  accordés  aux  Catholiques 
Romains,  qui  vivent  dans  fes  Etats.  Les 
Moines  pourrpnt  réparer  leurs  Eglifes Refai- 
re leurs  fondions,  fans  être  fujets  à  aucu- 
ne avanie,  ni  payer  aucun  tribut.  T.de  Car* 
îo'voitz^  entre  la  M^  d*Au.  cff  la  Porte ^  art.  13.. 
T.  de  Cari,  entre  la  Pologne  Ssf  la  Porte  ^  ^^^7* 

P  A   I  X     D   E      P   R   U  T. 

Toute  l'Europe  avoit  vu  avec  étonne? 
ment  que  les  Turcs  n'euffent  pas  profité  des 
fuccès  de  Charles  XII.  pour  rompre  avec  la 
Ruffie;  &  on  ne  penfoit  pas  qu'après  la  ba- 
taille de  Pultova  ,  ils  ofaflent  attaquer  un 
çpnemi  viûorieux.    Pierre   le  Grand  qui 

con- 
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connoifToit  mieux  la  Porte ,  Içavoit  qu'on  ne 
s'y  conduit  point  par  les  maximes  ordinai- 
res de  la  politique;  que  les  intérêts  de  l'E- 
tat y  font  toujours  facrifiés  à  ceux  des  Mi- 
niftres,  &  qu'un  caprice  &  une  boutade  dér 
cident  fouvent  de  fes  entreprifes.  Ce  Prin- 
ce ne  fe  flata  pas  que  fa  viftoire  impofât  au 
Grand  Seigneur.  Il  fit  tout  ce  que  la  pru- 
dence pouvoit  lui  infpirer  pour  prolonger 
une  Trêve  néceflaire  à  l'exécution  des  pro- 
jets qu'il  avoit  formés  de  faire  desconquê-r 
tes  fur  la  mer  Baltique.  11  répandit  de  l'ar- 
gent dans  le  Divan;  &  tandis  qu'il  ne  né- 
gligeoit  rien  pour  le  corrompre,  il  faifoit 
les  plus  grands  préparatifs  de  guerre  fur  le 
Tanaïs  ,  dans  le  delTein  d'intimider  les 
Turcs  ,  &  de  donner  plus  de  poids  aux  rai- 
fons  de  fes  Partifans;  ou  de  faire  une  yi- 

foureufe  défenfe,  files  Miniftres  dévoués 
la  Suéde,  fe  rendoient  les  maîtres  des  dé- 
libérations» 

M»  le  Comte  de  Paniatouski  fut  aflez  a- 
droit  pour  faire  paflerjufques  dans  les  mains 
du  Sultan  Achmet  III.  un  Mémoire,  011  il 
dévoiloit  l'infidélité  de  fon  Vifir  &  de  fes 
principaux  Officiers.  Leur  difgrace  ruina 
les  efpérances  du  Gzar  &  le  nouveau  Vifir, 
pour  s'accréditer,  lui  déclara  la  guerre  en 
17 10.  Charles  XII.  n'eut  qu'une  joye  bien 
courte;  le  Lefteur  fe  rappelle  dans  quelle 
fituation  le  Czar  Pierre  fe  trouva  réduit  l'an- 
née fuivante  avec  fon  armée  fur  la  rivière 
de  Prut.  La  retraite  lui  étoit  coupée;  les 
vivres  ne  pouvoient  plus  venir  à  fon  camp; 
il  falloit  périr.  Dans  cette  conjonâure,rE- 

S  j  poufe 
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poufe  de  Pierre  entama  une  négociation  a- 
vec  le  Vifir,  ou  plutôt  elle  lui  offrit  d'a- 
chetter  la  Paix  à  un  prix  capable  de  tenter 
fon  avarice;  le  Traité  fut  figné  le  21.  Juil- 
let 1711.  Les  conditions  en  écoient  morti- 
fiantes, &  le  Czar  échappé  du  danger,  ne 
fe  hâta  pas  de  les  exécuter,  La  Porte  tou- 
jours excitée  par  Charles  XIL  au  lieu  d'en 
venir  à  une  rupture,  fit  des  menaces;  elles 
produifîrent  leur  effet,-  la  Paix  de  Prut  fut 
confirmée  par  un  fécond  Traité  ,  figné  à 
Confl:antinople  le  \6.  Avril  1712. 

La  forterefle  d'Afoff,  avec  fon  territoire 
&  fes  dépendances,  fut  rendue  à  la  Porte 
dans  le  même  état  oii  elle  étoit  avant  le  fîé- 
ge.  T.  de  Prut.  art.  i. 

Les  forterefles  de  Saiganrock ,  de  Kamen- 
ki,  &  le  nouveau  Fort  élevé  fur  la  rivière 
de  Samar,  feront  démolis,  fans  qu'on  puif- 
fe  jamais  les  rétablir.  Les  munitions  de 
guerre  qui  font  dans  la  place  de  Kamenki, 
feront  laiflees  à  la  Porte.  T.  de  Pr.  art.  a. 

Le  Czar  ne  demandera  rien  à  la  Pologne, 
il  fe  contentera  des  ceflîons  que  cette  Cou- 
ronne lui  a  faites  fur  la  rive  gauche  du  Bo- 
rifl:hene.  Voyez  le  troijîéme  Chapitre  de  cet  Ou- 
"orage.  Et  il  ne  fe  mêlera  en  aucune  façon 
des  Cofaques  qui  ne  lui  font  pas  foumis.  Tf 
de  Conftantinople ,  art.  3.  T.  de  Pr.  art.  3. 

Les  Rufles  pourront  librement  commer- 
cer dans  tous  les  Etats  du  Grand  Seigneur; 
mais  le  Czar  ne  pourra  point  tenir  d'Am- 
bafladeur  ordinaire  à  la  Porte.  T.  de  Pr.art. 
4.  T.  de  Conji.  art.  4.  ^  6. 

On  rafera  tous  les  Forts  qui  font  conftruits 

entrç 
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entre  AfofF,  dernière  place  de  l'Empire 
Otcoman,  &  le  Château  de  Gircaski,  der- 
nière place  du  Domaine  du  Gzar.  On  ne 
pourra  élever  aucune  nouvelle  fortificatiou 
entre  ces  deux  P^orcereffes.  Le  Grand  Sei- 
gneur fera  libre  de  récablir  celle  qui  eftau- 
de-là  du  Tanaïs ,  vis-à-vis  AfoiF,  &  il  aflu- 
rera  leur  communication.  T  de  Conji.  art  4. 

Le  Czar  ne  s'ingérera  plus  dans  les  affai- 
res du  Gouvernement  Polonois.  Il  retire- 
ra les  troupes  qu'il  tient  en  Pologne;  &  dé- 
formais il  ne  pourra  y  en  faire  rentrer,  à 
moins  que  les  Suédois  ne  paffentfurles  ter- 
res de  la  République,  pour  porter  la  guer- 
re dans  la  Ruflîe:  en  ce  cas-là  même  il  fera 
obligé  d'évacuer  la  Pologne  ,  dès  que  la 
Suéde  n'y  aura  plus  d'armée.  T.  da  Confia 
art.  î. 

Les  Traités  de  Prut  &  deGonflantinopIe 
font  faits  pour  25.  ans,  à  commencer  du 
16.  Avril  17 12»  r.  de  Conjl.  art.  7* 

Paix    de    Passarowitz. 

La  fltuation  de  l'Europe  au  commence- 
ment de  ce  fiécle,  a  offert  à  la  Porte  Toc- 
cafion  la  plus  favorable  de  fe  venger  de  fes 
ennemis ,  &  de  réparer  fes  pertes»  Les  vic- 
toires de  Charles  XII.  répandoient  une  con- 
llernation  générale  dans  le  Nord,  &  toutes 
les  Puiflances  du  Midi  s'étoient  unies  pour 
arracher  (a)  au  Duc  d'Anjou  la  Succeflîon 

de 

{a)  C'eft  un  Iran  fois  qui  parle  ;  arracher  pré- 
fente 
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de  Charles  II.  De  quelque  côté  que  le  Gran4 
Seigneur  eut  porté  la  guerre,  en  Hongrie, 
ou  en  Ruflîe,  il  étoit  lûr  dufucçès.  Iltrou- 
voit  des  Alliés  tout  faits  dans  la  France,  & 
dans  la  Suéde;  ces  deux  Couronnes,  en  ne 
défendant  que  leurs  intérêts,  auroient  com- 
battu pour  lui,  &  fes  ennemis  occupés  d'u-. 
ne  grande  guerre,  n'auroient  pu  lui  oppo-^ 
fer  qu'une  foible  partie  de  leurs  forces.  La 
circonftance  étoit  d'autant  plus  heureufe, 
que  la  Hongrie  remplie  de  mécontens  (a) 
n'étoit  point  encore  accoutumés  au  joug, 
&  que  les  Tranfilvains  avoient  elTayé  de  le 
fecoiier,  en  fe  donnant  pour  Prince  Fran- 
çois Rakotski. 

On  vient  de  voir  que  la  Porte  eut  la  mal- 
habileté d'attendre  que  Charles  XIL  eut  en- 
tièrement été  défaite  Pultova,  pour  rom- 
pre avec  la  Ruflîe.  Elle  fit  encore  la  même 
faute  ;  &  ce  ne  fut  qu'après  la  conclufion 
de  la  Paix  d'Utreçht,  <Sc  des  Traités  de  Rad? 
ftat  &  de  Bade,  que  le  Divan  réfolu  la  gu- 
erre 


fente  une  idée  d'injuftice  ;  cependant  cette  ligue 
de  toutes  les  PuiJJances  du  Midi ,  étoit  fondée  fur  la 
Raifon  d'Etat ,  qui  vouloit  qu'on  empêcha  Louis 
XIV.  de  violer  les  Renonciations  de  fa  Mère  &  de 
fon  Epoufe,  qui  ôtoient  à  Charles  IL  le  pouvoir 
de  tefter  rien  qui  leur  fut  contraire  &  toutes  ces 
PuifTances  ctoient  folidairement  garantes  de  ces  Ré^ 
nonciations,  exigées  pour  maintenir  l'Equilibre  di^ 
Pouvoir. 

{a)  Sufcités  par  la  France  à  la  Maifon  à* Autri- 
che. 
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erre  contre  la  République  de  Venife,  &  at- 
tira fur  lui  les  forces  de  la  Maîfon  d'Aucri* 
che.  Les  Armes  Ottomanes  furent  malheu- 
reufes,  &  la  Paix  fut  faite  à  PafTarowitz 
le  2u  Juillet  1718.  par  la  médiation  de  l'An* 
gleterre  &  des  Provinces-Unies» 

Maison  d'Autriche.   La  Porte. 

La  Porte  cède  à  l'Empereur  Themefvar 
&  fon  Bannat,  de  même  que  toute  la  partie 
delà  Valaquie,  qui  s'étend  jufqu'àTAIauta. 
Cette  rivière  fervira  de  borne  aux  deux  Em- 
pires de  ce  côté;  la  navigation  en  fera  libre 
aux  deux  PuiiTances,  &  leurs  Sujets  pour- 
ront également  y  pêcher*  7".  de  Pajfarowitz 
arté  u 

On  établira  les  limites  des  deux  Empires 
dix  lieues  au  deflus  de  l'embouchure  du  Ti- 
moch,  deforte  aa'Ifperlecbanea  ,  &  tout 
fon  territoire  relient  au  Grand  Seigneur, 
&  que  rEmpereur  foit  maître  de  Reliova* 
De-là  tirant  vers  les  montagnes  de  Parakin, 
la  Ville  de  ce  nom  fera  cédée  à  l'Empe- 
reur, &  la  Porte  confervera  Rifna.  De  cec 
endroit  on  tirera  une  ligne  droite  jufqu'à 
Iflolaz  ;  on  en  formera  une  féconde  d'Ilto- 
laz  à  Bedka ,  en  pafTant  entre  Schabak  & 
Bilarza  ;  enfuite  contournant  le  territoire 
de  Zokol,  on  ira  par  une  ligne  droite  à  Bel- 
lina  fur  la  Drinne.  Le  Grand  Seineur  pof- 
fédéra  tout  ce  qui  fe  trouve  à  l'Orient  de 
ces  lignes;  tout  le  territoire  qui  eft  à  l'Oc- 
cident ,  appartiendra  à  la  Maifon  d'Autri* 
che.  r.  de  PaJTar.  art.  2* 

L^ 
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La  Save,  depuis  l'embouchure  deTUnna 
jufqu'à  celle  de  laDrinne,  eftcédéeàrÈm- 
pereur^  de  même  que  les  Ifles  de  cette  ri- 
vière, &  touslesFortsquiyfontconflruits. 
T.  de  PaJJ^  arté  3. 

La  Maifon  d'Autriche  polTédera  fur  la  ri- 
ve droite  de  TUnna  Jaflenowiz  &  Dobife 
ainfî  que  le  Nouveau  Novi  ,  à  Toccafion 
duquel  il  y  eut  des  différends  entre  la  Cour 
de  Vienne  &  la  Porte,  lorfqu'en  conféquen^ 
ce  de  la  paix  de  Carlowitz,  il  futqueflion 
de  fixer  les  limites  des  deux  Puiflances  dans  : 
la  Croatie.    T.  de  Pajf.  art.  4.  &?  S* 

A  l'égard  des  limites  des  deux  Empires  ^■ 
dans  la  partie  de  la  Croatie  qui  eft  voiline 
de  la  Morlaquie^  chacun  des  Contraftans 
retiendra  les  Places  &  le  Territoire  dont  il 
eft  en  pofleffîon.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  pour- 
ra élever  de  nouvelles  ForterelTes,  mais  il 
lui  eft  permis  de  réparer,  munir  &  même 
augmenter  celles  qu'il  poflede  adluellement. 
r.  de  PaJJ.  art.  6. 

Voyez  plus  haut  les  conventions  arrêtées 
entre  la  Cour  de  Vienne  &  la  Porte ,  paf 
les  articles  9^  &  n.  du  Traité  de  Carlo- 
witz;  Elles  font  renouvellées  dans  les  arti- 
cles 9.  &  14.  du  Traité  de  Paflarowitz- 

Tous  les  prifonniers  publics  feront  ren- 
dus fans  rançon.  Ceux  qui  ont  été  vendus 
à  des  particuliers  pourront  fe  racheter.  S'ils 
ne  peuvent  convenir  avec  leur  Maître  du 
prix  de  leur  rachat ,  le  Juge  du  lieu  en  dé- 
cidera, &  leur  rendra  leur  liberté  en  les  o- 
bligeant  feulement  de  rendre  à  leur  Maître 
ce  qu'ils  lui  auront  coûté»  T.àePaJ[f.art.i2é 

Cette 
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Cette  paix  durera  24,  ans.  Le  Kam  de  Cri- 
mée &  toutes  les  autres  Hordes  des  Tartares 
y  font  compris  fous  les  mêmes  conditions 
dont  j'di  parlé  plus  haut.  T.  de  Paff.  art.  20. 

Venise.    La    Porte» 

La  Forterefle  d'Imofchi  reftera  aux  Véni- 
tiens, &  la  Morée  aux  Turcs.  La  Répu- 
blique poffédera  en  Dalmatie  &  en  Albanie 
Tifcovatz  ,  Sternizza  ,  Unifta,  Proloch, 
Erxano  &  tous  les  autres  lieux  ouverts,  fer- 
més &  fortifiés,  dont  elle  ed  adluellement 
en  pofleilîon.  On  tirera  une  ligne  droite 
de  chacune  de  ces  places  à  l'autre,  &  tout 
le  Territoire  qui  s'étendra  de-là  jufqu'à  la 
Mer,  appartiendra  aux  Vénitiens.  Chaque 
ForterelTe  aura  une  Banlieue  d'une  lieuëpri- 
fe  fur  les  Terres  de  l'Empire  Ottoman  ou  de 
la  République,  fuivant  la  PuifTance  à  laquel- 
le elle  appartiendra.  Traité  de  PajJ^  art.  i. 

Les  Vénitiens  feront  mis  en  pofleflîonde 
Plfle  de  Cerigo  dans  l'Archipel,  &  ilscon- 
ferveront  Butrinto ,  Prévefa  &  Voniza*  T. 
de  PaJJ.  art,  3.  6f  4. 

On  préviendra  avec  foin  tout  ce  qui  pour- 
roit  caufer  quelque  rupture  entre  les  Con- 
traftans»  On  punira  tous  les  vols,  violen- 
ces &  brigandages  qui  fe  commettront  fur 
leurs  frontières  refpedives.  Si  les  Commif- 
faircs  qui  yréfideront,  ne  peuvent  s'accor- 
der fur  quelque  différend ,  on  le  foumettra 
à  l'arbitrage  des  Miniftres  que  la  Maifon 
d'Autriche  3  l'Angleterre  &  les  Provinces- 
Unies 
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Unies  tiennent  à  la  Porte.    T.  de  PaJ- 
art.  8* 

Les  Contraftans  pourront  rétablir,  répa- 
rer &  munir  les  Forterefles  qu'ils  pofledent 
aduellement,  mais  il  ne  leur  eft  pas  libre 
d'en  cotillruire  de  nouvelles*  La  Porte 
s'engage  à  ne  point  relever  les  Forts  qui  ont 
été  démolis  par  les  Vénitiens,  &  ceux-ci é- 
leveront  fur  les  côtes  de  la  mer  toutes  les^ 
fortifications  qu'ils  jugeront  néceflairesàla 
fureté  du  pays.  71  de  Pajf.arU  12. 

R  A   G   U  s  E. 

Le  neuvième  article  du  Traité  de  Carlo- 
witz  ,  entre  la  Porte  &  la  République  de 
Venife,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur»  Pour  ne  point  couper  la  communica- 
tion de  la  République  de  Ragufe^»  avec  les 
Domaines  du  Grand  Seigneur,  les  Véni- 
tiens évacueront  Popovo  5  Zarine,  Otto- 
VO5  Subzi  &  les  autres  lieux  voifins*  On 
laiffera  auffi  une  libre  communication  entre 
les  terres  de  la  Porte  &  de  Ragufe  du  côté 
de  la  fortereffe  de  Rifana.  T.  de  PaJJ.  art.  2. 

Religion. 

Les  Catholiques  Romains  jouiront  dans 
toute  rétendue  de  l'Empire  Ottoman,  de 
tous  les  Privilèges  anciens  qui  leur  ont  été 
accordés^  Ils  s'aflembleront  dans  leurs  E- 
glifes.  les  répareront,  &  même  pourront 
les  rebâtir  fans  qu'on  exige  d'eux  aucune 
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Contribution  pécuniaire,  ni  qu'on  les  gêne 
datis  l'exercice  de  leur  culte.  T.  de  Paj]\  en-^ 
ite  la  M.  d'Au.  6f  la  Porte  ^  arU  îi.T.de  Pajf. 
entre  la  R.  de  f^en.  è?  l^  Porte ^  art.  lo. 
'  Les  Sujets  de  la  Maifon  d'Autriche  ne 
feront  point  moleftés  en  paflant  fur  les  Do- 
maines du  Grand  Seigneur,  pour  aller  en 
pèlerinage  dans  les  faints  Lieux.  7".  de  Corn, 
de  Pajf.  art.  13* 

Paix    de    Belgrade, 

Le  Leéleur  doit  fe  rappeller  qu'étant 
queftion  en   1733.  de  nommer  un  Succès- 
feur  à  Augufle  IL  qui  venoit  de  mourir^  la 
Cour  de  RulTie  fit  entrer  dans  le  Royaume 
de  Pologne  une  armée  confiderable,  pour 
ûppuyer  les  demandes  &  les  créatures  de 
l'Eleaeur  de  Saxe*  La  Porte  regarda  cette 
démarche  comme  une  contravention  for- 
melle au  Traité  de  Gonftantinople  du  16 
Avril  17 12*  elle  s'en  plaignit  5  mais  par  une 
politique  inconcevable  ,  ne  voulant  ni  en 
venir  à  une  rupture  ouverte,  ni  demeurer 
fans  vengeance ,  elle  permit  aux  Tartares 
de   faire  des  courfes  dans  l'Ukraine.     La 
Czarine  plus  prudente,  diflîmula  cette  in- 
jure  jufqu'au  moment  qu'elle  put  en  tirer 
raifon.    Dès  que  cette  Princefle  vit  la  paix 
rétablie  entre  la  France  &  la  Cour  de  Vien* 
ne,  elle  fit  à  fon  tour  des  plaintes,  &  n'é- 
tant point  écoutée,  elle  déclara  la  guerre 
au  Grand  Seigneur.    L'Empereur  Charles 
VI.  qui  n'avoit  encore  fait  aucune  réforme 
dans  fes  Troupes  ^fe  hâta  de  les  faire  pas- 
:    Tme  L  T  fer 
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fer  çn  Hongrie  pour  afFpiblir  les  Turcs^  cn^ 
les  contraigtianc  départager  leurs  forces. 

Les  Rulifes  curent  des  fuccès3  mais  les 
Autrichiens  ruinés,  fans  s'être  prefque  pré- 
fentés  devant  l'ennemi  3  f e  trouvèrent  hors 
d'état  de  s'oppofer  aux  entreprifes  des  In- 
fidelles.  Le  Danube  n'étoit  plus  une  bar- 
rière capable  de  les  arrêter;  dans  ces  cir- 
conftances  le  Roi  de  France  vint  au  fe- 
cours  de  l'Empereur  ,  en  lui  offrant  fes 
bons  .vpffices  &  fa  médiation.  Le  Comte 
de  Wallis  entra  auflî-tôt  en  conférence 
avec  le  Grand  Vifir,  &  le  Comte  de  Neu- 
perg  3  chargé  de  fuivre  cette  négociation  ^^ 
ligna  la  Paix  dans  le  Camp  des  .Xurcs, 
fous  Belgradee  ,  eb 

On  apprit  à  la  fojs  cette  importante 
nouvelle,  ôc  que  l'Empereuravoit  fait  ar- 
rêter &  enfermer  fes  rlénipotentiaires.  Un 
événement  fi  peu  attendu  ,,  fit  craindre 
pour  les  conventions  de  Belgrade  ;  on  crut 
d'abord  que  Charles  VI.  refuferoit  de  les 
ratifier,  mais  ce  Prince  raflura  les  efprits 
par  le  Refcript  qu'il, fit  publier ,  &  dans 
lequel  il  déclaroit  fon,  deflein  d'obferver 
religieuferoent  tous  les  articles  de  la  Paix, 
quoiqu'il  punit  le  Comte  de  Wallis  &  le 
Comte  de  Neuperg  pour,  avoir  eu  la  té- 
mérité d'étendre  leurs  pouvoirs, &  de  con- 
trevenir même  aux  ordres  qui  leur  avo-  i 
ient  été  formellement  donnés» 

Jamais  écrit  n'a  peut-être  prêté  un  plus  | 
vafte  champ  aux  réflexions  du  public*  Plus  1 
les  plaintes  de  la  Coui"  de  Vienne  étoientl 
graves,  moins  les  deux  Généraux  qu'e]le| 

avoit 
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avoit  fait  arrêter,  fembloient  avoir  befoia 
d'apologie.      On  ne   concevoit   point  que^ 
Meflkurs  de  Wallis  &  de  Nouperg,  eus-, 
Icnc  trahi  leur  devoir  d'une  façon  li  gros- 
{îére,  fans  avoir  fongé  à  fe  mettre  à  Tabri 
du  châtiment   quMls  méritoient  :    les   uns 
plaignoient  leur  malheur  ,    les  autres  blâ-* 
moient  la  trop  grande  clémence  de  TEm- 
pereur.    Ceux-ci  ne  penfoienc  pas  que  les 
affaires  de  la  Cour  de  Vienne  fuflent  as- 
fés  défefpérées  pour  la  forcer  d'acheter  la 
paix  à  des  conditions  auflî  dures  que  cel- 
les de  Belgrade;  ceux-là  voyoient  déjà  les^ 
Turcs  fur  la  Frontière  de  l'Autriche  ,&  re- 
gardoient    l'abandon    de  quelques  Provin-* 
ces  5  comme  le  falut  du  refle  de  la  Hon* 
grie»    Enfin  on  foupçonnoit  le  Confeil  d© 
Vienne  d'avoir  voulu  une  paix  nécellaire, 
mais  d'en  facrifier  les  Miniltres  à  fa  repu* 
tation^&pour  le  juftifier   devant  la  Cza- 
rine  qu'on  abandonnoit. 

Cette  Princefle  qui  craignit  de  voir  re- 
tomber fur  elle  les  Troupes  Ottomanes 
qui  avoient  fait  la  guerre  furie  Danube, 
fe  prêta  d'autant  plus  volontiers  à  des  pro- 
politions  d'accommodement,  qu'elle  pou-* 
voit  fe  flater  défaire  une  paix  glorieufe; 
elle  fut  conclue  fous  la  médiation  de  la 
France  ,  un  mois  après  celle  de  TEmpe^ 
reur^  c'eft-à-dire,  le  9.  Oftobre  1739. 

Maison  d'Autriche.  La  Porte. 

L'Empereur    cède    Belgrade  au   Grand 
Seigneur,  mais  toutes  Içs  Fortifications  de 

T  2  cette- 
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cette  Place  feront  démolies ,  en  y  coni^ 
|irenant  les  ouvrages  élevés  fur  les  riveg 
gauches  du  Danube  &  de  la  Save.  La  Porte 
confervera  les  Arfenaux,les  Càfernes  &  les 
Magafing  à  poudrera  il  rie  fera  point  tou- 
ché aux  autres  édifices  publics  ou  parti- 
culiers.  Le  Grand  Seigneur  entrera  en- 
core en  poireflîon  de  la  Forterefle  de  Sa- 
batfch, après  qu'on  en  aura  fait  fauter  les 
Fortifications.  T.  de  BeL  arù  i.  â?  3* 

La  Valaquie  Autrichienne,  ôli  Ton  rafera 
le  Fort  de  Perifcham  ,  paflera  fous  la  do- 
mination Ottomane,  de  même  que  la  Ser- 
vie &  toute  la  partie  du  Bannât  de  The- 
mefwar  qui  s'étend  du  Danube  jufqu'aux: 
Montagnes  qui  font  au  Nord  de  cette  Pro- 
vince, &  depuis  les  Frontières  Occidenta- 
les de  la  Valaquie  ,  jufqu'au  Zerna  qui  fe 
jette  daHs  le  Danube  ,  vis-à-vis  de  Semen- 
dria*  Il  eft  arrêté  que  fi  les  Turcs  peuvent 
détourner  le  cours  de  ce  ruifleau  &  le  faire 
pafler  à  rOueft  d'Orfova^  cette  Place  ap- 
partiendra au  Grand  Seigneur;  mais  on  ne 
leur  donne  qu'un  an ,  à  compter  du  jour  de 
la  fignature  du  Traité  ,  pour  confommer 
cet  ouvrage.  T.  de  BeL  art.  2.  4.  âf  J»  , 

L'Empereur  confervera  Meadia,  en  s'o- 
bligeant  d'en  détruire  les  Fortifications  & 
de  ne  les  jamais  rétablir.  Il  ne  fera  permis 
à  aucun  des  deux  contraûans  de  bâtir  de 
nouvelles  Fortereffes,  mais  l'un  &  l'autre 
pourra  réparer  celles  qu'il  pofféde  actuel- 
lement*  T.  de  BeL  art.  9. 

Le  Danube  depuis  l'embouchure  du  Zer- 
na ,  en  remontant  jufqu'à  celle  de  la  Save , 
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j&  cette  rivière,  depuis  Belgrade  iufqu'à 
Wivar  ,  ferviront  de  Limites  aux  deux 
Puidances,  &  leurs  Sujets  auront  une  égale 
liberté  d'y  pêcher ,  naviger  &  commercer* 
.Les  Frontières  Autrichienne  &  Ottomane 
refteront  les  mêmes  que  par  le  palTé ,  dans 
la  Bôfnie  &  dans  la  Croatie  ,  la  Cour  de 
Vienne  &  la  Porte  s'en  tenant  à  cet  égard 
aux  Articles  dont  elles  font  convenues  par 
la  Paix  de  PalTarowitz.  T.  de  B^l.  art.  ?• 
£f  8. 

Le  Traité  de  Belgrade  contient  encore 
plufieurs  autres  Articles.  Dans  les  uns  on 
rappelle  le  Traité  de  Commerce  de  Pafla- 
jowitz,  &  l'on  convient  de  la  Police  qui 
fera  obfervée  fur  les  Frontières  refpedli- 
ves  des  deux  Empires,  pour  y  entretenir 
la  Paix,'  dans  les  autres  on  régie  les  prir 
vileges  donc  les  Catholiques  Romains  ôç 
les  Sujet.<5  de  la  Maifon  d'Autriche  joiii-^ 
^ont  fur  les  Domaines  du  Grand  Seigneur. 
Je  ne  m'arrête  pas  à  ces  conventions; elles 
xie  contiennent  qi^e  ce  qu'on  a  déjà  vu 
quand  j'ai  rendu  compte  des  Traités  de 
jCarlowitz  &  de  PaflTarowitz» 

Russie,    La    Porte, 

Dans  tous  les  Aftes  que  la  Cour  dft 
Ruflîe  &  la  Porte  paflTeront  enfemble,  le 
Grand  Seigneur  donnera  à  Sa  Majeflé  Gza- 
rienne  le  titre  d'Empereur*  Tl  de  Belgrade^ 
art.  12.  Convention  de  Conjlantinople  du  8.  Sep^ 
tcmbre  174 1.  art.  i.  Cet  Article  eft  regardé 
iromme  bien  plus  important  à  Conitanti» 

T  3  nople 


naplë  5  que  dans  le  rèfte  de  TEurope  :  tout 
le  monde  fçait  la  différence  que  les  Turcs 
imaginent  encre  la  qualité  d*Empereur  & 
celle  de  Roi.  Jufqu'à  Pierre  I.  les  Souve- 
rains de  Ruflîe  n'avoient  porté'que  le  ti- 
tre de  Czar  ou  de  Grand  Duc  de  Mofco^ 
vie.  En  17 m»  les  RufTes  doniierent  'eux- 
mêmes  à  ce  Prince,  le  nom  de  Père  de  la 
Patrie  è?  d'Empereur  de  toutes  les  RuJJîes. 
Aux  yeux  ûe$  Philôfophes  les  titres  ne 
font  que  des  chimères  ;  aux  yeux  de  la 
multitude  (Se  des  politiques  qui  la  goiiver- 
îienc,  ce  font  des  biens  réels*  Pierre  1.  ne 
fe  qualifia  donc  plus  que  d'Empereur  ,  & 
fes  Succeffeuris  font  même  parvenus  à  fé 
faire  recônnottre  pour  tels  pai^  toutes  les 
Puiffances  de  rEurope»  A  voir  combien 
les  hommes  font  les  dupes  deis  mots  ^  je 
crorois  que  le  titre  que  les  Souverains  de 
Ruffie  fe  font  attribué  ,  eft  pour  eux  un 
avantage  réel.  Dans  de  certaines  circon- 
ftances^  il  peut  devenir  le  germe  de  mille 
prétentions;  quoiqu'on  ait  eu  foin  d^éxi- 
ger  des  Empereurs  de  Ruffie  qu'ils  n'ihfe- 
xeroient  de  leur  qualité  aucun  droit,  au- 
cune prérogative  ni  aucune  prééminence 
fur  les  autres  Souverains  de  'l'Europe. 

La  Cour  de  Petersbourg  retiendra  Afoff 
dont  ellés'eft  emparée  ymaîs  on  en  démolira 
toutes  les  Fortifications*  T,  de  BeU  art^  î* 
Convention  de  Conjiantinoplé  y  art,  3.  Lorfqûe 
cette  Convention  fut  fignée  en  1741-  les 
ouvrages  d'Afoff  fubfiftoîent  encore*  II  en 
Goûtoic  à  la  Ruffie  de  démenteler  cette  Pla- 
ce qui  lui  donnait  }'empire  de  la  Mer  Noi~ 

re. 
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re.    Elle  trouvoit  .tqus  les  jours  quelque 
prétexte  nouveau  pour  éluder  r^xeçutioni 
'  de   fes  promeffes  ^  &  les  dçniandes  de  la 
Porte.  Ses  lenteurs  étoieht  approuvées  par 
Je  Gonfeil  de   Vienne  ,  qui  fe  flatant  4^ 
pouvoir  reparer  fes  pertes  fi  on  reprenoit 
les  armes'  contre  la  Porte ,  était  biçnaîfe 
de  voir  fuhfifter  une  çaafe.  de  rupture  ^  de 
qu'une  paix  qui  l.ui,  étoit  défagréable,   ne 
fut  point  confommée.  Bientôt  la  Cour  de 
PetersbGuirg  eut  lieu,  de  /e  repen tir  d^e  fa 
politique  3^.    la  mort  de.  Charles  yi.  &,de 
rimperatrice  Anne  Iwanpvv^na  3.  changea 
entièrement  la  fîtuation  des  affaires.    Le;? 
Ruffes  ne 'purent  plus  fe  p^r^r  (±e  la  çôn- 
fideration  que  leur  doçnoit  ralliante'  de 
la  Maifon  d'Autriche  ,  pour  impofer  aux 
Tares;  car  la  Reine  de  Hoqgrie  occupée 
dans  le  fein  de  T Allemagne  ;  ne  devoit  pas 
fonger  à  le   faire  de  nouveaux   ennemis. 
D'ailleurs  ils  étoient.  OUxiTnêtïies  menacés 
d'une  guerre  de  la  part  de  la  Suéde  ^  &  ils 
craignirent  que  cette  Puiffance  ne  portât 
le   Grand    Seigneur   à  ne  plus  demander 
l'exécution  du  Traité  de  Belgrade, mais  à 
fe  venger  par  là  voye  des  armes  des  refus 
qu'il  avoit  éprouvés  jufqu'alors*    Heureu- 
fement  pour  la  Ruflîe  le  Grand  Vifir  n'a- 
voit  aucun  intérêt  de  fouhaiter  la  guerre. 
Le  Comte  de  Romanzoff  figna  la  Conven- 
tion que  je  vien^  de  citer,  &  qui  confirme 
tous  les  Articles' de' ^  Paix  de  Belgrade. 
Il  eft  permis  à  chacun  des  Contraftansde 
fortifier    une    Place   fur   le  Tanais.    Les 
Ruffes  renoncent  à  la  liberté  d'avoir  des 
T  4  vais- 
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Vaifleaux  dans  la  Mer  Noire.     T.  de  Beh 
Mrt.  I.  ^  2* 

Le  Grand  Seigneur  défendra  aux  Tarta-^ 
res  de  faire  des  eourfes  fur  les  Domaines  de 
la  Rulïïe;  s'ils  contreviennent  à  cet  ordre, 
ils  feront  feverement  punis  après  avoir  été 
forcés  à  réparer  les  dommages  quMls  auront 
commis.  Les  Tartares  de  Cubardie  ne  dé- 
pendront ni  de  la  Porte,  ni  de  la  Cour  de 
retersbourg^.    T.  de  Bel  art.  4.  6f  6. 

Les  deux  PuifTances  contraélantes  fe  ren^ 
^ront  de  bonne  foi  tous  les  prifonniers 
qu'elles  ont  faits  1-une  fur  l'autre ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  auront  changé  de  Re^ 
ligion»  Les  prifonniers  qui  ont  été  vendus 
à  des  particuliers,  feront  les  maîtres  de  fe 
.racheter,  en  rendant  à  leurs  Maîtres  le  prix 
de  leur  achat.  T.  de  Bel.  aru  7.  Convention 
de  Conjtantinople  j  art.  2* 

Fin  du  Tome  premier^ 
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